


Pubs of Govt 
Nijhoff 


10-10-50 
k AnRR FA. — N° BI AN. 


Le Numéro : 


.…… 


3 francs. 





SE = 


Mercredi 17 Décembre 1947.  < 








ns 
me 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU 





IN EXTENSO DES 


SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr. 


(Compte chèque postal ; 


100.97, Paris.) 


ÉTRANGER , 


700 fr, 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


nt 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PS7 2° 








1" LEGISLATURE 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


—— 
POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 


AJOU ITER 12 FRANCS 








SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 185 SÉANCE 


4" Séance du Mardi 16 


SOMMAIRE 


% — Procès-verbal: 


M. Fonlupt-Esperaber., — 
Adoption. 


2. — Transports de voyazeurs dans la région 
parisienne. — Suite de la discussion d'un 
projet de loi. 

Art. 41 (suite) fe alinéa. 


k Proclamation du scrutin vérifié sur l’amen- 
de M. Demusais: Rejet, 


premier alinéa réservé. 

Adoption du paragraphe 10°. 

Paragraphe 2°: 

Le reg de M. Jean-Paul! David: MM. 


Louis Bour, rap! porteur; Jean-Paul David. — 

Adoption de l': amendement modifié. 
Amendement de M. Cayeux: satisfait. 
Amendement de M. Demusois: MM. Demn- 

sois, le rapporteur, Christian Pineau, minis- 


tre des travaux publics et des transports, — 
Rejet au scrutin. 


Amendement de M. Regaudie: Adoption. 
Amendement de M. Demusois: MM. Demu- 


sois, J.-P, David, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports; le nt gere Mi- 
doi. — Mise aux voix par scrutin, — Poin- 
tage et proclamation ultérieure & ti résultat. 

Paragraphe 3° 

Amendement de M. Palewski : 
lewski, le rapporteur, le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, le président. 
— hRejet au scrutin. 








MM. Pa- 














Second amendement de M. Palowski — 
Retrait. 


Paragraphe 40. 


Amendement de ME J.-P. David, — Satis- 
fait 

Amendement de M. legaudie: M. Regau- 
die. — Adoption. 

Second amendement de M. Regaudie: Fte- 
{rait. 


Adoption du paragraphe 4° modifié et du 
dernier alinéa de l'artiche 41, 


Vote sur l'ensemble de l'ârticie 11 réservé. 
art. 412. 


Discussion commune de l'amendement de 


M. Regaudie et de l'amendement de M. bDe- 
musois tendant à la suppression de l'article: 
MM Regaudie, Demusois, le ministre des 
travanx publics et des tr ans Het, le rap- 
porteur, J.-P. David, — Ad n au scrutin 

Art. 13. — M. le “rapporteur. — Décision 
de réserver l’article 

Art. 14. 

Amendement de M. Beauquier: satisfait 


Discussion commune de l'amendement de 
M. Charles Benoist et de M. Regaudie: MM. 
Charles Benoist, le ministre des travaux pu- 
b'ies et des ere eq Auguet, le 
rapporteur, Palewski, Demusois. — Mise aux 
voix par SC rutin de l'ame ndement de M. Be- 


noist — Poi » et prociama rieure 


*X (31) 





12 


Décembre 1947. 


Art, 41 (Suite) : 

Proclamation du résultat vér 
{in sur l'amendement de M. 
l'article 41: Rejet. 

Adenuen du paragraphe 2° raodifié de l'ar- 
ticle 11 

Adoption du 1er alinéa réservé 
semble de l'article 11, 

Aït. 12, 

Amendement de M, Anûré 
M. Augüet. — Retrait, 

Amendement de M. Beauquier: MM. Peau 


iñé du scrm- 
Démusois & 


et de l'en- 


Mercier (Oise}3 


quier, le rapporteur. — Adoption. 

Second amendement de M. Beauquier: sa 
{isfait, 

Second amendement de M. André Merciera 
retiré 

Adoption de l'article 15 modifié, 

Art. 16. 

Amendement de M. Regaudie : MM. Regartt 
die, Auguet, le ministre des travaux publics 
et des transports. — Adoption. 

Adoption de l’article 46 modifié. 

Art. 17. 

Amendernent de M. Albert Petit: M. Da» 
musois. — Kejet. 

Amendement de M. Cayeux: satistait. 

Second amendement de M, Regaudie: MM, 
Regaudie, le rapporteur. — Adoption, 

Art, {8 supprimé. 

Art. 49. — Premier a'iné 

Amenderaent de M. Mid M, M . 
Rej: 

223 





6728 


— 


—.( 


ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 16 DECEMBRE 1947 





Amendement de M. Beauquier: salisfait. 
Amendement de M. Regaudie: MM. Regau- 
die, Cayeux, le rapporteur, le ministre des 
travaux publics et des transports, Palewski, 


Auguet. — Décision de réserver l’amende- 
ment et l'article. 

Art. 2% 

Amendement de M. J.-P. David et amende- 


ment de M. Gautier: retirés, 
Amendement de M. Regaudie tendant à 
une nouvelle rédaction de l'article : M. le 
norieur. — Recrait, 
Ainenderment de M. 
Adoption de l'article 20, 


Amendement de M. Regaudie (article addi- 


satisfait, 


) suior: 
Beauquiel 
‘Cauq r° 


tionne! MM. Regaudie, le rapporteur, le 
aninistre des travaux publics et des trans- 
ports, Caveux, Auguet, Palewski, — Déci- 
sion de réserver l'amendement. 


Article 44 (suite): 

Proclamation du résultat du scrulin véri 
flé sur l'amendement de M, Charles Benoist 
à l'article 14: Rejet 

Amendement de M. Regaudie : MM. Pa 
lewski, le rapporteur, 4.-P, David, Regaudie. 
M. J.-P. David: MM. De 
musois, J.-P. David, — Rejet au scrutin. 

Adoption au scrutin de l'amendement de 
M. Regaudie. 

Adoption de l'article 44 modifié. 

Art, 19 

Adoption de l'amendement de M. Regau- 
die, précédemment réservé. 

Amendement de M. Regaudie tendant à la 
suppression du cinquième alinéa: adoption. 

Sixième alinéa. 

Amendement de M. Regaudie: M. Regau- 
die. — Adoption. 

Adoption de 
mod f#. 

Article additionnel après l’article 20 
(amendement de M. Regaudie) (suite): 

MM. Regaudie, le ministre des travaux 
em le rapporieur. — Adoplion de 

‘amendement modifié, 

Art. 21. 

Amendement de M, J.-P, David: satisfait. 

Amendement de M. Regaudie: M. Regau- 
die, — Adoption. 

Amendement de M. Auguet: M. Auguet. — 
Retrait. 

Amendement présenté par M. Guillant au 
nom de :a commission des finances: satis- 
fait. 

Amendement de M. Beauquier: satisfait. 

Amendement de M. Auguet: satisfait. 

Adoption de l’article 21 modifié. 

Art. 22. 

Amendement de M. Bétolaud: satisfait. 

Sur l’articje: MM. J.-P. David, le rappor- 
teur, Cayeux, le ministre des travaux publics 
et des transports. 

Adoption de l'article. 

Art. 23. 

Amendement de M. Auguet: MM. Auguet, 
le rapporteur, M. Guillant, rapporteur pour 
avis de la commission des finances, Je mi- 
histre des travaux publics et des transports, 
Demusois, — Rejet. 

Amendement de M. Demusois: MM. le 
rapporteur, Palewsk!, Cayeux, le ministre 
des travaux publics et des transports. — Re- 
jet. 

Adoption d’un nouvel alinéa proposé par 
la commission: 

Amendement proposé par M. Guillant au 
nom de la commission des finances: MM. le 
rapporteur pour avis, le ministre des travaux 
publics et des transports, le rapporteur, De- 
musois, Palewski. 

Modification proposée par la commission 


Amendement de 


(suite). 


l'ensemble de l'article 


comme conséquence de l'amendement de 
M. Guillant: M. J.-P. David. — Rejet au 
scrutin 


Adoption de l'amendement de M. Guillant 
et de l’article 23 modifié. 


Renvoi à une séance ultérieure de la suite 
de la discussion. 


4. — Règlement de l'ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


La séance est 
et demie. 


ouverte à neuf heures 


PCT SES 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du vendredi 12 décembre 
a été affiché et distribué. 

L n'y a pas d'observation ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je de- 
mande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber, sur le procès-verbal. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesda- 
mes, messieurs, dans le tumulte habituel 
de nos séances. 

M. Antoine Demuscis. Habituel ? Vous 
exagérez ! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. … il ar- 
rive fréquemment que certains propos ne 
soient pas saisis par ceux auxquels is 
s'adressent. 

C'est ainsi que je n'ai appris qu’en li- 
sant le Journal officiel de samedi que 
sur vos banes, messieurs, (l'orateur 
s'adresse à l'extrême gauche) quelques- 
uns m'avaient crié, à la fin de la séance 
de vendredi soir: « Préfet de Vichy! », 
tandis que M. Barthélemy, surenchéris- 
sant, ajoutait: « Vous aviez un mandat de 
Vichy ». 

Nous nous sommes progressivement 
accoutumés à certaines injures. Lorsque, 
sur nos banes, nous sommes par vous 
traités, pour ne citer que des termes 
relativement décents, de menteurs on d’es- 
crees, nous savons bien que tout eela n'a 
qu'une valeur relative et que vous voulez 
simplement affirmer que vous n'êtes pas 
d'accord avec nous. C'est là une sorte de 
convention de Jangage. Pour ne pas la pra- 
tiquer, nous la comprenons cependant. 
Nous n'attachons à tout cela qu'une im- 
portance secondaire, craignant seulement 
que, par des incidents de genre, le pres- 
tige de l’Assemblée ne soit abaissé. C’est 
là, peut-être, une crainte que vous ne par- 
tagez point. 

Mais si l’injure est admissible dans les 
habitudes acquises, ce qui l’est mains 
c’est la diffamation; car la diffamation 
c'est l’allégation d’un fait qui porte at- 
teinte à l'honneur. 


Un fait se prouve. La diffamation n'est 
pardonnable que si l’on rapporte la preuve 
du fait. Piffamer et ne pas prouver, c’est 
se déshonorer. 


J'attends que l’on fasse contre moi la 
preuve. On ne la fera point. 

J'ai eu deux fois, à vingt-cinq ans d'in- 
tervalle, l'honneur d’appartenir à l’admi- 
nistralion de mon pays. 

Ce fut d’ahord en novembre 1918. J'avais 
été nommé secrétaire général du haut 
commissariat de la République à Stras- 
bourg. En ce temps-H, Vichy m'était pas 
encore inventé. 


L'homme qui me nomma était le prési- 
dent Georges Clemenceau. Je sais qu’il ne 
vous aimait pas, messieurs, et que vous 
le Jui rendiez bien. Mais si fortes que 

uissent être vos rancunes, aucun de vous, 
e pense, ne prétendra que le nom de 
Georges Clemenceau fut celui d'un colla- 
borateur. 











J'ai été une deuxième fois fanctionnaire, 
avant rempli les fonctions de préfet en 
Alsace au mois de novembre 494$. Cette 
nomination m'avait été notifiée fin 10- 
vembre ou début décembre 1943. Elle ue 
portait pas la signature du gowverne:nent 
de Vichy, mais eelle du. gouvernenrt 
d'Alger, de ce gouvernement dont «4: ax 
d’entre vous firent partie, Pun deux s'y 
maintenant jusqu’à la fin au prix des pres 
humiliations. 

Je ne pense pas, mesdames, meéssicurs 
que le gouvernement d'Aïger, le go 
nement véritable de la France pendant !: 
années où régnait la honte de Vichy, fu 
un gouvernement de col'aboration. 

Alors, ce cri: « Préfet de Vichy! », mon 
Dieu, n’exagérons rien! j’admettrais très 
volontiers que le premier qui l’a poussé 
fût un sot, ce qui est somme toute h'au- 
coup plus honorable que d’être de man- 
vaise foi. 

Et pour ceux qui lui ont fait écho. je 
pense qu'ils voulaient démontrer une fois 
de pius que, dans l’église communis!le, la 
foi est plus forte que le sens critique, 
C'est une constatation qui n’est point faite 
pour m'étonner. 

Quant à M. André Barthélémy, que je 
n'ai pas l'honneur de conaaître, s’il était 
à son banc je lui demanderais de me dire 
quand j'ai recu un mandat de Vichy et 
quel était ce mandat. 

A la vérité, j'ai fait pendant la gnerre 
ce que l'honneur commandait à chacun 
de nous de faire et je n'ai eu avec Vichy 
que les relations qu'ont eues des Fran- 
çais de bonne souche avec l'ennemi ou 
avec la trahison. 

Aussi bien deux phrases tirées-de la cita- 
tion que comportait ma promotion dans 
l’ordre de la Légion d’honneur suffiront à 
fixer ce point: 


« Réfugié en 1940 dans le Sud-Ouest, à 
été lun des premiers à adopter la device: 
« Ne pas subir ». A tout de suite suscité 
l'esprit de résistance parmi ses <ompa- 
triotes. A défendu courageusement en 
justice réfractaires et maquisards, pen- 
dant que, dans la clandestinité, membre 
du C. D. L. des Basses-Pyrénées, il était 
l’un des animateurs de la résistance dans 
cette région. » 


î 


Cela me dispense d’insister et me per- 
met de dire à M. Barthélémy et à ceux 
qui lui ont fait écho: vons avez commis 
une mauvaise action, et, si vous avez élé 
membre de la résistance, votre action est 
deux fois blämable. : 


Je sais bien que ces injures ou cette 
diffamation étaient la réponse à une obser- 
vation que j'avais adressée & notre co!- 
lègne M. Marcel Rosenblatt, dent le calme 
et la modération de langage sont hien 
connus des membres de cette Assemblée. 


M. Rosenblatt m'avait crié: « Vous êtes 
responsable, vous et votre parti, de ce qui 
arrive aux Alsaciens. C’est de Phyporcri- 
sie! » Et j'avais cru devoir lui répondre : 
« Vous avez trop longtemps trahi, vous et 
votre parti, avant 1939, les intérêts de la 
France en Alsace et en Lorraine, pour 
re droit à la parole, monsieur Rosen- 

att, » 


Ce n'était pas une injure; ee pouvait 
être une diffamation. Je dois, si diffani- 
tion il y a, me justifier. Je le fais sans dif- 
ficullé. Un seul fait me suffira. 

Le 4 avril 1933, à la troisième séance 
de la Chambre des députés, un orateur, 
à cette même tribune, démonçait avec 
véhémence « l'oppression nationale » dont 
étaient victimes l’Alsace et la Lorraine. Il 











Er 
gligm 
eus ° 
« I 
Jon li 
niale, 
digne 
en F1 
Il f 
tés à 
çcus 
pays 
Not 
Colm 
avéré 
acqu 
L 
muit 
d'Al: 
as 
{ent 
nale 
Er 
« | 
lée 
c'es! 
ple 
com 
« 
cien 
Janc 
san 
bou 
conf 
nier 
St 
pub 
rex 
mit 
« 
c'es 
pro: 
de 
inei 
Lor 
que 
par 
VOA 
le ] 
jm 
cu} 
cal 
fon 
rai 
« 
n° 
fen 


ps 
gre 








daire 
‘4 

et en 
Cette 
} ho 
le ne 
nent 
ent 
dcux 
x s'y 
b res 
i( ITS, 
IV CT 
nt les 
y, fut 
mon 
tres 

\ilssé 
h alle 
Male 
D. ] 


ETTé 
1acun 
Vichy 
Fran- 
ni ou 


| cita- 
dans 
ont à 


est,. 4 
vise ? 
ascité 
YHpa- 
t en 
pen- 
nhre 
était 
dans 


) Per- 
ceux 
mmis 
»Z été 
n est 


cette 
hser- 
» eol- 
ralme 
bien 
iblée. 
; êtes 
e qui 


pour 
OSen- 


vai 
farnia- 
s dif- 


éance 
teur, 
avec 
dont 
ne. Il 














ne 


gtigmatisait ces fonctionnaires français ve- 
ous en Alsace, dont il disait: 

« ls sont le plus souvent recrutés, se- 
Jon les procédés de l'admin'stralion co:n- 
niale, parmi ceux qui ne sont pas jugès 
dignes de demeurer dans :eurs fonctions 
en France. » 

jt flétrissait aussi « tous les procès inten- 
tés aux Alsaciens et aux Lorrains, convais- 
cus de lutter pour l'indépendance de leur 
pays ». 

Nous étions au lendemain des procès de 
Colmar et de Besançon, où un traitre 
avéré, Roos, depuis lors fusillé, avait été 
acquitté. 

1! protestait contre les condamnations 
multipies prononcées contre « les journaux 
d'Alsace et de Lorraine qui ne s'inelinent 

as devant les oppresseurs et qui appel- 
ent au combat pour la libération natio- 
nale ». 

Enfin, il s’écriait: 

« La revendication fondamentale formu- 
lée par le parti communiste de France, 
c'est le droit à ‘a libre disposition du peu- 
ple d'Alsace et de Lorraine. jusques et y 
compris la séparation d'avec la France. 

« C'est le mot d'ordre du peur.le alsa- 
cien et lorrain lui-même. C'est celui qu'a 
Jancé le premier congrès ouvrier et pay- 
san d'Alsace et de Lorraine, tenu à Stras 
bourg :e 6 septembre 1925, et qui a été 
confirmé dans le congrès de dimanche der- 
nier, 2 avril, à Strasbourg. » 


Septembre 195, c’est neuf mois avant la 
ublication en Alsace du manifeste du 
Ésimathont qui a marqué le point cul- 
minant du mouvement autonomiste. 


« Ce mot d'ordre, poursuivait l'orateur, 
c'est celui qui est inserit en tête du 
programme des communistes d'Alsace el 
de Lorraine: « indépendance absolue et 
inconditionnelie du peuple d'A'sace et de 
Lorraine »; cela exige, selon la formuie 
que je transcris du 2 se approuvé 
par les travailleurs d'Ivry qui m'ont en- 
voyé ici, par les 800.000 qui ont voté pour 
le parti communiste de France, « le retrait 
immédia' de tous les corps de troupe d’'oc- 
cupation.. » — c'était des troupes fran- 
çaises qu'i! s'agissait — « et de tous les 
fonctionnaires français d’Atsace et de Lor- 
raine. » 

« C'est le programme que mes électeurs 
m'ont chargé de défendre ici. Je le dé 
fends, moi, Je n'oublie pas mon pro 
gramme. » 


A ce moment-là, déjà, la scission &ait 
accomplie dans le parti communiste alsa- 
cien. Les Hueber et les Mourer, agenis 
avérés du service allemand, — le second 
a été condamné à mort et fusiilé — avaient 
déjà créé un parti dissident, 


C'est donc la doctrine authentique du 


parti communiste officiel qui était apportée” 


à cette tribune. Elle l'était par le plus re- 
marquable, par le plus notoire des chefs 
du parti communiste, par M. Maurice Th)- 
rez lui-même. 


. Cela suffit à justifier les propos que 
j'adressais à M. Rosenblatt, Si donc, j'ai 
pu le peiner, de froisser ou le blesser, moi, 


tout au moins, j'ai fait la preuve... 


M. Yves Péron. Qu'avez-vous fait quand 
Hitler a annexé l'Alsace et la Lorraine ? 
Vous n'avez rien fait, mais nous, nous 
avons protesté, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'ai sur 
vous cette très grande supériorité... (Inter- 


M. Yves Péron. Nous avons protesté! 


M. Jacques Fonlupt- 
« VOUS avez proles! 
pas là! 


Esnperaber. Comment 
é »! Vous n'éliez 


Je regrette votre in‘erruption, monsieur 
Péron, parce que j'ai pour VOUS ! 
nellement — non pas pour 
mais pour piusieurs d'entre vous — de 
l'estime, vous le savez. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Je me suis baliu pour 
la défense de l'Alsace. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Jusqu'en 
1939, à tous moments, vous avez mené en 
Alsace une campagne abominable. Cette 
campagne, vous en portez la responsa- 
bilité. 

J'aurais préféré oublier tout cela. 

M. Yves Péron. 1! y à des gens qui £e 
sont battus pour la défense de l'Alsace. 
Vous n'avez pas le droit de les insulter... 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Je ne Îles 
insuite pas, je rappeile des faits, C'est tout 
différ ent, 


M. Yves Péron. Cela n'a rien À voir avec 
le procès-verbal. C'est une occasion de 
nous insulter, 


M. Yves Fagon, M. Rosenblalt 


qu'à se taire! 


n'avait 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Dans la 
Résistance, monsieur Péron, notre espoir 
était que le passé serait aboli et que, nous 
retrouvant ici adversaires, aous aurions, les 
uns pour les autres, les égards et l'es!ime 
que nous nous devions dans ja Résistance. 


C'est par vos outrages et vos outrances 
que vous avez mis fin à ce pacte et que 
vous risquez de diviser irrémédiablement 
le pays. 


Quant À moi, me retournant vers mon 
passé d’Alsacien, j'ai le droit le dire que 
Je n'ai jamais été préfet de Vichy. J'ai été, 
dans le Haut-Rhin, le préfet de la lihéra- 
tion, nommé par un homme que l’on peut 
bien traiter, à cette tribune, de « camé- 
léon étoiié », maïs que je me refuse, moi, 
à insuller.… 


A l'extrême gauche. Ce n'est pas une 
insulte : c’est la vérité! 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. … queiles 
que soient les divergences d'opinion qui 
me séparent de lui, 


Regardant mon passé et celui du parti 
communiste alsacien, je puis dire ici que 
le mien est plus honorable, parre que, 
moi, je n'ai rien à me faire pardonner. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite. — Erclamations à l'extrême qau- 


che.) 


M. Yves Péron. Vos amis ont voté Mu- 
nich! 


M. le président. Il n'y à pas d'autre 6b- 
servation sur le procès-verbal ?.. 


M. Yves Péron. Ce ne sont pas des ob- 
vations, ce sont des insuites. 


M. Yves Fagon, Il à cité Thorez. Ce n'est 
pas une insulte, 


M. le président. Le procès-verbal est 





ruplions à l'ertrême gauche) 


adopté, 





ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 16 DECEMBRE 1947 5729 








À 


TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
DANS LA REGION PARISIENNE 


Suite de la discussion d'un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


suite de la discussion du projet de loi 
tendant à la réorganisation et À la coordi- 


nalion des transports de 
la région parisienne. 


voyageurs dans 


[Article 11 (suite 
M. le président. Ians sa première sCancs 
de vendredi dernier, l'Assemblée a pro 
cédé au vote sur l'amendement de M. De- 
musois — n° 83 rectiflé — à l’article 11. 
Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants......... 469 
Majorité absolue .. 


RARE = hn) 


Pour l'adoption ..... 183 
Contre ......... cs. 280 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Regaudie et les merubres du groupe 
socialiste avaient déposé un amendement 
qui à été satisfait. 

I y a lieu de réserver le premier alinéa 
de l'article 11. 

Je mets aux voix le paragraphe {°. 

(Le paragraphe 1°, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. M. Jean-Paul David à 
déposé un amendement tendant à rédiger 
insi je paragraphe 2° de l'article 11: 

« 2° Quatre représentants des fonction- 
aires supérieurs, cadres, agents de mai- 
trise et agents adminiétratifs, et quatre 
raprééentants des autres catégories 
d'agents de Ja régie autonome élus par 
le personnel au bulletin secret et à la 
représentation proportionnelle, sur des 
listes distinctes et présentées par les orga- 
nisations syndicales, » 


L 


Que! est 9 


l'avis de la commission î 

M. Louis Bour, rapporteur. La commis- 
sion accepte seulement d'ajouter, au cin- 
quième alinéa du paragraphe 2°, après les 
mots « sur des listes », le mot « dis- 
tinctes », 


M. le Président. Ie reste de l'amende- 
ment est repoussé par la commission Ÿ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 


sident. 
M. Jean-Paul David. J'accepte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement ainsi modifié. 


(L'amendement modilié, mis aux voir, 
est adopté ) 


M. le président. L'amendement n° 38 
rectifié, déposé par M. Cayeux, a été 6a- 
tisfait. 

M. Demusois a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme euit les quatre 
premiers alinéas du paragraphe 2° de l'ar- 
ticle 11: 

« Huit représentants des différentes ca- 
tégories du personnel: 

« Dont un représentant du personnel 
dirigeant et des Cadres; 

« Un représentant des agents de mat- 
trise ; 

« Un représentant des agents du bureau: 

« Cinq représentants des agents de l’ex- 
ploitation et du personnel ouvrier, » 





La pape est à M. Demusois. 
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M. Antoine Demusois. Je propose pour 
‘les huit représentants des différentes ca- 
tégorie du personnel devant siéger all 
Gonseil d'administration une répartition 
différente : « un représentant du personnel 
dirigeant et des cadres ». 

Je groupe donc le personnel dirigeant, 
qui est hors cadres, avec le personnel des 


propos, qu'un délégué 
du seu } "on litCi d rigeant représenterail, 


en fait, 27 à (Gi persounes tout au plus, 
{ jui IC st uble en disproportion avec 
Ja représentation que l'on veut donner à 


l'ens ‘mble d 1 personnt ]. 

Je demande également un représentant 
pour les agents de maîtrise et un repré- 
sentant pour les agents de bureau. Cette 
proposiion nous semble normale pour un 


effectif d'environ 8.000 personnes. 
Je demande enfin, non pas quatre re- 
rl itants, comme la commission, mais 


coq représentants pour les agents de l’ex- 
ploitation st du personnel ouvrier, rep} 6- 
sentation qui mme parait-justitiée puisque 
ce personnel groupe environ 25.600 mem- 
bres. 

be telles dispositions me semblent beau- 
coup plus proches de Ja formule triparüute 
que jai défendue au cours de nos der- 
nières discussions À cet égard. 

Je demande à la commission et à M. le 
ministre de fien vouloir accepter cette 
modifi‘atio }l, persu dé que l'Assemblée 
s'y ralliera. 


M. le président, !a parue esl à M. !e 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La répartition des re- 
préseulants du personnel entre les diffé- 
rentes catégories n'est pas uniquement 
fanction de l'effectif de ces catégories. 
G'est aussi une question de représentation 
en valeur des différentes catégories et il 
ne semble pas possible à la commission 
de suivre M, Demusois en acceptant son 
amendement, En conséquence, eke de- 
inande à l’Assembiée de s'en tenir au texte 
qu'e.le à proposé. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Christian Pineau, riisistre des travaux 
publics et des transports. La position du 
Gouvernement est la même que celle de 
la commission. 

M. le président. 12 paro! 
SUIS. 


est à M. Dermur- 


M. Antoine Demusois. Je regrette beau- 
coup que la commission et le Gouverne- 
ment n'acceptent pas mon amendement. 

Avant de le déposer, er effet, j'ai pris 
contact avec les représentants des organi- 
sations syndicales et je dois dire qu’à l’ex- 
ception du personnel dirigeant que je n'ai 
pu contacter, j'ai quelque peu l'accord 
des autres catégories. 

J: demande donc à l'Assemblée de se 
prononcer sur mon amendement, 


M. Pierre Beauquier, Nous demandons le 
scrulin, 

1 l'extrême qauche. On ne dira pas que 
nous abausons des demandes de scrutin. 


M. le président. C'ect le droit de chaque 
groupe de demander le scrutin. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M, Demusois, repoussé par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 


crétaires en font le dépouillement.) 








M. le président, Voici le résullat du dé- 


P 11.ement du serutin: 


Nombre des votants......... 


Majorité absolue........ PETER - | 
Pour l’a loption...... 153 


MU rs isateoncerse 0 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste tendant, dans Je 2 alinéa du 

aragraphe 2° de l’article 11, à remplacer 
les mots: « personnel dirigeant » par :es 
mois: « personnel supérieur », 

La parole est à M. Regaudie, 


M. René Regaudie. Les mots « person 
nel supérieur » ne 1ne paraissant pas tout 
à fait satisfaisants, je les remplace @ar les 
mots: « personnel de direction ». 


M. le président. M. Regaudie, modifiant 
son amendement, remplace les mots: 
« personnel <irigeant » par ceux-ci: « per- 
sonnel de direction ». 


M. le rapporteur. La comimiss un accepte 
l'amendement ainsi moditié. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement l'acceple éga- 


lement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement modifié de M. Regaudie, accepté 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adoplé.) 


voix, est 


M. le président. M. Demusois a présente 
un amendement tendant, dans Je dernier 
alinéa du paragraphe 2° de l’article 11: 
io à supprimer les mots: « à Ja représen- 
tation proportionnelle »; 2° à substituer 
aux mots: « organisations syndicales se- 
connues » es mois: « organisations Syn- 
dicales les plus roprésentaiives ». 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. La première parlie 
de mon amendement, qui tend à la sup- 
pression des mots « à la représentation 
proportionnelle », a sans doute moins d'im- 
rap maintenant, du fait que l’Assem- 
jlée n'a pas adopté mon précédent amen- 
dement qui tendait à modifier sensible- 
ment la représentation du personnel, 

En effet, d'après cet amendement, il n'y 
aurait eu qu’un seul dékgué pour cha- 
cune des trois premières catégories, tandis 
que le texte de la commission prévoit un 
représentant du personnel dirigeant, trois 
représentants des cadres, agents de mai- 
rise et agents des bureaux, et quatre re- 
présentants des agents de l'exploitation et 
du personnel ouvrier. 

C'est pour cette raison que j'avais de- 
mandé la suppression des mots « à la re- 
présentation proportionnelle », ce mode de 
représentation ne pouvant jouer lorsqu'il 
n'y à qu'un éeul délégué par catégorie. 
Je n'insiste done pas sur cette première 
partie de mon amendement, 

J'insisterai davantage sur la deuxièmé 
partie, qui tend à la substitution des mots 
« organisations syndicales les plus repré- 
sentatives » à ceux de « organisations svn- 
dicales reconnues », figurant dans le texte 
de la commission. 

J'avais déjà soulevé la question lors de 
l'examen de mon premier amendement à 
l'article 11. M. le rapporteur avait alors 
indiqué qu'en principe il ne s'opposerait 
pas À cette substitution de mots, ajoutant 
outefois que mon ami M. Alfred Costes 








avait acceplé en commission lexpression 
sur laquelle porte mon amendement, 

J'ai interrogé notre collègue, qui m'a 
répondu qu'il y avait eu confusion plutot 
dans l'esprit de M. le rapporteur que dans 
ie sien, 

Chacun voit fort bien la différence tris 
sensible entre leg formnles « organisations 
syndicales les plus représentatives » et 
« Orgaliisations syndicales reconnues », 
La première formule est, d'ailleurs, roue 
ramment employée dcquis de 
années. 

Je me permets donc d’insister pour 
qu’elle soit introduite dans le texte, 
J'ajoute qu'elle figure dans des projets 
antérieurs du Gouverretpent, 

En bref, ectte formule est appliquée dans 
l’ensemble du pays; dans les grandes in- 
dustries, les grandes corporations, on ad- 
met la représentation sur la base de l'or- 
ganisation la plus représentalive, Je vais 
plus loin: cette notion est même admise 
sur ie plan international, puisque auxi 
bien Ja Cour internationale de la Have à 
précisé dans un texte ce qu'il fallait en- 
tendre par « organisation la plus repré- 
sentative ». Elle à établi un certain nom- 
bre de critères à l'appui de cette défini- 
on, par exemple, l'ancienneté, Jes eoti- 
sations des membres, ke nombre de eeux- 
ei, ete. 

C'est pourquoi, en raison mème des tra- 
ditions, je demande à l'Assemblée d'adup- 
ter mon amendement qui tend à rempla- 
cer les mots « organisations syndicales re- 
connues » par les mots: « organisations 
syndicales les plus représentatives ». 


1 
lonvupe 
ION£UeS 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Paul David. 


M. Jean-Paul David. A\insi que l'avaif 
déclaré vendredi M. le rapporteur, il est 
exact que M. Costes s'est, en commission, 
opposé à la formule que M. Demusois nous 
re eg aujourd'hui de reprendre sous 
orme d'arnendement. 


M, Antoine Demusois. Je ï'insisle pas 
sur ce point particulier, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je propose à l’Assemblée 
de satisfaire en parlie l'amendement de 
M. Demusois par la formule: « les organi- 
sations syndicales représentatives ». 

En l'espèce, s'agissant de nommer qua- 
tre représentants seulement, les poussitæes 
d'organisations syndicales n’ont aucuno 
chance d'obtenir des élus. Ce sont seule- 
ment les grandes organisations qui peu- 
vent prétendre obtenir un succès dans une 
élection de ce genre. 

Les mots « la plus représentative » peu- 
tent être génants à partir du moment où 
nous acceptons la représentation propor- 
tionnelle; car il y aurait alors opposition 
entre les deux termes, ce que nous devons 
éviter. 

Je ferai remarquer également à M. De- 
musois que, lorsqu'il s'agit d’une élection, 
le problème n'est pas le anéme que lors- 
qu'il s'agit d'une désignalion. Dans le 
deuxième cas, il ne doit évidemment pas 
être permis de désigner des représentants 
d'une organisation syndicale qui ne serait 
pas une des plus représentalives. Mais, 
comme il s'agit d’une éiection et que Île 
personnel, en définitive, se prononce, je 
crois que les mots « les organisations <yn- 
diesles représentatives » suffiraient à done 
ner salisfaciion à notre collègue. 
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M. le président. 12 parois est à M. Le- 
punis. 


x 


M. Antoine Demusois, J'aimerais donner 
satisfaction à M. be tminisire. | 

Li y à cependant une différence, qui ne 
{ui Chappe pas, entre ma formule et la 
ienne. Je erains, & autre part, si l'on s'en 
tient à cette dernière, qu'on ne rencontre 
quelques difficultés lorsqu'il s'agira de dé- 
terminer les organisations représentatives, 
car, quelle que soit leur importance numé- 
ique, chacune d'eiles pourra prélendre 
être représentative de ceux qu'elle groupe. 

Par conséquent, là formule proposée 
eut englober aussi bien la « poussière 
organisations », pour reprendre le Jan- 
gaze de M. le ministre, que l'organisation 
vraiment représentative. C'est pourquoi, 
avec beaucoup de regret, je vous demande 
d'accepter la formule « la plus représen- 


fative 


M. le président. [a parole est à M. le 
gmini-tre des travaux publics et des trans. 


po'ts:. 


Ha. le ministre des travaux publics et des 
transnorts. Je répondrai très franchement 
que les formules « organisations représen- 
tatives » ou « les pius représentatives » ne 

réscutent pas, se:ca moi, uue différence 
jicu marquée, puisque aussi bien 1 
eeccule peut vise plusieurs organisations 
gyrrleales et qu'en définitive ce sont Les 
agent: eux-mêmes qui se proaonceront, 

Je ne fais donc aueune opposition à 
l'uncadément de M. Demusois. 


H. le président. Quel est l'avis de ia 
£ournission ? 


M. le rapporteur, [2 com'uisson se 
range à l'avis exprimé initialement par 
M. le m'aistre, c’est-à-dire que, d'une part, 
elle <’oppose à la suppression des mots: 
« À la représentation proportionnac'ie », au 
sujet de laqnelle, d'ailleurs, M. Dermusois 
n'insiste pas; d'antre part, elle est d'avis 
d'introduire lexpression : « organisations 
sy leales représentatives », 


M. le président. [1 proc e:l à M, De- 
mUST:S, 


M. Antoine Demusois, Je in'excuse en- 
core d’insister, mais j'aurais préféré que 
M. le rapporteur se rangeät à l'avis de 
M. le ministre qui à marqué excektemment 
qu'il convient d'écarler ce qu'il a appel 
des « poussières d'organisations », pour ne 
retenir simplement qne les organisations 
des pius représentatives. 

En l'occurrence, il ne peut pas s’agir 
d’une seule organisation, étant denné que, 
suivant la définition de la Cour de la Haye. 
certaines peuvent, en raison de leur anu- 
cienneté, prétendre être représentatives. 

Puisque vous indiquez que c'est sur la 
base des candidatures repréentées par les 
ganisations représentatives que a per- 
sonne! sera appelé à se prononcer, car e’est 
dui qui étit, Je verrais très bien M. le rap- 

oricur se ranger à la fois au vœu que je 
ormule et à l'opinion favorable de 
M. je ministre, 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le D En l'espèce, ii convient 
de s'entendre. 


Comme Pa indiqué M. le ministre, il 
8 agit d'élections. Eu jutroduisant l'expres- 
sion : « les plus représentatives », inter- 
disez-vous 4 une organisation de présenter 
des candidats et, si ces derniers out obtenu 
un nombre de voix suffisant, d'être élus, 
Qu bien, au contraire, acceptez-vous que 
œi me Liste étant présentée, ses candidats 





recueillent un 
ils soient élus ? 
Si vous êles d'accord, it m'y a plus au- 


cune difflictmlé. 


nombre 4 voix suffisan!, 


M. le président, T1 pars 


IHU<Sos, 


M. Anioine Demusois, En l'occuærence, 
Ïa formule: « organisati as les plus r'opre- 
sentatives », que je prop sr 
de rester, j'ose le dire, dans les traditions 
d'avant-guerre qui l'avaient admise, à la 
À ul et internattonal. 


se, à 1 avai lage 


: . 1 ! r 
fois sur le plan nation 
ü 


Par ailleurs, comme on l'a indiqué, ce 
sont, en deti: ve, les pers mucls jnté- 
'USSÉs qui se prononceront. 

M, Jean-Paul David. Pour trancher le dé- 


t 


hat, je demande le scrutin sur le texte de 


la commission. 


M. Lucien Midol, prés/dent de la commus- 
sion. J'inaiste sur le fait que le texte de 
la commission comprend les mots: «a les 
organisations syndicales reconnues : 

M, le ministre des travaux publics et des 
transports. En tout état de cause, le Gou- 
vernement est opposé au mot: « recon- 
nues », 


M. le président. M. le rapporteur a indi- 
qué qu'il acceptait les mots: « les organi- 
sations représentatives ». 

Mais je dois, auparavant, consulter F'As- 
semblée sur l'amendement de M. Demu- 
sois, qui tend à remplacer les mots: « les 
organisations syndicales reconnues » par 
les mots: « les organisations &8vi dicales 
les plus représentatives 

Je mets donc cet arnendement aux voix. 

Je suis saisi d'une detmande de scrutin 
présentée par le groupe républicain radi- 
cal et radieal-sociaiiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. {es se- 
crétaires en font Le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y lieu d le pointage 
es vates, 

H va y être procédé. 


L'Assernblée voudra doute 
suivre la discussion, (4ssentiment.) 


à ‘fais 
L idire 


Satis pour- 


Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Palewski, tendant à rédiger ainsi 
e paragraphe 3° de l’article 11: « 3° Six 
représentants de l'administration supé- 
rieure désignés par chacun des ministres 
des travaux pubiies et des transports, de 
l'économie nationale, de la reconstruetion 
ct de }'urbanisme, des finances, de l'inté- 
rieur, de l'industrie et du commerce ». 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je n 
Simplement à l'exposé que j'ai 
vant l'Assernblée dors de la 
séance. 

I! me parait absolument jillogique que 
parmi les représentants de. l’administra- 
lion supérieure, ne figure pas celui du 
ministère de l’induslie et du commerce. 

Eu effet, tout mode de transport sup- 
pose une ulilisation d'énergie, Or, la pro- 
duction et la distribulion d'énergie relè- 
vent du ministre de l'industrie et du 
conunmerer, 

H sévait inadmissible que, dans un 
conseil d'administration de régie autouome 
des transports, ne figurät pas un représen- 
tant de Fadministration qui va précisé- 
ment permettre de faire fonclionner les 
ransports. 

Mon amendement eomporte une autre 
partie: je propose que soit adjointe aux 


ne référerai 
fait de- 


précédente 





manne ee 
{ 

FA — os _ 

rernts min tres 6 ra | " fl mit 


t 


tence, une sixième personnalité qui, dans 


Iio0R €sprik, QUOI, vo 13 Im 


tence 

Je © s heureux de connai sur ce 
point, l'avis de Ja commission et celui dun 
Gouvernement, Je ne place à un point 


de vue purement technique, 

Je juge indispensable que figure au sein 
l'un conseil d'administration de cetle na 
ture un représentant du ministère qui 


fournit l'énergie mécessaire aux transports, 


M. Charles Benoist. Le miiisire du tra- 
vail devrait, lui aussi, être représenté. 


M. le président, La parole ect à M. le rap- 
porteur. 


M. lie rapporteur, I y aurait sans doute 
intérêt à ce qu'un représentant du minis- 
tère de d'industrie et du commerce figurât 
parmi les membres du conseil d'adminis- 
tration. 

Mais on pourrait également envisager la 
représentation d'autres ministères égale 
ment intéressés, La commission avait gro- 
posé de fixer à cinq le nombre des repré- 
sentants de l'administration supérieure 
Sans insister d'ailleurs outre mesure, ! 
nous semble préférable de nous en tenir 
à ce chiffre de cinq. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Mes chers collègues, l'autre 
jour, en répondant à M. hemusois, j'ai 
tenté de lui prouver que l'article 11 qui 
avait été adopté par la couumission ar- 
quait la fidélité au principe de la repré- 
sentation tripartite puisque, parmi les per- 
sonnalités choisies en raison de leur com- 
pétence, certaines représentaieut, en réa- 
lité, des collectivités locales ou des orgas 
nisations du personnel. 

Si nous aceeptions larmnmenderment de 
M. l'alewski qui aurait pour effet de porte 
\ six les représentants de l'administratior 
et à six les personnalités choisies par le 
ministre, toute l'argumentation que j'a 
{ait valoir l’autre jour ne serait plus exacte 
et M. Demusois aurait raison de dire qne 
la représentation est devenue quadripar- 
tite ap 

Pour rester fidèle an principe de HN re- 
présentation tripartite, le Gouvernement 
demande à l'Assermblée de ne pas accepier 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski, 


M. Jean-Paul Palewski, Je regrolle vive 
ment que M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports se place sur le ter- 
rain d'une représentation tripartite ou qu 1 
dripartite, Quant à moi, je me place 
urement et simplement terrain de 
f technicité. 

Or, il est indiscutablement anormal — 
personne ne pourra le nier — que, dans 
un conseil d'administration de régie au- 
tonome qui utilise l'énergie, ne siège, tant 
en qualité de fonctionnaire de Fadminis- 
tration supérieure qu'en qualité de person- 
nalité compétente, aucun membre suscep- 
tible de donner, sur ce point particulier, 
un avis autorisé. 

Je regrette profondément que la question 
de technicilé ne soit E placée au pre- 
mier plan dans une discussion de cette 
nature et je regrette également de ne pas 
être du tout d'accord avec M. le ministre 
sur ce point. 

Je demande à l'Assemblée de se pro- 


sur li 





cinq personnalités choisies par les diffé- 


noncer par scrulin eur mon simendements 
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M. le ministre des travaux publics et} phe 4°, 1e alinéa de l arliel le 11, les mots: | semble des cot mpagnies qui, vous vous en 
des transports. Je demande la parole. en consei! des ministres sur proposition | souvenez, étaient autonomes, un comité de 


M. le président. 
ministre des 


port 


La parole est à M. le 


travaux publics et des trans 





M. le ministre des travaux publics et : 


des transports, 1! ne s’agit 
une discussion de principe 
tisme ou le partisme, 


En réalité, ce qui à préoccupé la com- 


mission, c'est de réaliser, au sein du 
conseil d’administralion, un certain équi- 
libre entre les partie n présence. 

C'est cette notion d'équilibre que nous 
voulons maintenir, Au demeurant, rien 


dans le texte de 
désigné par Je 


nomie nationale et des 


n'empi ‘herait de prévoir 
l'article un eeprésentant 


A . 
Juinistre «ie 11 





finance puisqu’en réalité ces deux 
déparlements ministériels sont joints — et 
d'ajouter un représentant désigné par le 
ministre de la produetion industrieke, ce 
qui, sur le plan tech ique, vous donnerait 
salisfaction, mousicur Palewski. 


M, le président, Mon 
scrutin ne peut être demandé qu'au nom 
d'un £groujre complant au moins vingt- 
inq membres. 


ieur Palewski, le 


Je crois savoir que vous n'appartenez 
plus à un tel groupe. 

M. Michel Peytel, Je demar ide le & rutin 
au nom du groupe du parti républicain 


de la liberté. 


M, le président. Vous rem 
sieur Peyte!, que 
demand: 


rquerez, MOn- 
je me contente de votre 
orale. 


M. Charles Benoist. On n'en fait pas au- 
tant pour nous 

M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Palewski. 

Je suis saisi d'une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert 


aux voix 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résullat du dé- 


pouillement du scrutin: 
Nombre des votants.......... 093 
Majorité absolue....,.,.,.... 


Pour l'adoption .... 145 
CLONE. ice rsase cs. 448 


L'Assemblée 


M. Palewski a déposé 
tendant à remplace r au 
graphe 4° de l'artici 10 
par Je mot: « six » 

M, Palewski à dépos é cet Re 
qui est la conséquence du précéder dans 
un désir d équilibre pe pme pré- 
eédent n'ayant pas été adopté, je pense, 
monsieur Palewski, que vous n'insistez 
pas pour celui-ci 


nationale n’a pas adopté, 


un amendement 
début du  para- 
, le mot « cinq », 


M. Jean-Paul Palewski. Non, monsieur le 


président, je le retire. 


M, le président. L'amendement est re- 
tré. 

Je mets aux voix je paragraphe 3°. 

(Le paragraphe 3°, mis aux voir, est 


adopté.) 
M. Jean-Paul David a 
graphe 4° un ami 
fait. 
M. Regaudie 
tendant à 


déposé au para- 
‘ndement qui à été sabs- 


un amendement 
dans le paragra- 


a déposé 
rempacer, 


pas d'ouvrir ici | 
sur le tripar-! 


du » par les mots: « par le ». 


La paroe est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie, Nous eslimons que, 
le ministre de s travaux publics et des 
transports étant le seul responsible, il 


doit 


avoir l’autorité nécessaire pour 
rer les persamnalités en cause, 
M. Île président. 


)IHINISSION 


dési- 
Quel esf l'avis de la 


M. le rapporteur. La commission accepte 


l'amendement, 





M. le président, Le Gouverneme: 
epte Sans doute aussi ? 


Le ministre des travaux publics et des 
transports. Oui, monsieur le président 


M. le président. Je mets aux Voix 
l'amendement de M. Regaudie accepté par 
la commission et par le Gouvernement 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le président. M. Regaudie à présenté 
un amendement tendant à supprimer Je 
dernier alinéa de l’article 11. 

M. René Regaudie, Je le retire. 

M. le président. 
tré, 

Je mets aux 
l’article 11. 


(Le dernier 
adopté.) 


L'amendement est re- 


voix le dernier alinéa de 


alinéa, mis aux voir, est 


M. le président. Le vole sur l’ensemhie 
de l’article 11 est réservé jusqu'à la pro- 

clamation du résu ltat du scrutin vérifié 
eut l'amendement de M. Demusois 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12, — I} est ins- 
Ütué, au sein du conseil d'administration. 
un comité de direction comprenant, outre 
le président du conseil d'administration, 
six membres dont deux choisis parmi les 
représentants des collectivités locales, 
deux parmi les représentants du person- 
pe}, un parmi les représentants de Vatin 


nistration sunétrieure et un parmi les per- 
sonnalités désignées en raison de eur 
compétence, 

« Les membres du comité de direction 


sont nommés pour deux ans par délibéra- 
tion du conseil d'administration. Ils sont 
rééligibles. » 

M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste et M. Demusois ont présenté 
chacun un amendement tendant à suppri- 
inmer cet article. 

La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. Mesdames, messieurs, 
il me semble qu'un comité de direction 
placé à côté du directeur général est un 
organisme absolument inutile, qui ne peut 
que compliquer les choses et diminuer 
l'autorité du directeur. 

C'est nourquoi je demande Ja suppression 
de la disposition portant créalion de cet 


organisme. 


M. le président. La parole est à M. Demu- 
SOS, 


M. Antoine Demusois. Je cilcrai, après 
l'observation de M. Regaudie, l° exemple de 
la S. N. CG, F, où il n'existe pas, que je 
sache, de pa de direction. 

Bien avant la guerre, un seul réseau, 
celui du Nord, avait un conseil de direc- 
tion et, après 1921, il y eut, pour l'en- 





coordination br appelait improprement 
« comité de direction », 

Car, en fait, cet orgat is 
2omité de direction, mais la réunion des 
représentants des différents réseaux, réu- 
nion dont l’objet était de coordonner cer. 
tains des cfforts de ces rése aux. 

Si done il n'existait pas et n'existe pas 
encore, dans cette grande entreprise de 
transports qu'est la $S. N. C. F., un comité 
de direction, je ne vois pas l'utilité d'en 
créer un à la régie autonome des transports 
de la région parisienne. 

Aussi, ajoutant l'argument qui précède 
À celui de M. Regaudie, je demande la sup- 
pression de l'article 12 prévoyant la créa 
tion d'un tel comité. 


me n’était pas un 


M. le ee 


verneni£ 


Quel est l'avis du Gou- 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le, Gouvernement acceple 
la suppression de l’article 12. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


dans 
pas prévu de 


M. le rapporteur, Ia commission, 
son texte initial, n'avait 
comité de direction. 

Elle n'a envisagé celte création que sur 
la proposition de nos collègues, MM. René 
Mayer et Jean-Paul Davi d, et parce qu’elle 
jageait nét 


cessair ‘e de prévoir une direc- 

lion efficace et effective, 
Or, ep NS me à son amendement 
tendant à la suppression du comité de 
direction, M. Regaudie a déposé d’autres 


amendements concernant les pouvoi:e du 
conseil d'administration et du directeur 
et reprenant, en quelque sorte, les textes 
antérieurs de } la commission. 

Pins ces 2oatitions, la commission ne 

eut pas HSn d° objec tion de principe à 
l avis formulé à ce sujet par M. le ministre 
des travaux publics et des transports. 


M. Jean-Paul David. Si la commission n@ 


soutient pas son texte, F' demande le scru- 
tin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement tendant à la suppression de l'ar- 
ticle 12, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillément du scrutin: 


Nombre des votants.......... 267 
Majorité absolue.....socoocee 189 
Pour-l'adoption..... 305 


CORTE Es sunatsevets. 0 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


En conséquence, l'article 12 


primé, 


est sup 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Le présle 
dent de l'assemblée génévale de l'office 
régional des transports parisiens (ou l’un 
de ses suppléants), les préfets et les ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées, 
directeurs du contrée des départements 
intéressés (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et- 
Marne) peuvent assister ou se faire repré- 
senter aux séances du conseil d'adminis- 
tration avec voix consuw:talive, » 


La parole est à M. le rapporteur. 
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M, le rapporteur. Je demande que l'ar- 
ivie 13 soit réservé. 
_ Des amendements ont été, en effet, dé- 
és sur d'autres articies, 29 el 41, qui 
revoient l'existence d’un commissaire du 
Eouvernement. C'est à l'article Al seule- 
meut que cette question doit être discutée. 
U serait pas conséquent préférable d’at- 
tendre l'examen de l'article 41 pour sta- 
tuer sur l’article 13. 


M. le président. La commis<o: demande 

ue l’article 43 soit réservé jusqu'à l'exa- 
men de l'article 41. 

1 n'y a pas d'opposition ?.. 

1! en est ainsi décidé. 


[Article 11.] 


M. te présidont. « Art. 1. — Le mrési- 
dent du conseil d'administration est élu 
par les membres de ce conseil et choisi 
dans son sein; sa nomination est approu- 
vice par décret pris en conseil des minis- 
tree, Wu “ut du minisire des tra- 
vaux publics €t des transports. Le 
président est élu pour deux ans. I est 
réclisible;s sa voix est prépondérante en 
cas ue partage des voix. » , 

M. Beauquier avait déposé un amende- 
ment qui à été salisfait. 

M. Charles Benoist a déposé un amen- 
dexvent tendant à remplacer les mots : « sa 
nomination est approuvée par décret pris 
en conseil des ministres sur proposition 
du mhiste des travaux publics et des 
transports » par. ceux-ci: « Il sera agréé 
par le ministre des travaux publics et des 
TaNsSpOTIS ». 

La paroke est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. La première phrase 
ds l'article 14 est ainsi concue: 
 « Le président du conseil d'administra- 
dion est élu par les membres de ce con- 
seil et choisi dans son sein; sa nomination 
est approuvée par décret pris en conseil 
des ministres, sur proposilion du ministre 
des iravaux publics et des transports, » 

Or, l’article 8 du projet du Gouverne- 
ment, n° 251, prévoyait: 

« Le conseil d'administration élit parmi 
ses membres son président qui devra être 
agréé par le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruclion. » 

Cette dernière formule me semble suf- 
fisante. C'est pourquoi je demande le rem- 
piacement des mots: « sa nomioation est 
approuvée par décret pris en conseil des 
ministres » par ceux-ci: « Il sera agréé par 
le ministre des travaux publics et des 
transports ». 

La garantie donnée par celte dernière 
formule me semble suffisante pour que 
l’Assemblée se rallie à mon amendement. 


H, le président, La parole est à M. Île 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


: NM. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je préférerais à l’amende- 
ment de M. Charles Benoist un autre 
amendement déposé par M. Regaudie et 
qui tend à la suppression des mots: « en 
consel des ministres ». 

Je m'en excuse auprès de M. Charles 
Benoist, maîs le mot « agréé » qui figure 
dire son amendement est imprécis, On ne 
Voit pas très bien sous quelle forme Île 
ministre des travaux publies donnera son 


&ST É: Sera-ce par arrêté ? Sera-ce par 
Rapide 9 


M. Gaston Auguet. En général, l’agré- 
ent se donne par une lettre, 





M. Charles Benoist. Mais, mons'eur le 
ministre, mon amendement ne fait que 
reproduire le texte initial du Gouverne- 


menl. 


M. le ministre des travaux publies et 
des transporis. J'eslime que le mot 
« agréé » est imprécis. 1 faudrait trouver 
une formule indiquant comment l'agré- 
ment sera donné. 


M. le président, M. Regaudie a, en effet, 
déposé un amendement qui tend à suppri- 
mer les mots: « en conseil des ministres ». 

Cet amendement a le même objet que 
celui de M. Charles Benoist, 

La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. L'Assemblie à voté, 
il y à ua iastant un amendement à l'ar- 
licle 11 qui tendait à remplacer les mots: 
« en conseil des ministres », par les mots: 
« par le ministre ». Ne pensez-vous pas — 
j'ai omis de le proposer tout à l'heure — 
qu'il conviendrait, en conséquence, de pro- 
céder à cette modification chaque fois que 
nous rencontrerons l'expression « en con- 
seil des ministres », Sinon il y aurait con- 
tradiction entre l’article 11 et les autres 
articies et il me parait bon de l'éviter. 


M. le ministre des travaux publics et d?s 
transporis. J'acceple celle proposition. 
M. Charles Benoist, J'accepte également. 


i 


M. le rapporteur. La commission accepte 


aussi. 
M. Gaston Auguet. Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. Au- 


guet, 


M. Gaston Auguet. L'article 14 dispose 
que le président du conseil d'administra- 
lion est élu par les membres de ce conseil 
et que sa nomimation est approuvée par 
décret, 

Il semble que cette disposition restrei 
gne jes attributions du conseil d'adminis- 
ration. C'est pourquoi j'insiste, après M. 
Benoist, pour que Ja formule « il est agréé 
par M. le ministre des travaux publics et 
des transports » soit substituée à celle: 
« sa nomination est approuvée par dé- 
cret ». 

11 faut savoir ce que l'on veut, Si l'on 
veut créer une régie autonome, il faut, 
tout de mème donner un certain pouvoir 
et une certaine autorité au conseil d'admi- 
nistration. 


M. Pierre Beauqguier, Et une certaine in- 
dépendance, surtout, 


M. le président, La parole est à M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. ie ministre des travaux publics et des 
transports. Dans la pratique, fl n'y a pas 
une grande différence. Le décret est un 
acte administratif d'usage dans de telle 
circonstances. En sorte que de deux 
choses l'une: ow le ministre des tra- 
vaux pubiics et des transports ne veut 
pas suivre l'avis du conseil d'administra- 
lion et il ne donnera pas son agrément, ou 
il veut le suivre et il proposera un décret 
qui n’a aucune chance d'être refusé, 

Dans ces con‘itions, il n'y à pas de 
différence profonde entre l'amendement 
de M. Regaudie et celui de M. Benoist. Je 
crois que nous pourrions tous nous méltre 
use sur l'amendement de M. Regau- 

ie. 


M. le président. Quel est finalernent le 
texte proposé par la commission ? 
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M. le rapporteur. L'Assemblée avant 
déja, par ailleurs, décidé de remp:acer 
L'EXPrESSION: « en conseil des ministres » 
Par: « par le ministre », la commission 
suggère de s'en tenir À cette formule et 
propose en conséquence le texte suivant: 
« Sa Domination est approuvée par décret 
pris par le minist les travaux publics et 


| i 
UCS iransporis 
Î 


M. le président, La paro! t à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, mes- 
sieurs, Je vous deémaude de vous en tenir 
au lexle proposé par la commission pour 
l'article 14. 

Ce lexte prév it à COFHAI 
queues interviendra la nomination du pré- 
sident du conseil d'administration de la 
régie autonome des transporls en com- 
mun de la région parisienne. Une régie 
de celle nature a une importance qui dé- 
borde le cadre régional; elle a une im- 
porlance nationale, H paraît indispensable 
que le conseil des ministres soit saisi par 
le miniskwe responsable d'une proposilon 

» décret pour la nomination du président 
du conseil d'administ 


nditions dans les- 


stration, 
M. Gaston Auguet, Plus malnlenaut, 


M. Jean-Paul Palewski. Le Gouvernement 
ne peut élire laissé dans l'ignorance de la 
proposition faite gar le conseil d'admi- 

ition. IL doit entendre l'avis du mi 
nistre des travaux publ cs €l prendre eni- 
uile ses responsabilités, 

Je demande donc le maiotica intégral 
de l'article 14 dans le texte de la com- 
MISSION, 


M. le président, La parole est à M. Beau 
quier, 


M. Pierre Beauquier, Je dois rappeler que 
nous avons discuté longuement en com- 
mission de cette question el que nous 
tions d'accord avec nos collégu :s Socia- 
listes pour maintenir la formule : « par 
décret pris en conseil des ministres ». 


M. René Regaudie, Je vous demande 
pardon, j'ai toujours défendu le principe 
de la nomination par le ministre des tra- 
vaux publics. Je vais m'en expliquer 
d'aileurx, 


M. Pierre Beauquier, En tout cac, a 
Majoyilé de la 


CoMHIISSION, Ccormunistes 
à : 
COMPTIS — 


président de Ja commission 
pourra en témoigner — était di 
inainlienu l'expression: « par décret pris 
en conseil des ministres ». 

Nous voulions, en effet, donner à cette 
aomination une certaine autorité en même 
temps qu'une certaine indépendance, Je 
demande donc à mon tour le maintien de 
l'article 14 dans le texte proposé par la 


Comiluission, 


M. le président [a parole est à M, Pe- 


gavdie, 


M. René Regaudie, Vous par'ez d'auto- 
rilé. Si vous voulez qu'en l'occurrence Je 
ministre des lransporis ait de l'autorité, 
il faut lui en dosmer les moy 

M. Pierre Beauquier, C'est de l'autorité 
du conseil d'administration et de suu pré- 
sident qu'il était question dans mou esprit, 


M. René Regaudie, M. l'acw:ki souli. 
gnait tout à.l'heure que le Gouvernement 
devait être au courant de cette nomination 
et prendre ses eesponsabilités, Je ne con- 
teste pas cette opinion. Je vous demande 
Simplement: en cas de différend, qui Gen- 
drez-vous pour respons#hle, à qui de- 
manderez-vous des comptes ? An ministre 
des transports, sans aucun doute, 
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M. Pierre Beauquier. Mais non, au conseil 

‘administralion et à sou président, 

M. René Megaudie. C'o:t pourtant je 
Ministre des travaux publiés et des 
transports qui viendra rendre compte de 
sa geslion et de son contrô'e. 


M. Pierre Beauquier, Non, il n'a pas à 
gcrer. 
M. René Regaudie. Fratiquement, 


est-ce 


que le conseil des ministres ne se con- 
tentera pas d'a cepier puremi nt et simple- 
ment ia proposition du ininistre des trans- 


port 


M. Pierre Beauauier, C'est une autre 
qui { 


M. René Regaudie. C'e-t une formalité 
supplémentaire inutile, J'insiste done, au 
nom du groupe socaliste, pour que les 

| d ainistres » soient 


Hnois « eli CONSCIL GES 
supprimé nt qu a désignation coit faite 
simplement p le ministre des travaux 


publics et des transports: 


M. le président. La parol: est à M. Do- 
Hiu-oi*, 


M. Antoine Demusois. Je m'excuse au- 
pres de M. Kegaudie, mais je crois qu'il 
+ , la è 

10 Ihii- 


commet une confusion, Ce n'est pas 
} 
4 


nistre des transports qui doit rendre 
coinpte de sa gestion, c'est le conseil d’ad- 
ministralion, Tres bien! tres bien ! [AETA 


cc"! 
M. Jean-Paul David, est exact, 


M. Antoine Demusois. En conséquence, 
c’est au nseil d'administration qu'il 
appartieat d'élire son président, 

À cet égard, je crois que la formule pré- 
sentée par M, Charles Benoist, à savoir: 
« élu par le conseil d'administration et 
agréé par le ministre » est la meilleure, 
car, pratiquement, l'agrément, comme Fa 
fait observer mon ami M. Auzuet, est 
donné par le ministre, sons la forme d’une 
sunple lettre. 

St l'Assemblée l'acecptait, la question 
serait réglée, C'est le conseil d'administra- 
tion qui devrait avoir ja pleine responsabi- 
lité et la gestion de 


transports. 


M. le président. [à parok 


}e W ski. 


est à M. Pa- 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis d'acçord 
avec la première partie de là thèse que 
vient d'exposer M. Demusois, Il est bien 
exact que le conseil d'administration est 
responsable et qu'il doit élire le président. 
Mais je veux que le Gouvernement prenne 
Ja responsabilité de donner son agrément 
à la nomination de ce président. 


l'administration des ; 


S'agissant des transports en commun de ! 


la région parisienne, transports qui ont 
une importance nationale, le Gouverne- 
ment doit prendre ses responsabilités. Je 
pense, en conséquence, que la proposition 
faite par le conseil d'administration et sou- 
tenue éventnellement par le ministre des 
travaux publics et des transports devant 
Je Gouvernement doit être entérinté ou 
repoussée par le Gouvernement tout en- 


tier. 
M. le president, [a parole est à M. Re- 


gauidli 

M. René Regaudie. \ tire de transaction, 
Je groupe socialiste se rallié à l'amende- 
ment de M, Charles Benoist, 


M. le président. Je rappelle les termes 
de l'amendement de M. Benoist: à Il » Je 


président du conseil d'administration sera 





agréé par le ministre des travaux publics 
et des transports. » 

Je vais mettre aux voix cet amende- 
ment, 

M. Pisrre Beauquier. Je demande Ja 


A1 
paroie, 


M. le président. La parole est à M. Beau- 


quicr. 


M. Pierre Beauquier, Nous persistons à 
penser que le texte de la commission est 
préférable, Nous voterons donc contre 


l'amendement de M. Benoist. 
M. Charles Benoist, Le 


1 ACCEDiC,. 
i 


Gouvernement 


M, le ministre des travaux publics et 
des transports, Il ne s’y oppose pas. Nous 
ne prenons pas position sur ce texte. 


M. le président. Ne pas s'y opposer, 
‘est tout de même avoir une opinion. 


M. le rapporteur, La commission re- 
pousse la formule: « agréé par le ministre 
des travaux publics et des transports. » 


M. le ministre des travaux publics et des 
transnorts. Le Gouvernement aurait ac- 
ceplé la formule: « par décret pris sur 
la proposition du ministre des travaux pu- 
blics cet des transports. » 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Benoist, auquel se 
raie M. Regaudie, et qui est repoussé par 
Ja commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes, 

Il va y être procédé. 


L'article 14 cst réservé. 


[Article 11 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l’arti- 
cle 11. 

Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de M. Demusois, 
n° 209, à l’article 11: 


Nombre des votants........,. 564 
Majorité absolue............. 283 


Pour l’adoption...... 277 
Contre s..sssossensee ‘287 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M, le président, Je mets aux voix le pa- 
ragraphe 2° de l’article 11 modifié par Îles 
amendements de M. David et de M. Re- 
gaudie et par la commission, qui a substi- 
tué le mot « représentatives » .u mot 
« reconnues ». 

{Le paragraphe 2°, modifié, de l'arti- 
cle 11, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le pre- 
mier alinéa de l’article 11, qui avait été 


réserve. 

(Le premier alinéa, mis aux voix, est 
est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’article 11. 


(L'ensemble de l'article 11, mis aux voir, 
est adopté.) 





Article 15.] 


M. le président. « Art. 15, — Les fonc. 
tions des membres du conseil d’admi- 
nistration élus par le conseil municipal 
de Paris ou par les conseils généraux de 
la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne cessent de plein droit à l’expiration 
du mandat de ces conseillers. 

« ia durée des fonctions des autres 
membres du conseil d'administration est 
de six ans. 

« Les membres du conseil d’administra- 
tion qui ne sont pas élus par les assem- 
blées locales sont renouvelables par tiers 
tous les deux ans. 

« Lors de la première réunion du con- 
seil d'administration, il est procédé par 
tirage au sort entre les catégories inté- 
ressées, afin de déterminer la catégorie 
d’administraleurs (2°, 3° et 4°) prévue à 
l'arliele 11 dont les menibres verront leurs 
fonctions expirer À la fin de la première, 
de la seconde ou de la troisième période 
de deux ans, 

« Les membres du conseil d’administra- 
tion sont responsables de leur gestion dans 
les iièmes conditions que les adm'aistra- 
teurs de sociétés anonymes, pour toutes 
les questions qui relèvent de leurs pou- 
voirs en vertu des dispositions de l'ar- 
licle 17. 

« Ils ne peuvent prendre ou conserver 
aucun intérêt, occuper aucune fonction 
dans les entreprises fournisseurs de la 
régie aulonome ou exécuter des travaux 
ou assurer des prestations pour celle-ci ou 
pour la régie autonome, En cas d'in'rac- 
tion à cette disposition, l'intéressé devra 
être immédiatement révoqué et remplacé 
par l'autorité qui l’a nommé ou élu et ne 
pourra plus être ni désigné, ni élu. 

« Tout administrateur qui ne conserve- 
rait pas la qualité en raison de laquelle il 
a été élu ou désigné, voit ses fonctions 
cesser immédiatement; "il sera remplacé 
par l'autorité qui l’a désigné ou é:u, Quand 
il s’agit d'administrateur représentant le 
personnel, c’est le candidat se eiassant 
immédiatement après le ou les adminis- 
trateurs élus, d'après le résultat des élec- 
tions, qui est désigné comme administra- 
teur. Cette règle vaut pour tous les autres 
cas (décès, démission, ete.) où un siège 
d'administrateur représentant le person- 
nel viendrait à être vacant. » 

M. André Mercier (Oise) à déposé un 
amendement, tendant, dans le premier ali- 
néa de l’article 15, après les mots: « de 
Seine-et-Marne », à ajouter les mots: « de 
l'Oise». 

La parole est à M. Auguet, 


M. Gaston Auguet, Cet amendement n’a 
plus d'objet en raison du vote de l’Assem- 
blés sur l’article 11, puisqu'elle n’a pas 
admis que le conseil général de l’Oise fût 
représenté au conseil d'administration de 
la régie. 


M. le président. L'amenlement est retiré, 

M Beauquier a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le dernier 
alinéa de l’article 15: 

« S'il s’agit d’un des administrateurs 
élus à la représentation proportionnelle, 
c'est le candidat, classé immédiatement 
après sur la liste où figurait l’administra- 
teur à remplacer, qui sera désigné. Si la 
liste est épuisée, la désignation sera faite 
par l’organisation syndicale qui avait pré- 
senté cette liste. » 

La parole est à M. Beauquier, 


M. Pierre Beauquier, Mon amendement 
vin seulement à éviter de nouvelles élecs 
ions. 
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Je crois qu’il n'y a aucun inconvénient 
à l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporieur. 


M. le rapporteur. Je crois que la pre- 
mière phrase du dernier alinéa de l'arti- 
cle doit subsister, c'est-à-dire: « Tout ad- 
ministrateur qui ne conserverait pas Ja 
qualité en raison de laquelle il à été élu 
ou désigné voit ses fonctions cesser Im- 
médiatement, il sera remplacé par l'auto- 
rité qui l'a désigné ou élu, » 

C'est à partir de la phrase suivante, qui 
commence par les mots: « Quand il s'agit 
d'administrateur. », qu'il y aurait lieu 
de substituer le texte de M. Pcauquicr à 
celui de la commission. 


M. Pierre Beauquier, Nous sommes d'ac- 


cord. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. La Gouvernement accepte 
j'amendement, 


M, le président, L'amendement de M. 
Beauquier tend done à substituer une 
nouvelle rédaction au dernier alinéa de 
J'artiele 15, à partir des mots: « Quand 
il s’agit d'administrateur représentant le 
personnel... » 

Jo mets aux voix cet amendement qui 
est accepté par le Gouvernement ct par 
la commission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le président. M. Beauquier avait dé- 
posé un autre amendement qui est salis- 
fait. 

M. André Mercier (Oise) à présenté un 
amendement tendant à supprimer les deux 
démièrés phrases du dernier alinéa de 
l'article 12. 

M. Gaston Auguet Cet amendement n'a 
plus d'objet, en raison du vote des dis- 
positions de l'article 11. 

M. le président. L'’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix d'article 15, modifié 
par l'amendement de M. Beauquier. 

(L'article 15, ainsi modijié, 
voix, est adopté.) 


mis auzr 


M. le président, Mme Rahaté avait pré- 
senté un amendement tendant à ajouter 


un nouvel article après l’article 15. 


Cet amendement parait satisfait. 


M. Gaston Auguet. Cet amendement est 
en effet satisfait: son texte figure dans la 
nouvelle rédaction de l’article 16. 


M. le président. L'amendement est sa- 
tisfait. 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Les fonc- 
tions de membre du conseil d’administra- 
tion sont, en principe, gratuites. 

« Les indemnités autres que les rem- 
boursements de frais de dép'acement dont 
le comseil d'administration déciderait la 
création, avec l’approbation de l’assemblée 
générale de l'office, ne pourraient, en 
aucun cas, être eumulées avec un traite- 
ment de l'Etat, de la régie, ou une indem- 
aité d'élu. » 


M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste ont présenté un amendement 








tendant à rédigor aïinsi 
l’article 16: 

« Les indemnités autres que les rem- 
boursements de frais de déplacement dont 
le conseil d'administration déciderait la 
créalion avec l'approbation du ministre 
des travaux publics et des transports, sur 
avis de l’assemblée générale de l'office, 
ne pourraient en aucun cas être cumulées 
avec un traitement de l'Etat, de la 1 
ou une indemnité d'élu. » 

La pa'ole cet À M. Regaudi 


LL 
_M. René Pegaudie. S'agissant d'une ma 
üeëre particulicrement délicate el pour la- 
quelle les décisions prises peuvent être 
invoquées comme un précédent par d'au- 
tres grandes entreprises à forme national 
où nationalisée, l'approbation de F'assem- 


blée générale de l'office ne parait pas suf- 
fisante, d'autant que cet organisme n'aura 


peut-être pas en mains tous les éléments 


de Comparaison, 


M. le président. Quel est l'avis dl 1 
iission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en 
remet à la sagesse de l’Assemble lle 


n'a pas cu l'occasion de délibérer sur € 
point, 

M. le président, Quel est l'avis du 
vérnement ? 


Gotl 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Le Gouvernement pte 
l'amendement, 


M. le président, La parole est à M. Au 
guet. 


M. Gaston Auguet. Ie groupe 
niste s'oppose à l'amendement 
par M. Regaudie. 

En effet, nous voyons là une nouvelle 
atteinte aux prérogatives du conseil d'ad- 
ministration. D’après notre conceplion, 


Colnt- 


prés nl 


c'est l’assemblée générale de l'office qui 
devrait être chargée d'approuver 16 bud- 
get at les comptes de L'office. 

Ce régime nous semble de nature à don 


ner toutes garanties contre des abus éven- 
tuels. 

C'est pourquoi nous nous opposons à cet 
amendement et défendons le texte pro- 
posé par la commission. 


M. le président. La parole est à M. Je 
minisire des travaux publics et des lrans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte au 
contraire très volontiers l'amendement de 
M. Regaudie, parce qu'il estime que des 
indemnités représentatives de frais de dé- 
lacement — qui peuvent grever assez 
ourdement le budget de la régie — ne 
doivent pas être créées sans avis du mi- 
nistre des travaux publics, 

C'est d'autant plus nécessaire que, de 
plus en plus, se créent partout des indem- 
nités diverses qui se substituent aux trai- 
tements réguliers. Il y a là un danger au- 
quel le Gouvernement doit pouvoir s'op- 
poser, 


M. le président. La parole est à M. Au- 
guet, 


M. Gaston Auguet, Monsieur le ministre, 
nous ne sommes pas plus que vous par- 
tisans des indemnités attribuées à tort et 
à travers. 

Mais les différents ministères intéressés 
étant représentés par onze où douze mem- 
bres au sein du conseil d'administration 
et de l'assemblée générale de l'office, ils 


- 
œie attonoine 





auront la possibilité de repousser éven- 


eo — 


ten- 
' n ! » 
nou\eiles, 


tuellement toute proposition abusive 
dant à créer des indemuités 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Pe- 
gaudie, accepté par le Gouvernement, 
L'amendement mis or cst 
opt 
M. le président, Je ne! UX l'are 
licle 16 modifié par l’amenden t qua 
l \ssemblée d adopté. 
(L'article 46, ainsi m Hifé, mise OT y 
6 ( Pre.) 
\ / le l | 
M. le président, « Art, 17, Le eil 
d'administration est chargé de l'adriinise 
lralon générale de la rm eo avé | puli- 
VO les plu tendus, Les décisi ont 
l \lan rité absolue d ticinbres 
pre ernits li lt SIONS ] tuives aux Jr it4 
pre Î A: il b qui r rois 
quarts au moins d menil d el 
! { pre l ir la itice 
Delégation à donner au 4 di- 
rection, pal ppli ation de !| 
pt 
Ratification du budget annuel et de ses 
révisions {rimestrielle 
« Ratitication du bila de l'inventaira 


incl, du « mmote de prof ts ot perles: 


« Affectation des bénéfices et filtre 
tion de réserves: 
Emission d'emprunts, à long onu à 
Muveli -lelhié, sou Peservé dues «lis hroals 
tions de l'article 20: 


« Acquisition où aliénation de tout bien 


immobilier : 

« Prise ou 64 
biens immobiliers lorsque le bail a 
durée supérieure à trois ans; 

« Désignalion du représentant de Ja ré- 
all sein de ] 
rale de l'oftice : 

« Incorporation ou 
nouvelles, 
l'article 40: 

« Programmes et marchés d'acquisition 
de matériel dans les conditions du statut 
de la régie sutonome prévu à Particle 20, 

« Au cas où le quorum des trois quarts 
ne serait pas atteint, les décisions sur les 
questions portées à l'ordre du jour de la 
pourront être prises à Ja 
suivante, à la majorité absolue des mem- 
bres présents, quel que soit le nombre des 
présents, » 

M. Albert Pelit a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi l'article 17: 

« Les allributions respectives du conseil 
d'administration, du président et du direc- 
teur général sont fixées par le conseil d’ad- 
ministration, sous réserve de l'approbation 


<sIorl à 


bail de tous leg 


issembice wénés 


création de lignes 
réserve des dispositions de 


sou 


suanre, seance 


du ministre des travaux publics ct des 
transports. » 
La parole est à M. Demusois, pour sou- 


tenir l'amendement. 


M. Antoine Demwusois. Le texte qui vous 
est soumis détermine les attributions du 
conseil d'administration d'une inanière 
assez détaillée, 

Nous pensons que la nouvelle rédaction 
que nous vous proposons permettrait de 
donner au conseil d'administration une 
meilleure vue des tâches qu'il doit accom- 
plir, d'autant plus que l'article 20 prévoit 
que le conseil d'administration établira un 
statut de la régie précisant les attribu- 
tions respectives du conseil d’admiaistra- 
tion, du président et du directeur général, 

Dans ces conditions, il nous apparaît 
plus logique de reprendre le texte de l'an- 
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ciea article 11 du projet gouvernemental, 
qui jaisse au conseil d'administration le 
soin de fixer lesdites atiributions, sa déci- 
sion étiut soumise seulement à l'approba- 


tion du ministre des travaux publics et 
des {rai ports. 
M. le président, La parol t à M. le 
rapporteur. 
M. le rapporteur, LA cornmission préfère 
ve 
maiulenir son texte, sous réserve d'ail- 
leurs de l'adoption d'autres amendements. 


Elle 
meut de M. 


s'oppose par constquent à l'amende- 


Albert Petit, 
M. lo président. Quel est l'avis du Gou- 
verncinent ? 


M. ie ministre des travaux publics et 
des transports, Le Gouvernement prend la 
wême position que la commission 


M. te président, Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Albert Petit, repoussé par le Gouverne- 
ment et par ka commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
demeut de M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Cet amendement por- 
tait sur l'ancien texte. Le nouveau texte 
me donne satisfaction, 


M. ie président, L'amendement est sa- 
tisfait. 

M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste ont déposé un amendement qui 
tend à rédiger ainsi l'article 17: 

« Le conseil d'administration statue sur 
les points suivants à la majorité absolue 
des membres présents, la décision n'étant 
valable que si les trois quarts de ses mem- 
bres au moins participent à la séance : 

« Ratification du budget annuel et de 
sés revisions trimestrielles ; 

« Ratification du bilan, de l'inventaire 
annuel, du compte des profits et pertes; 

« Affectation des bénéfices et constitu- 
tion de réserves; 

«a Emission d'emprunts, à long ou à 
moyen terme, sous réserve des disposi- 
tions de l’article 30; 

« Acquisition ou aliénation de tout bien 
imuobilier ; 

« Prise ou cession à bail de tous les 
biens immobiliers lorsque le bail a une 
durée supérieure à trois ans; 

« Désignation du représentant de la régie 
aulcuome auprès de l'assemblée générale 
de 'office. 

«a 1e conseil d'administration donne, 
d'autre part, son avis sur les points indi- 
qués à l'article 19. 

« Au cas où le quorum des trois quarts 
ne serait pas atteint, les décisions sur les 
questions portées à l’ordre du jour de la 
séance pourront être prisess à la séance 
suivante à la majorité absolue des mem- 
bres présents, quel que soit le nombre des 
présents. » 

La parole est à M. Regaudie, 


M. René Regaudie. L'amendement que 
je press répond à l'idée suivante. 

I! n'est pas sans inconvénient de donner 
tous les pouvoirs généraux au conseil d’ad- 
ministration, le directeur général n'étant 
que le premier des exécutants des déci- 
sions du conseil. 

LU convient notamment que le directeur 
énéral ait des pouvoirs suffisants pour 

tre À même de résoudre rapidement les 
problèmes d'ordre technique qui peuvent 
se poser dans des conjonctures difficiles. 





Mon amendement tend done à reprendre 
la solution préconisée par Ja cominission 
des moyens de communication, 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporicur, 


M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Regaudie reprend à peu de chose près 
le texte initial de la commission, 

L'Assemblée ayant décidé qu'il ne doit 
pas y avoir de comité de directien, la 
commission estime nécessaire de repren- 
dre son texte primitif, Elle accepte donc 
l'amendement de M. Regaudie. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement l'acceplte 
également, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Regaudie accepté par 
ia commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux est 


adopté.) 


voix, 


[Article 18.] 


M, le président. « Art. 18, — Le comité 
de direction recoit du conseil d'adminis- 
tration toutes les délégations que celui-ci 
juge à propos de lui conférer pour assu- 
rer la marche courante de la régie auto- 
nome, 

« Il est reudu compte, à chaque séance 
du conseil d'administration, des décisions 
prises par le comité de direction en vertu 
de l'alinéa précédent, » 

M. Regaudie et ies membres du groupe 
socialiste ont déposé un amendement 
tendant à supprimer l’article 18. 


M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Regaudie n’a plus d'objet. L'Assemblie 
ayant supprimé l’article 12, l’article 18 
doit être lui-même supprimé. 


M. le président, L'articles 18 est sup- 
primé. 


[Article 49.] 


M. le président. « Art. 19. — Le direc- 
teur général est nommé sur proposition 
du conseil d'administration de da régie 
autonome, après agrément de l’assemb.ée 
générale de l'office, par décret en conseil 
des ministres, pris sur proposition du 
ministre des travaux publics et des trans- 


ports. 


« Il y a incompalibilité entre les fonc- 
tions de directeur général et celles de 
membre du conseil d'administration de la 
régie autonome. 

« Le directeur général peut Ctre relevé 
de ses fonctions par décret en conseil des 
ministres pris sur la peste du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, soit en cas de faute lourde, soit si 
la majorité des deux tiers des membres 
composant le conseil d'administration de 
la régie aulonome le demande. 

« Le directeur général a autorité sur 
l'ensemble des services. Il recrute, à l’ex- 
céplion des chefs de service qui sont nom- 
més sur sa proposition par le conseil d’ad- 
ministration, les agents nécessaires à la 
régie autonome, d'après les règles des 
statuts du personnel prévu à l’article 32 
ei dans la limite des crédits budgétaires 
ouverts par le conseil d'administration. 

« Il assiste aux séances du comité de 
direction, ‘le tient informé de la marche 
générale de l'exploitation et le saisit des 
propositions qui doivent être soumises au 
conseil d'administration. 

« Il assiste aux séances du conseil d'ad- 
ministration, exécute ses décisions et 
prend toutes mesures concernant la ges- 
lion des services de la régie autonome, 


« I désigne les représentants de la ré. 
gie amtonome au comité consultatif tech- 
nique de l'office prévu à l’article 38, » 

M. Midol a déposé un amendement ten- 
dant à remplacer l’article 19 par le texte 
de l'article 10 du projet du Gouvernement 
ainsi conçu: 

« Le directeur général de la régie auto- 
nome est nommé par le conseil d’admi- 
nistration, avec l'agrément du ministre 
des travaux publics et des transports. 

« Il peut être relevé de ses fonctions 
par le conseil d'administration. 

« Le président du conseil d'admin'stra- 
tion peut le suspendre à la demande ou 
après avis du ministre des travaux publics 
ct des transports. 

« Tous les autres sont recrutés 
par le directeur général d’après les règles 
du statut du personnel prévu à l'arti- 
Cie 31. » 

La parole est À M. Midol. 


M. Lucien Mido!. Bien que l’Assemblée 
ait supprimé plusieurs articles, j'estime 
que les grandes lignes de mon amende- 
ment peuvent être maintenues. 1 tend, en 
effet, à simplitier la rédaction de la loi et 
à mieux définir les attributions du direc- 
teur. 


agents 


M. le président, La parole est à M, le 


rapporteur, 


M. le rapporteur, la commission a le 
regret de ne pas être d'accord sur ce 
point avec son président et elle maintient 
son texte, 


M. le président. La parole est à M. de 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Midol. 

Toutefois, la question qu'il soulève de- 
vrait être examinée avec celles posées par 
d’autres amendements. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Midol, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Beauquier avait dé- 
posé un amerrdement qui a été satisfait. 

M. Regaudie a déposé un amendemeat 
tendant à supprimer, dans les premier et 
troisième alinéas de l’article 149, les mots: 
« en conseil des ministres ». 

M. Regaudie paraît avoir satisfaction, en 
raison de la position prise par l'Assemblée 
sur des articles antérieurs. 


M. Jean Cayeux, Non. La décision me 
peut être automatique. 
[ M. Pierre Beauquier, Le résultat du 
scrutin sur l'amendement à l’article 44 
n'ayant pas été proclamé, il conviendrait 
de réserver l'amendement de M. Regaudie, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Je crains qu’il n’y ait une 
confusion, 

Le scrutin soumis à vérification portait 
sur l’amendement de M. Charles Benoist 
relatif à l’agrément du ministre pour 
nomination du président du conseil d’ad- 
nrinistration. Ju 

I s’agit ici d’un tout autre problème, 
| L’'amendement de M. Regaudie consis 





| simplement à écarter l'intervention du 
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conseil des ministres pour la désignation 
du directeur général. 

Ces deux probièmes ne son 
reusement liés. 


M. le président. 
M. Cayeux. 


La parole est à 


M. Jean Cayeux. L'Assemb'ée à tranché 
ja question de lintervention du conseil 
des ministres pour la nomination des cinq 
personnalités qui devaient ètre désignées 
par le ministre des travaux publics et de 
transports, mais elle m'a pas décidé di 
l’ensemble du probème ainsi qne le de- 
mandait M. Regaudie dans une interven 
tion précédente. . 

C'est pourquoi, lorsqu'il s'est agi de la 
nomination du président du conseil d’ad- 


ministration, un vote a eu Jieu, Mais il 
est possible qu'il y ait maintenant lien à 
scrutin en ce qui concerne la désignation 


du directeur général, 


M. le président. La parole est à M. 


rapporicur. 


M. le rañnorteur, Ainsi que vient de l'in- 
tiquer M. Cayeux, l'Assemblée a eu 
prononcer sur le point de savoir si la no- 
mination serait faite par le ministre, par 
igrément ou par décret; mais eile n'a pag 
statué sur la suppression de l'intervention 
du conseil des ministres. 

Le prob'ème se pose maintenant de la 
même manière, non plus pour le président 
du conseil d'administration, mais pour Ie 
directeur général. 


à se 


M. le président. Il serait alors plus sage 
de réserver l’articie. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Au contraire, monsieur le pré- 
sident, il vaudrait mieux voter dès main- 
tenant sur l'expression « en conseil des 
ministres, » Cela donnerait peut-être la 
réponse à la question qui éera posée dans 
que:ques instants, lorsque nous connai- 
trons le résuitat du scrutin sur l’ameude- 
ment de M. Benoist. 


M. le président. Le Gouvernement ac- 
cepte donc l'amendement de M. Regaudie ? 


M. le ministre des travaux publics et 
re transports. Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. 
commission ? 


Quel est l'avis de Ja 


M. le rapporteur. La commission accepte 
le principe de cet amendement, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Regaudie, 


M. Jean Cayeux, Nous voterons contre. 


M. le président. La paroïe est à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Comme on l'a 
souligné, nous sommes ici dans un do- 
maine voisin de celui visé par l’article 14. 

S'agissant des transports en commun de 
la région parisienne, qui ont une impor- 
tance nationale, le Gouvernement tout en- 
lier doit prendre ses responsabilités, C’est 
pourquoi je demande Je maintien des 
termes « par décret en conseil des mi- 
nisires, » 


M. le président, La parole est à M. Au- 
guei. 

.M. Gaston Auguet. Je pense qu'il y a 
lieu de réserver le vote sur le premier 


alinéa de l’article 19 jusqu'au moment où 
l'Assemblée connaîtra le résultat du vote 


{ 








sur l'amendement de M. Benoist à |’ 


cle 14. 
_ M. Pierre Beauquior. C'ét ce que j'ai di! 
il y a un instant. 

M. Gaston Auguet. J'appuie do les 
observations présentées pur M, Beauqui 
et par M. Cayeux, ; 

L'Assemblée a discuté, à l’art 14, 1 
question de sax si le président 
conseil d'ail < iti lex t avo 
l'agrément du ministre s travaux ]} 
blics et des transports ou s levait êti 
nommé par décret signé de ce ministre, 

A J'arlicle 19, la même question se p 
en C& qui Co re | nination du d 
recteur général 

Je crois que, pour faire œuvi Dur 


rente, il importe de connaitre, l': : 
les intentions de l'Assemblée en ce qui 
concerne la nomination du présid 
conseil d'administration. 


Le groupe communiste estime que ÎI 
attributions de ces deux personnalités 


sont tout à fai 
Si nous ad 
consei] d'administrat 19 
ment du ministre des travaux publics et 
des transports, nous pensons que Je di 
recteur général doit être purement et « 
plement nommé par Je conseil d'adm 


tration, sans qu'intervienne nne 
tion ou un agrément du ministre. 
C'est pourquoi je m'associe à la propo 


réserver | 
jusqu à 


scrutin Sul 


sition de M. Cayeux tendant à 
premier alinéa de l'article 19 
que soit connu le résultat du 
l'amendement à l'article 14. 


M. le président. Lorsque 
congaitra le résullal du s 
dement de M. 
fixée pour autant. 

En effet, le vote est intervenu, non su! 
un amendement tendant à supprimer les 
mots « en conseil iminietres », Muls 
sur un amendement qui précise que le 
président du conseil d'administration doit 
être agréé par le ministre ües travaux 
publics et des transporte, 

En admettant que l'amendement di 
M. Benoist soit repoussé, l'Assemblée de 
vra donc encore statuer sur Îles 
« en conseil des ministres », 

Nous agirions donc sagement en résel 
vant l’article 19, comme nous l'avons fait 
pour l'article 1%. Lorsque 


l'Assemblée 
rutin sur l’amen- 


enoist, elle ne sera 


des 


DECEMBRE 


pas | 


mots | 


l’Assemblée | 


connaîtra le résultat du serutin sur l'amen- | 
dement de M. Benoist, elle pourra repren- | 


dre l'examen de l'article 14 et le vote qui 
sera émis sur cet article inflnencera 
naturellement l'examen de l'article 19, 
I n'y à pas d'opposition? 
L'article 19 est reservé. 


[Article 290,] 


M. le président. « Art. 20. — ln statut 
de Ja régie autonome précisant le 
des attributions respectives du 


tout | 


détail | 
conseil | 


d'administration, du président et du di- |! 


recteur général est établi par le conseil 
d'administration, après avis du directe 
général et accord du ministre des travaux 


publics et des transports. Ce statut sera 
approuvé par décret pris en conseil 
d'Etat, » 


M. Jean-Pau] David à déposé un amen 
dement tendant à supprimer l'article 20, 


M. Jean-Paul David. Je retire mon amen- 


dement. 

M. le président. L'imendcement est re- 
tiré. 

M. Gautier à déposé nn amendement 
tendant également à supprimer l'arti- 


cle 20. 


1947 





irti- | M. André Gautier. Je relire mon amen- 


inent. 


M. le président. L'arnendlemiuent e<t pes 
uré. 

M. Regaudie et les membres du pe 
soc! ste ont dépost amendement ter 
d Lt à rédiger a la le 2): 

{ itut de | we autonome préci- 
it le délail des attributions respectives 
lu ninistration, du président 
et du \ est étab le 
{ il d ll ratio ipre ai | di 
recte ré] Î & { rvt d | P (= 
b pu 1 | { ditix } ef 
«1 U 

I î } { Le \f ppo { I 

M. le rapporteur. L'amendement tendait, 
en paul à :à SUP] n, dans l'arti 

- no! « du le dire in 
SUI Ï Es 1 neniteor Î td na 

ill be 1" A ermble 1\ it 1p} rimé 

À 12 lait unité de di- 
+ [184 le (y plu 2 Ja cornmi 1ON FCpoUsse 
l'amendement. 

M. René Regaudie, Je relire n aMenNs 
‘den 1l. 

M. le president. L'armend t est re: 
tiré. 

M. le président. M. Beiuquier avait dé- 
posé un amendement qui a été salisfait, 

Personne ne demande la pa le ?..…. 


{ L'arti ‘ 0 hit 1 loir, est adopté} 
M. le président, Mleogaudie et les 
membres du groupe socialiste ont de posé 


tendant à insérer, 
le noûvel article suivant: 

iutonoine ne pourra prendre 
aucune partiipalion directe où indirecto 
dans les sociétés commerciales où indus- 
triel!es san v être aulorisée pr ilable- 
ment par irrêété conioint des ministres 
des travaux publies et des transports, de 
l'intéri pe de l'économie nationale et des 
finances, sur l'avis de l'office. 


La parole oegt à M. Regaudie. 


un amendement 
l'article 20 
« La régie 


après 


M. René Regaudie. Mor amendement à 
pour objet de rétablir les dispositions de 
l'article 7 du projet n° 31 en vue d'évi- 


ter los abus qu'on à pu € instater dans 
l'exploitation de certaines entreprises. 


M. le président. Ta parole ect à M. le 


(l 
rapporteur. 


M. le rapporteur, M. lesaudis reprend 
un texte antérieur que la commission 
avait supprimé. J'ai exposé les motifs da 
cette décision dans le rapport que j'ai pré. 
senté sous le n° 1453, 

Pour éviler des abus, M. Regandie pro- 
pose que les participations financières que 
la régie pourrait prendre soient sonmiseg 
à certaines autorisations ministérielles, 

La commission est formelle: elle 
estime que la ne doit prendre au- 


pl HE 
régie 
cune participation financière, 

La régie est créée pour 
transports parisiens, Elle ne 
nouveler Îles errerments CON 
sislant à prendre participations fie 
nancières dans d'autres entreprises ou or- 
ganisations. 

Si la commission a supprimé ! 
que désire reprendre M. Regaudie, ce n'est 
pas pour donner à la régie des facilités 
pour prendre n'importe quelle participa- 
on financière, naiss, à contraire, avec 
l'intention très nette de ‘ui uterdire tout8 
participation. 


exploiter leg 
doit pas re- 
capitalisi S 


des 


t ! 
L'XI8 
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—. ns 


k. le président (st { l'avis du Go 
ver l 


M. !e ministre des travaux puatios et 


es transports. lout dépend du sens qu'on 
désirs itiacher à d'arme lernent. 

+ Him l'a dée! M. le 1 Pi Let 
Ja suppression de l'amendement signifi 
qu b! $ F« rtu [ e sera auto Pi 
di se t préférable de 1! quer dar ui! 
text: 

M i regari) li Goux ! t 
j'a deumnent de M. Regaudie est satis 
fai ait condition toutefot $ qu le nrot 
« nréalablement it supprimé 

D ( effet, d participa ti ms àac- 
fuel. de certains organismes suscepli 
bli d'entr I dan la régie il n'est ras 
ossihle de lisser subsister le mot « pré a- 
Bblement mais l'autori ation en sera 
donnée après la const itution de la régie 


M. le président. [a parole est à M. Re- 
£ duc { 


M. René Regaudie, Je retire le mot 


« préalablement du texté de mon amen- 
emnent 
M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Pour concilier tous les 
pRvis, il suffirait de mentionner « …. SAS 
êtr t 4 


j iutoriIsé« “prés La Constitution... ». 
Cett NT 1mait ! san Ÿ | , 
Le CEXPTESSMME Aura i AVALATFe de Fre- 
ar: " L tout t ,? 
‘8 , 4 1 Dnbitliéy et ui 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Si L'on veut, 


M. fs président. Le texte de lamende- 
D ue M. H4 audi devien ira Î do ie: 

« La régie autonome ne pourra pren- 
dre aucune participation directe ow in- 
directe dans Î s sociéiés commerciales ou 
dndustrielles sans y être autorisée, après 
a « era tion, pur arrêté conjoint des 
Ministres des travaux publies et des trans- 
es. p- l'intérieur, de l'économie natio- 
nale et des finar Neées, eur "position de 
d'office. 


La parole cet à M. Caveux 


M. Jean Cayeux. À la réflexion, li modi- 
Hcution que j'ai praposée ne me senahie 
Pa n«l pré Sal e, étant donné qi ANS 
le texte, figure l'expression « me pourra 

On ne pent qu'enregistrer les faits pas- 
sé: C'est uniquement pour lavenir que 
nous légiférons 


M. le président. La parole est à M. Au- 
&urt 


M. Gaston Auguet, Dan: 6a précédente 
l'Assemblée a décidé que la régie 
it dénoneet les contrats passés avec 


a autres sociétes, 
M. Jean Cayeux. Ou 


M. Gaston Auguet, Votre proposikon, 
monsieur Cayeux, est doi en contradic- 
ti ivec celto deis te l’Assemblée 


M. sen Cayeux. J'aûmets fort 
dénon: | itrats 
men! à la le 


bien qu'on 


passés aulérieure- 


M. le pin ct Je prie la commission 
d'apporti Li que clarté dans le débat en 
sant u exte à l'Assemblée 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. L'amentienient de M. Regaudie, 
moins le mot « préalablement », doit don- 
per satisfaction. 


M. le président. LA parole est à M. le 


pa iricur, 
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M. le es gg Près le début, la com- 


! sion aväil p pasilion pour la & ipyres- 
de tout hp ali patior 

Je Tä Jpelré les part rations actuelles 

PQ tait ( S à fYe etes ( itre- 

} socicli ! 1 Hi riatit 11 des 

pélrok et dérivi syndicat d'études 

du pipe“ine le Havre-Paris; groupement 


+ 


at de carburants.et combustibles, ete. 

reprises me parais- 

nt n'avoir qu'un lointain ramport avec 
Lu 


I pat wt K. . 
CS Was horis pa! SICUS, 


! 1 F 
Cerialnes Gt Ces { 


= Jean-Paul! Palewski., l'essence inté- 


res tout de même les tr ansports. 


M. le rapporteur. Nou: voulons nue ré- 
gie ‘qui exploite les transports parisiens, 
est normal, Mais lui faire prendre des 
piiliripalions dans des entreprises sous 
prétexte qu'indireetement ecs entreprises 
prése ntent pour elle quelque intérèt, cela 
videmment, mener très loin. 

Pour certains organismes, il peut y avoir 
un intérêt actnelement à ce que, sous 
forme de cotisations ou autres, la régie 
apporte <a partieipalion financière. C'est 
notamment nécessaire, du point de vus 
technique, pour la bonne marche immé- 
diate de la régie. Mais l'erganisation du 
pipe-‘ine le Havre-Paris, par exemple, me 
paraît d'un intérêt moins actuel La 
I 
{ 


renve en est que, en ee moment, il y a 
un même de l'essence, aors que ce 
ne m'existe pas, 


M. le président. La paroïe est à M. Pa- 


lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je L'excuse au- 
près de M. le rapporicur, mais je consi- 
dère son argument comme un pou étroi 

Une teile ante Tpé étration entre les d 
verses affaires est actu lement indisper : 
sable pour uge régie qui a le souei non 
seulement de bien gérer pour le public 
un servie de transports, mais Czalement 
de l’explouilter commercia'ement el indus- 
triellement. T faut donc que cette inter- 
snétration soit autorisée par les person- 
alités politiques compétentes. Mais il est 
= + ssaire gr que l'opération sc:t entou- 
ée de to pes garanties ! reccaires, 
nr faut . la soit, Il faut aboutir # 
autre chose que le simp’e c'ai isonneme nt 
avec lequei l'économie moderne, gérée par 
l'Etat, ue pourrait se trouver que désor- 
sanisec, 

J'ai le regret de le dire à M. le rappor- 
teur: je ne puis, en aucune manière, par- 
lager son avis. 


mr 
act 


M. le président. La parole est à M. Au- 


suce, 


M. Gaston Auguet. Le groupe corntmu- 
niste estime qu ‘H y a lieu de laisser sub- 
sister le Li jt « préaiablement » pour évier 
er irprise, Le mot dit bica ce qu'il 
veut dire S'il est inscrit que « la règie 


ne pent prendre aucune partie ipation di- 
rècte ou indirecte dans une société sans 
v être autorisée préalab! ement par arrêté 
conjoint des ministres, ete. », c'est là une 
Earal itie, 


Lorsque la régie aura l'intention de 
prendre une participation, elle devra en 
aviser l'office et celui-ci en saisir le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, On évitera ainsi des participations 
plus où moins douteuses ou, tout au 
moins, ces compromissions pour lesquelies 
M. le rapporteur exprimait des craintes en 
combattant l'amendement de M. Regaudie. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 





M. le mtiaistes ge travaux | suis et 
des transports, !! faudrait alors inodifie: 
ie li xte el apporte L ue préc isiOn. 

Ce que j'ai voulu dire, pour Iua pai 
c'est qu'il existe deux problèmes: E ut 
bième des autorisations préalables à don 





nel jour Îles il rliei ations que = récis 
Ï - P Le) 
ha idra ct. le pt bième des participatior 
3] \ prises par les crgamisations qui com 


_… it la ré gite. 
Si F'on admet Ie mot gs lement ; 
‘cela peut signifier que, pour 1 63 partic ipa- 
tior 13 déjà prises, nous n'avons pas d'auto 
risation à donner. Et Là, il y a un danger. 


M. Gaston Auguet. |! y à un moyen très 
simple de concilier les deux thèses. C'esi 
de préciser: « aucune nouvelle participa 
tion directe ou indirecte dans Îles socié- 
tés, ete. 


M. Fené Regaudie. | ce mieux serait en 
core de maintenir tel  r le texte qu: 
concerne l'avenir et d'insérer une disposi 
tion particulière pour es anciennes pal 
ticipations. 

Elle pourrait être ainsi conçue : « Les 
participations existan + s seront soumises à 
autorisation ministériehie, » 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je preférerais cette for- 
mule. 

Dans ces conditions, nous pourrions 
peut-èæe ri server l'ame sdement et deman- 
der à M. Regandie de rédiger un nouveau 
texte. (Très bien! très bien! 


M. le président. M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports propose de 
réserver l'amendement de M. Kegaudie 
tendant à insérer un article nouveau après 
l'article 29. 

n'y à pas d'opposition ?... 

L'amendement est réservé, 


{-titicle 1% (suite!.] 


M. le président. Voici le résuilat du dé- 
pouillement du serutin sur Famendement 
de M.cGharles Benoist à l’article 14: 


Nombre des votants......... 964 
Qa 


Majorité absolue. .…....,..,..,. 283 


== 


Pour l'adoption... 2ii 
7: MORE ER 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Pour l'article 14, la commission propose 

le nouveau texte suivant: 
« Le président du conseil d’administra- 

tion est élu par les membres de ee con- 

seil et choisi dans son sein; sa nomina- 
tion est sue par décret’ pris sur pro- 
position du ministre des travaux publies 
et des transports, etc. » 

M. Palewski s'oppose à cette nouvelle 
rédaction. 


M. Jean-Paul Palewski, Oui, monsieur le 
président, Je demande le maintien pur et 
shuple du texte qui nous à été soumis par 
la commission dans le rapport n° 2041. 


M. le président. Le nouveau texte de la 
commission est, en quelque sorte, l’amen- 
dement de M. Regaudie qui tendait à sup- 
primer, à l'article 14, les mots: « en eon- 
seil des ministres ». 

C'est donc cet amendement que je vais 
mettre aux voix. 


M. Gaston Auguet. Cela n’est pas suffi- 
sant. Il faut indiquer : « Sa nomination est 
approuvée par décret du ministre des tra- 
vaux publics et des transports ». 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Non, un décret est pris sur pro- 














et 
for- 


ons 
\&rt- 
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dé- 
ent 











2 mme ee 





qe 
pe, 


position d'un minisire et non par MN Mi- 
' 


misire. 


M. le président. Je vais metre aux Voix 
l'amendement de M. Regauwie, qui a été 
{ ‘cpic par ja CoMmnHHISSiGI, 

M. Jean-Paul David. Quid la corminis- 
sion eù a1-clle délibéré ? 

M. le rapporteur. Nous avons déjà décidé, 
à l'article 11 (4°), de supprimer l'expres- 
on: « en conseil des ministres » en «£e 
qui concerne les cinq personnalités choi- 
sies en raison de icur compétence. 


M. Jean Cayeux. Ie problème n'est pas 


e luème, mousieur le rapporteur. 


M. Pierre Bcauquier. I! n'a pas la mime 


importance. 

M. le rapporteur. D'autre part, je rermar- 
que que pour ui Orfiliisine plus jmpor- 
tant, Ja S, N. C. F., le conseil des mmihislres 
n'intervient pas. Le président est désigné 
par un arrêté signé conjointement du mi- 
nistre des travaux publics et du ministre 
des finances, à 

Dans ces conditions et étant donné €ees 
décisions antérieures, il me paraît raison- 
nable de s'en teair au nouveau lexte pro- 
pasé par Ja Commission. 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Paul Dai. 


M. Jean-Paul David. Je retiens volontiers 
le précédent concernant la S. N. C. F., à 
savoir un arrêté signé conjointement par 
le ministre des travaux pulics et le mmi- 
pistre des finances, Etant donné qu'il y 
aura certainement un passif à payer, il est 
préférahie que lc ministr: des finances Y 
soit intéressé, 

Et puisque la commission soutient un 
texte qui n'a pas été mis en délibération, 
il doit être po<eible de déposer un nouvel 
amendement. 

Je propose donc de rédiger ainsi l'arti- 
cle 14: 

« Le président du conseil d'administra- 
tion est élu par les membres de ce conseil 
et choisi dans son sein; sa nomination est 
approuvée par décret pris sur proposition 
du ministre des travaux publies ct des 
transports et dn ministre des finances... 
(Le reste sans changement.) » 


M. Antoine Demusois. Je demande là pa- 
role. 


M, le président. La parole est à M. PDemu- 


Sos, 


M. Antoine Demusois. Je ne m'explique 
pas l’insistance de notre collègue M. Jean- 
Paul David. Pour donner agrément en fa- 
veur du président du conseil d'adminis- 
tration, il n’y a pas de raison de faire in- 
ltervenir tous les ministres. Le ministre 
compétent seul doit être consulté, 


M. le président, La parole est à M. Jean- 
Paul David. 


M. Jean-Paul David. Je m'excuse d’expli- 
quer à M. Demusois ce qu’il ne comprend 
pas. Mon amendement reprend le texte 
adopté par la commission, où nous nous 
tions mis d'accord sur un certain nombre 
de garanties. 

Je maintiens donc mon texte et je dé- 
pose une demande de scrutin. 


M. je président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Jean-Paul David est de portée plus 
re que lamendement de M. Regau- 
ar 


.… 
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Je suis saisi d'une nande de gcruun 
- n . À ve . 1: à * 1 - 
présentée par ie £ x épub ra@icai 
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M. le président. Voici le recu \ de- 
Uoueomer, À LE ‘ y111 . 
pouriiemenut qu Ssoru 
Nombre des votants.......... 13 
Majorité absolue........ «… 293 
Pour l'adoption...... 280 
CORRE: . san sono - 00 
: Ps ; PRET RE T 
L'Assemblée nationale n'a pas auopie. 


Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
proponcer sur l'amendement de M. Regau- 
die, qui tend à ce que la nomination du 
président du conseil d'administration soit 
« approuvée par décret pris sur proposi- 
tion du ministre des travaux publics et 
des U'ansports ». 

Je inets aux voix cet amendement. 

(Une épreuve à main levée et une 
épreuve par assis el levé sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 

M. le président. Je © 
par scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


onsulte l’Assemblée 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants......,., 583 
Majorité ab<olue .......,..., 29 


, 3° nt ofl 
Pour l'adoption ones 
HT. : ANÉORENNNERRS. à 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14, modifié 
par l'amendement de M. Regaudie. 


L'article 11, ainsi modifié, mis au 
est ado} tC 


TOLT. 


| lilicle 19 (suite % 

M. le président, Nous reprenons l'exa- 
men de l’article 19 qui avait été réservé, 
ainsi que l'amendement de M. Regaudie 
et les membres du groupe socialiste qui 
tendait, dans les premier et troisième ali- 
nés, à supprimer les mots: « en conseil 
des ministres ». 


La parole est à M. Regauïllie. 


M. René Regaudie. L'Assemblée, en 
adoptant l'amendement à l’article 14, s’est 
prononcée favorablement sur celui-ci. 


M. le président. Non. L'article 14 concer- 
nait !a nomination du président du conseil 
d'administration; miaintenant, il s’agit du 
directeur général. 

L'Assemblée aura à manifester si elle 
considère le vote qui vient d'être émis 
comme valable pour le cas présent ou, 
tout au moins, comme une indication de 


ses intentions. 


M. Jean-Paul David. Nous ne faisons pas 
d'obstruction systématique, monsieur le 
président. (Sourires.) 


M. le président. J'en prends acte. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Regaudie. 


(L'amendement, mis aûx 
adopté.) 


voir, esl 
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1 M. le président. M. ogaudie el los noue 
bres qu 21 pe socialiste ont déposé in 
amenderent ten i Supprim 

| queme auneéa de à arucie 14 

M. le rapporteur. la va des puisque 
ati it UHeCuU! csl SUPET IA: 
M. le président. Je mots aux : l’a- 
mendement de M. Rega 
L'an les $ qut ° rt 
Her 
{ t 
M. le président, \! fegaud'e à 
in amejulement tendant à sue u 
ci » Alinéa n , ' 4 ‘ 
ième annea - 19 Hé pus 
ton tee 
« jt issiIsie iUx \reP& qu M dr 1 à ]- 
ministration; fait couter des décisions 
udives aux questions } sces à ar - 
ticle 17: et pren toutes mnesures relatives 


à la gestiorm®de la régie antonome, à l'ex- 


eplion de celles énumérées ci-dessous 
pour lesquelles 11 doit préalablement soli- 
citer l'avis du St l'adiminietration : 

Incorporation on création de lignes, 
sous reserve des disposiions de l'art 
[hi 1° 

Programmes ct marchés d'acq tion 
le matériel dans les condition prévu 
par 1° statut de la ré visé à ? ) 


m'0 ‘ ru 
ctuuies téchniqui 
t cessions de brevets et 


« Programme 
a Acquisitions 
licences. » 


La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. !! faudrait, à notre 
avis, revenir à la solution préconisée dans 
le rapport n° 1453, car il convient de pré- 
ciser [a nature des programmes pour les- 
queis l'avis du conseil devra être prie. 
s’agit des pragramines d'équipement et de 
renouvellement en général, de matériel et 
de génie civil, alors que, pour les mar- 
chés, on ne vise que l’arquisition de ma- 
tériel. 


M. le président, Quel est l'avis de la 


"OMANISsion ? 


M. le rapporteur. ! lle accepte l'arnendr. 
ment de M. Regaudie, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement l'ac cpte 
aussi, 

M. le président. Je me !c 
lement de M. Regaudie, 


AUX VOIX ! amen- 


L'amendement, TEA aux mz, est 


th} 
onté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole sur l’article 19 7... 

Je le mets aux voix, avec les modifica- 
tions résultant des amendements que 
l’Assemblée vient d'adopter. 


L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 


Article additionnel après l’article 20 (suite), 


M. le président. Nos revenons À l'amen- 
dement de M. Regandie tendant à inestrer 


un article additionnel après l’article 20. 


La parole est À M. Regaudie. 

M. René Regaudie. Voici le nouveau texte 
de mon amendement : 

« La régie autonome ne pourra prendre 
aucune participation directe ou indirecte 
dans les sociétés commerciales ou indus- 
trielles sans y être autorisée préalable 
ment par arrêté conjoint des ministres 
des travaux publics et des transports, de 
l'intérieur, de l’économie nationale et des 
finances, sur proposition de l'office, 
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« Les part cipalions existantes devront 
être agréce 


dans la même forme, dans les 
trois mois qui suivront Ja constitution de 
Ja régie autonome des transports pari- 
éien 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Lo t est d’ac- 
cord, 


IVernConEe 


M. le président. La parole cst à M. le 


rapporteur, 


M, le rapporteur, [La coruinission est éga- 
lement d'accord 

Je crois qu'il faut entendre par « par- 
ticipations existantes » celles qui seront 
reprises de la compagnie du chemin de 
fer métropolitain. En effet, la régie na 
rien :tuellement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Regaudie ainsie modifié, 

(L'amendement modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 


ticle 21: 
CHAPITRE I 
Dispositions financières. 


« Art. 21, 
couvrir # 
tit 


— Ja régie autonome doit 
ses ressources propres l'en- 
semble ses dépenses d'exploitation y 
compris l'intérêt et l'amortissement des 
Capitaux empruntés, le renouvellement du 
matériel et Va constitution d'un fonds de 


réserve pour la couverture des risques 
d'ordre commercial, industriel ou finan- 
cier. 


« Les disposilions de l'alinéa précédent 
ne prendront effet qu'à partir de l’exer- 
cice 1919, Les insuffisances des exercices 
4917 et 1918 seront prises en charge, maoi- 
tié par l'Etat, moitié par les collectivités 
locales, » 

M. Jean-Paul David à présenté au pre- 
mier alinéa de cet article un amendement 
qui est satisfait 


Ait, 
M. Jean-Paul 
président, 


David. Oui, monsieur le 


M. le président. M. Regaudie et les mem- 
bres du groupe socialiste ont déposé un 
amendement ainsi libel'é: 

« Dans le premier alinéa, après les mots: 
« renouvellement du matériel », intercaler 


le!s mots: « et des installations ». 


La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. Certaines installa- 
tions, telles que les lignes aériennes et 
les constructions légères du réseau de sur- 
face — kiosques d'abri ou de commande- 
ments, etc, — doivent être renouvelées 
dans un délai assez limité. 

Telle est la raison d'être de cet amen- 
dement. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement l'accepte 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Regaudie, accepté par la 
commission et par le Gouvernermnent,. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adonté.) 

M. le président. M. Auguct a déposé un 
amendement ainsi conçu : 

« Dans le 2° alinéa de l'article 21: 

« 1. Remplacer les mots: « de l'exercice 
1949 » par les mots : « de l'exercice 1948 ». 





« IT, Remplacer les mots (9° ligne) 
exercices 1947 et 1948 » par Îles 
de l'exercice 1957 ». 


La parole est à M. Auguct. 


: « des 
mots : 


M. Gaston Auguet. Cet amendement est 
devenu sans objet. 

En effet, l'Assemblée, dans sa précé- 
dente séance, a décidé que la régie n'en- 
trera en fonctionnement que trois mois 
après Ja publication de la loi. 

La régie ne devant vraisemblablement 
entrer en fonctionnement qu'au début de 
1918, voire dans la deuxième partie du pre- 
mier semestre de 1948, je retire l'amende- 
ment, 


M. le président. 
retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Guillant au nom de la commission 
des finances et tendant à rédiger comme 
suit le deuxième alinéa de l'article 21: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent 
prendront effet à partir de l’exercice 1948. 
Les insuffisances de l'exercice 1947 seront 
prises en charge, moitié par l'Etat, moitié 
par les collectivités locales, » 

La parole est à M. Guillant. 


L'ammendement est re- 


M. André Guillant. Cet amendement, pré- 
senté au nom de la commission des finan- 
ces, est devenu, lui aussi, sans objet, étant 
donné la date à laquelle le système de la 
régie sera mis en vigueur. 

Je le retire donc. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Beauquier tendant, dans le deuxième 
alinéa de l'article 21, à remplacer les 
mots: « des exercices 1947 et 1948 », par 
ies mots: « de l’exercice 1948 », 

La parole est à M. Beauquier. 


M. Pierre Beauquier. Il s’agit du même 
problème; l'amendement, tendant à rem- 
p'acer l'expression: « les exercices 1947 et 
1918 » par les mots: « l'exercice 1918 », 
est devenu sans objet. 

Je le retire donc. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Auguet a déposé un amendement 
ainsi libellé: - ; 

« Compléter in fine cet article par un 
nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Si, dans l'intérêt générai, des obliga- 
tions particulières lui sont imposées par 
décision de l'office, celui-ci devra lui en 
tenir compte par des mesures financières 
appropriées. » 

La parole est à M. Auguect. 


M. Gaston Auguet. Cet amendement a été 
retenu par la commission qui l'a inclus 
dans un article 27 nouveau. 


M. le rapporteur. C'est exact. 


x M. le président. L'amendement est satis- 
ait. 

Je mets aux voix l’article 21 avec Ja 
modification résullant de l'adoption de 
l'amendement de M. Regaudie. 

(L'article 21, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 22.7 


M. le président. « Art. 22, — Les ressour- 
ces de la régie autonome visées à l’article 
ci-dessus sont les suivantes : 

« 1° Recettes de trafic; 

« 2° Produits hors trafic ct produits di- 
Vers ; 

« 3° Subventions «re à verser par 
une ou plusieurs collectivités locales re- 


à plusieurs 





présentées où non à l'office, en vue de la } 


création, de l'extension ou du maintien de 
lignes les intéressant particulièrement, par 
application des dispositions de l'article 
40-5° ; 

« 4° Recettes provenant des conventions 
visées à l'article 27 

« 5° Eventuellement, prélèvement sur le 
fonds de réserve prévu à l'article 26: 

« 6° Eventueilement, les participations 
financières de l'Etat et des collectivités 
prévues à l’article suivant, » 

M. LBétolaud avait déposé un amende- 
ment qui a été satisfait. 


M. Jean-Paul David, Je désirerais, avant 
que l’article soit mis aux voix, obtenir de 
M. le rapporteur une explication relative 
à l'expression « Produits hors trafic et 
produits divers ». 


M. le président. Ja parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, La nomenclature des 
recettes du chemin de fer métropoiitain 
comprend actuellement un certain nombre 
d'articles. 

L'un concerne les recettes de trafic; il 
est suivi de plusieurs.autres ayant trait 
À différentes catégories de recettes de tous 
zenres. 

En voici quelques exemples, relatifs au 
réscau routier: transport des boîtes à et- 
tres, transport des marchandises, pubili- 
cilé, reveaus des terrains et immeubles, 
réparation des préjudices eausés à l’ex- 
pioitation, vente des p'ans-guides, locu- 
tion de véhicules, recettes diverses, pla- 
cements de fonds, ete. 

L'expression « Produits hors trafic et 
produits divers », d’acception très géné- 
rase à été reprise par la commission et 
destinée à englober lout ce qui n'est pas 
recettes de trafic. 

On aurait pu adopter la formule « re- 
cetles hors trafie » pour faire opposition 
avec les recettes de trafic. 

‘ét, au demeurant, uñe question de 
détail sur laquelle il n'y a pas lieu d'in- 


sister, 


M. le président, Ja paroie est à M. 
Cayeux, 

M. Jean Cayeux. Je profite de la discus- 
sion de l’articie 22, qui a trait, notam- 
ment, aux « recettes de trafic », pour at- 
tirer d'attention de M..le ministre des tra- 
vaux publics et des transports sur une 
délibération des assemb'ées parisiennes 
concernant tout spécialement le métro et 
l’ex-T, C. R. P. 

Chaque fois qu'une démarche est faite 
auprès des services publies au sujet du 
déticit du chemin de fer métropo'itain, on 
nous objecte une mauvaise gestion. 

Or, les élus parisiens — je parle du 
conseil mun'cipal et du conéeil général 
précédant ceux du 19 octobre — s'étaient 
reprises penchés sur cette 
question et avaient, à une forte majorité, 
émis un vœu tendant au rétablissement 
de la première classe. 

L'année dernière, 131 millions de tickets 
de première classe avaient été vendus. 
Lors de l'opération de rajustement des 
tarifs, au 1% janvier de cette année, 
le tarif de seconde classe passant de 
2 francs à 4 francs et la première classe, 
qui était au tarif de 5 francs, était suppri- 
mée, au moins 131 millions de francs de 
recettes furerit perdus. 

Il est vraisemblable que si ele avait 
été maintenue, la première classe eût aussi 
été majurée, et, sinon doublée, tout au 
moins portée à 8 francs. C’est donc, en 
réalité, d'une somme -de 600 millions que 
la compagnie du métropoli‘oin se trouve 
privée. 
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Dès l'instant que les Le gd sont 
rèts, comme il est probable, à payer ce 
nouveau prix du billet de première classe, 
les pouvoirs publes auraient mauvaise 
râce à refuser l'aubaine. 7 

N serait regrettabie que Îles délibtra- 
tions des assemblées parisiennes demeu- 
rent, à ect égard, lettre morte. 

M. le président. la parole est à M. le 
ministre des travaux publics el des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. 11 n'est pas question, bien 
entendu, pour le nupistre des travaux pu- 
blics et des transports, de ne pas tenir 
compte des avis des assemblées parisien- 
nes. : 

Je veux simplement faire observer 
qu'en ce qui concerne le rétablissement 
de la première classe du métro le béné- 
fice réalisé ne serait pas aussi net que le 
suppose M. Cayeux. 

En effet, en fonction des tarifs actuels, 
le rétablissement de la première classe ne 
peut nous laisser espérer qu'une anginen- 
tation de recettes de 200 millions de francs 
environ, car nous sommes obligés de tenir 
compte des dépenses auxquelles il fau- 
drait faire face en contre-partie. 

Il y à d’abord les dépenses de contrôle; 
mais il y a aussi, en particulier aux heu- 
res de pointe, une bien moins bonne uti- 
lisation des voitures; en Sorle que es 
services techniques du métropolitain ne 
sont nullement favorables au rétabliisse- 
ment de la première classe. 

I y a done deux #spects de la ques- 
tion; celui que vous avez souligné, mon- 
sieur Cayeux, ect l'aspect technique qui 
semble postuler une solution en sens in- 
verse. 

Je vais faire procéder à une étude nou- 
velle et pen pouvoir vous donner une 
réponse dans quelques semaines. 


M. le président. Ia parole est à M. Jean 
Cayeux. 


M. Jean Cayeux. D'après les renseigne- 
ments que j'ai pu me proeurer, les écono- 
mies de contrôle réalistes à la suite de la 
suppression de la première classe appa- 
raissent assez platoniquês, car je ne sa- 
che pas que la réforme intervenue ait en- 
trainé des dégagements dans les cadres. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur Particle 22 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23.] 


M. le président, « Art. 2%, — Au cas où 
les circonstances ne permettraient pas la 
réalisation de l'équilibre par compression 
des dépenses et par ajustement immédiat 
des tarifs, l'Etat et les collectivités locales 
peuvent, sur la demande de l'assemblée 
générale de l'office et dans les conditions 
prévues aux articles 24 et 40-8, partici- 


. per à la couverture des dépenses d’exploi- 


tation de la régie autonome. 


.« Le montant de l’ensemble de ces par- 
ticipations financières ne pourra dépasser 
la valeur de la perte de recettes résul- 
tant, pour la régie, par rapport au tarif 
plein, de la délivrance de cartes hebdoma- 
daires ou d'abonnement et des réductions 
de tarif consenlies aux farailles nombreu- 
ses et aux mutilés de guerre. 

« En tout état de cause, l'ensemble de 
ces participations ne pourra dépasser 
15 B: 100 du montant des recettes totales 
de l'exercice telles qu’elles sont Cnumé- 
rces à l’article 22, 





« La participation de l'Etat ne a 
excéder le montant de l’ensemble des 
participations des collectivités locales. » 


tendant à supp ir r les 2e et 5° alinéas de 
cet article. 
La parole est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet, Mon amendement 
vise, tout d'abord, à la suppression du 
deuxième alinéa de l'article 23. 

L'article, tel qu'il est proposé par la 
commission, prévoit que l'ensemble des 
participations de l'Elat ne pourra excéder 
15 P. 100 du montant des recettes totales 
de l'exercice, telles qu'eles sont énumé- 
rées à l’arlicle 22, 

Or, si la régie doit tendre de toutes ses 
forces vers l'équilibre, elle ne doit pas 
écarter absolhment et à priori l'éventua- 
lité, au moins dans les premières années, 
d'un déficit d’exp'oilation, dù aussi bien 
à l'insuffisance des tarifs qu'à la déli- 
vrance des cartes hebdomadaires et aux 
réductions de tarif cansenties en faveur 
des familles nombreuses et des mutilés 
de guerre. 

Si on limite à 45 p. 100 le montant des 
participations de l'Etat et des collectivi- 
tés locales, on rend l'exploitation de Ja 
régie extrêmement difficile; peut-être l'en- 
trainera-t-on à refuser certaines mesures 
prises jusqu'à présent en faveur des fa- 
milles nombreuses et des mutilés de 
guerre. 

Je ne soutiens pas la partie de mon 
amendement qui vise l'alinéa suivant de 
l'article 23. 

Le dernier alinéa de l’article 23 dispose, 
en effet, que la participation de l'Etat ne 
pourra excéder le montant de Fensemble 
des participations des collectivités locales, 
ce qui est conforme à l'esprit ue la légis- 
lation de 1941, laquelle semble avoir donné 
satisfaction. 

Je retire donc cette deuxième partie de 
mon amendement, 


M. le président. 


commission ? 


M. Augucet a présenté un amendement 


Quel est j'avis de Ka 


M. le rapporteur. L'article 23 est ceïni 
qui règle l'essentiel de Ja question de 
l'équiibre budgétaire de la régie. 

Ainsi que je l'ai indiqué dans mon rap- 
port, la commission entend que le budget 
de la régie soit em équilibre. C’est Ja con- 
dition sine qua non de la bomne gestion 
de cettc régie. 

Par ailleurs, il lui est apparu nécessaire 
de prévoir certaines réductions de tarif 
pour motif d'ordre social: c’est le cas des 
cartes hebdomadaires de travailleurs, des 
cartes de familles nombreuses et de mu- 
tilés de guerre. 

Dans la mesure où une perte de recettes 
est engendrée en contrepartie d'avantages 
consentis à ces catégories, les co:lectivites 
locales et l’Etat doivent intervenir pour 
couvrir l'écart ainsi constaté entre les dé 
penses et les recettes de trafic et hors 
trafic. 

Il y a lieu, toutefois, de prévoir un 
plafond général de 13 p. 100, afin que les 
réductions accordées pour des motifs d’or- 
dre social ne dépassent pas une mesure 
raisonnable, 

M. Auguet craint que la régie éprouve 
quelques diffieuités, au début, à équili- 
brer son budget. En fait, le budget de 
l'exercice 1947 semble faire ressortir nn 
déficit de 3 milliards et demi de francs 
environ. 

Nous espérions, lorsque ce texte a été 
étab:i, qu’il serait discuté plus rapidement 
ct que ia régie pourrait commencer à 
fonctionner dès le 1% janvier 1948, 





D'autre part, nous avions prévu que Îles 
clauses concernant l'équilibre burigétaire 
ne commenveraient à jouer qu'en 1441, ce 
qui accordait à la régie un délai d'un an 
pour réaliser cet équiibre. 

Quoi qu'il en soit, en raison ds der- 
nières mesures prises par le Gouverne- 
meurt en malière de tarifs de tran-:porÿ 
parisiens, autobus et métro, ii anprrait 
que l'ensemble des réductions de tarifs à 

ra , | | | rr'liard 
000 millions de franes en chiffre rend. Lo 

[M 


le fi il qu'il Con“ ient de ct 
1 l'hrs 


one que d'environ { milliard 600 miilions 
de franes, ce qui représente, par rapport 
aux chifires actuels, une augmentation 


approximative des tarifs de 12 à 15 p. 100, 
augmentation nullement excessive 

Dans ces conditio l'Asembh'ee  pent 
accepter le texte proposé pour le tro -eimne 
alinéa de l'article 24, 

Quant au fond, semble indispsn<abie 
à la commission {de prévoir le douhle pla- 
fond pour les raisons que j'ai précisées, 
Une seule question pourrait se oreer, en 
raison des indications fournies par notre 
collègue M. Auguet, c'est de savoir sil 
faudra, dès 1949, reporter à mn exercice 
ultérieur la inmise en vigueur de ers me- 
sures. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commiss'on des 
finances, 


M. André Guillant, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, la commission ne saurait ac- 
cepter l'amendement proposé par M. Au- 
guet, 

L'une des raisons qui oat motivé l'avis 
favorab'e donné par la commission des 
linances au texte en discussion, c’est que 
des dispositions sérieuses sont proposées 
pour que le déficit soit limité et qne la 
participation de lEtat soit éga'ement li- 
mitée, 

Si nous snnprimons une des harrières 
— celle des 15 p. 100 — nous n'avons plus 
aucune garantie, Dans les années À venir, 
la participation de l'Etat pourra s'entler 
dérmesurément, 

Je tiens donc, au nom de la commission 
des finances, à déclarer que nous ne 
sommes pas d'accord avec M. Auguret et 
que nous ne pouvons pas accepter son 
amendement, 


M. le président. La parole est À M. Au. 


M. Gaston Auguet. S'il est évident que 
la régie doit tendre à l'équilibre financier, 
nous ne pouvons pas méconnaître qu'il 
s'agit de l’exp'oitation d'un service pu- 
blic, dont ne bénéficient pas sen'ement 
les usagers, mais éga'ement des personnes 
qui ne l'utilisent pas. 


M. le rapporteur, Je l'ai dit dans mon 


rapport, 


M, Gaston Auguet. C'est ainsi qu'un in- 
dustriel, propriétaire d’une voiture et qui 
n'utilise jamais une ligne d’autobus, bé- 
néficie tout de même, indirectement, de 
cette ligne, puisqu'elie sert à transporter 
des ouvriers travaillant dans son usine. 


M. le rapporteur, Je l'ai écrit dans mon 


rapport. 


M. Gaston Auguet Par voie de consé- 
quence, si l’on ne veut pas augmenter les 
tarifs dags une proportion trop impor- 
tante, on peut parfaitement admettre une 
parlicipation de la collectivité an défireit 
éventuel d'un service publie, en l'espèce 
de la régie, 
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Vous déclarez aussi, monsieur le rap- 
porteur, qu'il y aurait lieu de se pro- 
noncer eur la date d'entrée en vigueur 
de !la clause concernant la fixation d'un 
p'afond. 

Etant donné la conjoncture économique 
actuelle, il ne faut pas se faire trop d'iliu- 
6ions, imême au sujet des années 1958 ct 
1949. 

M. le rapporteur. Pour l'annte 1918, il 
n'en est pas question, 


M. Gaston Auguet. Dans ces condilions, 
au lieu de fixer le plafond à 15 p. 400, il 
serait peut-être DélérabIe de le porter à 
25 #p. 100, L'exploitation de la régie aulo- 
nome se trouverait ainsi facilitée, 

En effet — et j'insiste gur ce point — 
on ne peut pas, s'agissant de Ja création 
d'un service autonome des transports pari- 
siens, méconnaître la notion de service 
public. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Reprenant un argument qu'a développé 
ce malin M. Palewski, j'ajoute que la 
régie ne concerne pas seulement la région 
parisienne, mais qu'elle revêt, qu'on le 
veuil:e où non, un certain caractère natio- 
nal, en raison de la zone géographique 
sur laquelle elle étend son activité. 

En effet, la régie intéreæe outre des 
usagers de la région parisienne, des voya- 
reurs qui viennent de toutes les régions 
l'rance. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement demande 
à l’Assemblée de vouloir bien s’en tenir 
au texte de la commission. 

Je crois, en effet, qu'il est indispensa- 
ble, sous réserve de discuter le pourcen- 
tage relatif au premier exercice, de fixer 
la limite de la participation de l'Etat. 

Chaque fois que nous sommes amenés 
À examiner le problème des tarifs des 
transports en commun, qu'il s'agisse de 
la S. N. G. K ou des transports desservant 
la région parisienne, nous nous trouvons 
devant un problème politique qui pré- 
sente un double aspect, 

D'abord, celui des usagers eux-mêmes, 


qui repoussent systématiquement, sans 
toujours très bien connaître les condi- 
tions du trafic, toute augmentation de 
tarif; celui des contribuables, ensuite, dont 


les charges sont augmentées lorsque l'Etat 
est amené à octroyer des subventions. 

Entre ces deux pôles, il faudrait trou- 
ver une solution moyenne. Celle-ci con- 
sisterait à limiter, en fixant un pourcen- 
tage convenablement étudié, la part que 
pourrait prendre l'Etat au déficit éventuel 
d'un organisme de transports en commun. 

Lorsqu'aucune limite n'est fixée — toutes 
les expériences récentes le prouvent — 
la résistance politique est toujours beau- 
coup plus forte de la part des usagers que 
de la part des contribuables. La pression 
dès usagers amène presque toujours l'Etat 
ou telle collectivité locale à reculer de- 
vant une décision d'augmentation de tarifs, 
imposée pourtant par la situation écono- 
mique, 

Si la loi impose une limitation, l’argu- 
ment politique tombe et l'Etat ou la col- 
lectivité locale sont automatiquement obli- 
gés de procéder à l'ajustement des tarifs, 
aucune hésitation n'étant plus possible. 

C'est 1à une garantie financière indis- 
pensable. 


M. Antoine Demusois, Je dépose un 
Amendement qui tend à remplacer le chif- | 


fre de 15 p. 100 par celui de 25 p. 100, au 
cas où l'amendement présenté par M. Au- 
guet ne scrait pas adopté. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je nets aux voix l'amendement de 
M. Auguet, repoussé par le Gouvernement 
ct pur la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je suis saisi par M. De- 
musois d'un amendement qui tend à rem- 
placer dans le troisième alinéa de l'article 
23, le chiffre de 15 p. 100 par celui de 
25 p. 100. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je voudrais présenter 
une proposition transactionnelle. (Protes- 
tations au centre ct à droite.) 

La commission avait prévu — je l'ai dit 
il y a quelques instants — qu'il serait dif- 
file de redresser la situation actuelle 
pour aboutir rapidement à un équilibre. 

Deux exercices de transition étaient, en 
effet, prévus, celui de 1948 et celui de 
1949. L'exercice 1948 sera, sans doute, 
assez avancé, lorsque la régie entrera en 
vigueur, 

interprétant l'esprit des travaux de la 
commission, je pense qu'il serait bon de 
révoir un exercice de transition pour 
l'année 1949. - 

Pour ce seul exercice, on pourrait donc 
prévoir que le taux des participations fi- 
nancières de l'Etat et des collectivités lo- 
cales sera plus élevé que celui prévu nor- 
malement dans les textes que nous vous 
proposons; je pense qu'on pourrait le fixer 
à 20 p. 400. (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je propose que 
l’on s’en tienne, purement et simplement, 
au texte de la commission. 

Pour qui connaît l'état des finances na- 
tionales et locales, le monlant propose 
pour la participation est largement gufii- 
sant. k x 

S'il faut réaliser des économies, c’est à 
l'intérieur même de la régie, et sur les 
modalités de la gestion qu'il-faut faire 
porter l'effort indispensable. 

Je demande donc le maintien pur et 
simple de l'article 23, tel qu'il est a ven 
par Ja commission à l'examen de lAs- 
semblée. 


M, Jean Cayeux. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à 
M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. La proposition de M. le 
rapporteur est toute de sagesse. 

Fi effet, la gestion de la régie ne pourra 
commencer à porter ses fruits qu'après un 
certain délai. 

Nous voici au moment du vote. Nous ne 
savons pas encore dans combien de temps 
le texte reviendra du Conseil de la Répu- 
blique. 

Je demande À M. le rapporteur de bien 
vouloir nous présenter un texte qui li- 
mite très exactement à l'exercice 1949, la 
majoration qu'il nous suggère, élant en- 
tendu que, dans l'avenir, après 1949, le 
taux de 15 p. 100, sera seul maintenu. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des travaux publics et 


des transports. Ie Gouvernement accepte 
le chiffre de 20 p. 100 pour 1949 seule- 





| ment. 


M. le président. La parole est à M. la 
rapporteur. 


M. le rapporteur, La cormmission pro. 
pose le texte suivant: 

« Le pourcentage de 15 p. 100, visé au 
troisième alinéa du présent article, sera 
porté à 20 p. 100 pour l'exercice 1919. » 

M. Jean Cayeux. Exelusivement pour 
l'exercice 1949, 


M, le rapporteur. C’est entendu. 
M. Antoine Demusois. Je 


demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. De. 
musois, 


M. Antoine Demusois. Dans un esprit 
de transaction, j'ai accepté le remplace- 
ment du chiffre de 15 p. 100 par celui de 
20 p. 10, mais il ne s'ensuit pas que 
j'entende limiter la portée de cet amen- 
dement à l'exercice 1949, 

S'il en est ainsi, je ne suis pas d'accord 
et je maintiens mon amendement. 


M. le président. Je mets donc aux voix 
l'amendement de M. Demusois. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux 
voix l'alinéa nouveau proposé par la com- 
mission et qui est ainsi conçu: 

« Le pourcentage de 15 p. 100, visé au 
troisième alinéa du présent article, sera 
porté à 20 p. 100 pour l'exercice 1919. » 

(L'alinéà nouveau, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. M. Guillant a présenté, 
au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant! 
à compléler le % alinéa de l'article 23 par 
les mots: « du 1° au 4° inclus. » 

La parole est à M. Guilant, 


M. le rapporteur pour avis de la com 
mission des finances. Mesdames, mes- 
sieurs, le texte de l'amendement que j'ai 
déposé au nom de la commission des finan- 
ces tend à rendre plus claire la rédaction 
de l’articie 23. 

L'objet de l'article 23 est de limiteæ la 
participation de l'Etat. Le troisième para- 
graphe dispose, en effet: « En tout état 
de cause, l'ensemble de ces participations 
ne pourra dépasser 15 p. 100 du montant 
des recettes totales de l'exercice telles 
qu'elles sont énnmérées à l'article 22, » 

Or, à l'article 22, figurent les participa- 
{ions des collectivités loca'es. 

Le €Ssir du Parlement, c’est que le mon- 
{ant des subventions soit fonction des re- 
céttes propres de la régie. C'est pourquoi 
nous vous proposons de modifier comme 
suit ]2 troisième alinéa: 

« En tout état de cause, l’ensemble de 
ces participations ne pourra dépasser 
15 p. 100 du montant des recettes totales 
de l'exercice telles qu’elles sont énumé- 
rées à j'article 22, paragraphes 1° à 4° 
inclus », de façon à ne pas subventionner 
la subvention. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. le ministre des travaux 
publics pourrait hésiter sur cèt amende- 
ment, mais l'ancien président de la com- 
mission des finances l'accepte. (Sourires.) 


M. le rapporteur. La commission, en énu- 
mérant l'ensemble des receltes, entendait 
préciser que les participations financières 





| de l'Etat et des collectivités locales cons- 
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tuent des ressources et devaient hien 
, cousidérées comme telles. 
Mais si la commission ne veul pas faire 
obstacle, outre mesure, au désir exprimé 
gar la commruission des finances, elle fur- 
nule, cependant, une réserve. IL lui pa- 
mait nécessaite de modifier le quantum du 
ourcentage. 
ë Si, en elfet, vous faites porter le calcul 
des 15 p. 100 sur 85 p. 100 du total et non 
sur 100 g. 100, vous diminuez jes parti 
cipations financières de l'Etat et des col- 
le tivités. à : 
Je demande, en conséquence, que J'on 
remplace les chitires des deux pourcen- 
tages — 15 p. 100 au troisième alinéa et 
29 p. 100 à l'alinéa nouveau qui vient 
d'etre adopte — (par les chitfres nouveaux 
de 20 et 25 p. 100, Que se passera-t-il sans 
la ? Le mumoulant des participations finan- 
cières limité par Je taux de 15 p. 100, 
trouvera étre assez sensiblement inférieur 
: la perte de receltes résultant de Patti 
bution des cartes h:hdomadares de tra- 
illears, des réductions oclroyées aux 
unilles noimbreuses et aux mutilés de 
merre, Vous risqueriez donc de faire ma 
<he arrière, ce qui, je le crois, serait pro- 
fondément regrettable surtout si l'on een- 
tidere les données actuelles du problènie 
Qu logement dans Ja région parisienne. 


M. Antoine Demusois. Trié: bien! 


M. le rapgorteur. 5i, en eéflel, vous 
faites des abattements sur Jes réduction: 

vordées aux travailleurs pour rester 
dans Ja limite du calcul que la commis. 
sion des finances vous demande, vous ang- 
auentez les dépenses quotidiennes de ces 
Jücivs availleurs pour Se rendre à leur 
travail et vous les conduirez à installe: 
leur foyer dans les quartiers ïes plus peu- 
plés de Ja région parisienne. 

Pour ces raisons, qui débordent un peu 
le cadre de notre discussion et de :’éaui- 
libre financier de la régie, il me semble 
nécessaire de maintenir non pas tellement 
le pourcentage proposé par la commis 
ion, mais le rendement de ce pourcen- 
tage par rapport à l’ensemble des recettes 
de la régie. Autrement dit, il conviendrait 
— ainsi que je l'ai précisé d'inscrire 
au 3 alinéa le chiffre de 20 p. 100 et à 
l'alinéa nouveau, qui vient d'êlre voté, le 
chiffre de 25 ». 10. 


M. Antoine Demusois. Nou: vous remer- 
cons, monsieur le rapporteur. Vous avez 
c\eellemment commenté l'opinion exposée 

u nom du parti communiste, par notre 
collègue M. Auguet, 


M. Gaston Auguet. C'est cxaclemeont ce 
que j'ai dit tout à l'heure. 


M. le rapporteur. Je l'ai dit ausei dans 
ou rapport. 


M. le président, La paroie e:t à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 


M. le minisire des travaux publics et des 
transports. Je ne comprends pas du tout 


! 
| 


! des éeommes de plus et 


. Je ée ji \. 


Ja position que vient de prendre M. le rap- | 


porteur. 

Autant j'aurais trouvé logique que M. le 
rapporteur acceptât, il y a un instant, la 
proposition de M. Demusois tendant à por- 
ter le pourcentage de la participation de 
l'Etat et des coilectivités de 15 à 25 p. 100, 
l’Assemblée étant appelée ensuite à se pro- 
noncer, autant j'estime que l’amendement 
de la commission des finances ne doit en 
rien entraîner le relèvement de ce pour- 
tentage, 

En effet, la commission des finances pré- 


| 
" 
! 


pe — 


: 


tivités locales ne doit 


de l'Etat et des colle 


pas Clre caiculé compte tenu des parti 
pallons financières et de l'Etat et des col 
lectivités Jocales 

C'est évident, on ne peut calculer 1] 
pourcentage des participations en prenant 
pour base les puticipations elles-mêmes 
— cela Va d et, en outre, | Ji 
lant Gu prélèvement sur le fonds de r 
SCI 

En effet, on voit très mal corgment 


proportionner sa pärtièi- 
pation à l'importance du gaelèvement de 
la régie sur son fonds de réserve, Une telle 
à préles 

: 


plus considérabl 


disposilion incitcrait la régie 


lÉSCIVES pour obtenir des 


sur ses prof 
parlicipadons de qdus en plus consid 
bles de l'Etat, Du noint a vue jfinanciel 
cela n'a pas de sens 

Dans ces conditiol jé demand qu l' 
distinguc dur! facon abéolue la qu <tton 
poste par l'amendement de la ni 


ston ur = finances el celle qui M clé s() 
Demusois au sujet du pou! 


Si l'Assemblée vent revenir sur le ph 
centage qu'elle a adopte, elie le dira, ma 
l'amendement ar la commission (l 
finat CEt sa l'a] {avec là qui 

M. 12 président. Là parole cet à M. 1 
lapportour. 


M. le rapporteur, Je 10 
pondre à M. le ministre que 
ment de M. Demusois n'a rien à voir en 
l'occurrence 

Lorsque M. Guillant, rapporteur pour 
avis de Ja commission des finances, 
m'avait parlé de son amendement, je Jui 
avait indiqué qu'il faudrait, en 
quence, relever le pourecntage des partiel 
pations, À ce moment, il n'était pas ques 
tion de l'amendement de M. Demusois. 


pern els de 1 
l'arnendi 


Cotist 


C'est simplement une question d'arithrnc- 
tique. 
En le lat a tue] de choses, le texte que 


nous devons adoptet doit permettre 
d'équilibrer le budget de la régie, Pour 
prendre un exermple, ce sont les résultat 


! l f t 


de Ja gestion du Métropolitain qu'il faut 
examiner, 

L'ordre de grandeur des dépenses et 
charges du Métropolitain, y compris les 
transports en surface, prévues pour 1947 
est de 12 milliards de francs environ. S'il 
y à équilibre, le: recettes de trafic et hors 
trafic et Jes subventions représenteront 
done une sornme égale, soit 12 milliards 
de francs. Un pourcentage de 15 p. 100 
de celle somme représenterait 1.800 mil- 
lions de francs, 

Si, au lieu de caleuler les 15 p. 100 sur 
12 milliards, vous les ealculez sur 10.209 
millions de francs seulement, les partici 
patiofs financières ne seront que de 1.500 
inillions de francs environ, soit une dimi- 
nution de 300 millions de francs pour les 
ressources de la régie. 

C'est pous compenser cette diminution 
que, indépendamment de l'amendement 
de M. Demusois, qui ne vise que l’exer- 
cice 1949, la comunission estime que le 
taux nominal des participations finan- 
cières doit être relevé, et ceci naturelle- 
ment dans la mesure où la base est dimi- 
nuce, 

Je me permets, «da conditions, 
d'insister auprès de M, le ministre, Il 
s'agit d'une question qui avait été exa- 
minée antéricurement par la commission 
et à propos de laquelle je ne crois pas 
que l'amendement de M. Demusois modi- 
fie, en quoi que ce soit, la position que 


1 " 
lans ces 


else que le pourcentage d& participations | nous avons à prendre, 





* 





| M. le président. La parole est à M. le 
tre des tr: | 


Imnini pulbi: t des trai 


ports, 
| M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je ne suis nullement d'ac- 
cord avec M. le rapporteur, que je mets 
au défi de m'expliquer comment là parti- 
| CIpallun ue 1 p. 100 de lPEtat pourrait 


être culée sur Je montant de la parti- 
Cipat elle-même, C'est une chose abso- 
juinent inexplicable, 

D'autre part, comment pourrait-il jus- 


ütier, du point de vue financier, l'octroi, 
I ir l'Etat € Lili }r ei] ilion proporlion- 
nelle au prélèvement de la régie sur son 


onus t l'CSOCTA\A 


) 


M. le président. [a parole el à M, le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je suis entièrement 


d'accord, monsieur le ministre. pour que 
la participation financière de l'Etat et di 
collectivités ne soit pas calculée sur les 
leocettt Visé | paragraphe 4 et Go 
de l’article 22 l seulement ir celles 
CHtHInmeret aux qualri pren l paragra- 
phes de cet article 

Not otnines done obligés le pour- 


eur une base plus 
pourcentage, afin 
lé ultat. C'e t ut Hi 
rithmétique, 

M. Jean-Paul David. Con Hiatique 
rait-il ? 


centag est calcul 


réduite, d'augmenter ce 


d'obtenir le même 
ple question d' 


M. le rapporteur, Environ 100 nullions 
M. Jean-Paul David, [iétahlissez la pre- 
mière cle era plaisir à M, Cayeux! 
M. le président, La parole est à M. Pa- 
lex ki. 


M. Jean-Paul Palewski, Je ne comprends 
pas le raisonnement de M. Ie rapporteur, 
q té t 


rem 


. } 
issC, CCI 


quj parle d'une diminution. des recettes, 
t non d'une réduction de dépensee. 
Lorsque les recettes diminuent, il con- 
vient de réduire] lepenses, afin de réa- 
liser équilibre, Ainsi, vous retronverez 
es JU) milons qui vous manquent, 


| M. le président. [1 pa 
porteu 


M. Île rapporteur. Ainsi qu je l'ail 
| dit la Call ittf} . HO! Initat bic 
d'accord pour diminuer les dépense 
C'est ainsi que des économies ‘impor- 
tant œ loivent ( ” lu il 6 , que nn 11 
SIN les postes in personnel ot nr 
eux relatif ill 10} uses dé malicres 
Pour cela il éera ins doute woé ire 
l'améliorer ]! méthodes ti ‘“hnique 1C= 
! tuellement en wave ir les tra or le Ppa- 
| risions, au besoin mêm », en recherchant 
peut-être des exemples à l'étranger 
Mais il n'y a pa que la question d le 
i penses ; il faut bien, pour qu'il y ait équi- 
| libre, que les ressources soient ui 
tes, 
| Ur, la commission a estimé = M, le mi 
ristre et M. 1! rapporteur de ] HENISSION 
des {inance ont lonni ur a ra i ce 
point de vue ju eut se produire un 
certain écart { lépen t l’en- 
<emble des recettes du tra et 1 ttes 
liverses ou assimilées. 


Cet écart représente 
| lectivités consent 
dre social, 

Si, comr » je croi nous sommes 
d'accord sur ce point, il ne reste plus qu’à 
déterminer quel doit être cet effort. La 
commission l'a chiffré de deux manières 
différentes, D'une part, elle a pensé qu'il 
devait représenter le manque à gagner par 
rapport aux recettes pleines; d'autre part, 
pour ne pas l’enfler oûtre meéeure, élle a 
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également adopté un autre plafond: } M. Gaston Auguet. C'est au nom du Gou- M. le président de la commission. 0, 
15 p. 100 des ressour l'exploitation de | vernement que vous repoussez l'amende- | monsieur le président. 
la régie. ! ment, monsieur Je ministre ? 


La commission de 
qu'elle préfere une évaluation en fonelion 
de l'ensemble des recettes du trafic et des 
recetles hors trafic ou assimilées, Soit, 
mais il faut que le pourcentage adopté 
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l’ordre de grandeur du montant que 
comimisson avait linpicitement envisa 
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M. le président. Ta parole est à M. Pa- 


Jewski 

M. Jean-Paul Palewski. \lo ur le rap 
porteur, je comprends parfaitement votre 
raisonnement, mm vous semblez con 
dérer que les dépen<es sont incompres 
bles. 

Or, comment rattraper Ja moins-value 
de recettes que vous indiquez ? 


Le seul moyen qui s'offre à vous, c’est 
de réaliser des compressions de dépenses. 
Mais vous ne parlez pas de leur compres- 
sibilité, C'est là le point délicat, 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Je ne voudrais pas 
prolonger outre Inésure ce débat, mais je 
crois bien avoir commencé par dire que 
les compressions de dépenses sont d'au- 


tant pius nécessaires, en l’état actuel des 
que le déficit est maintenant bien 
supérieur à l'ordre de grandeur de lécart 
entre les dépenses et les recettes du trafic 


{ hoses, 


et recettes diverses tel que la commission | 


l'avait envisagé. Ce déficit de 3.500 mil- 
lions. de franes est pres du double de 
l'écart dû aux réductions de tarif d'ordre 
social, 11 y a done des compressions de 
dépenses à faise pour revenir à celui de 
1.850 millions de francs, 

Je demande simplement que le texte 
qui sera voté par l'Assemblée permette 
que l’ensemble des participations finan- 
citres reste indirectement fixé à un ehif- 
fre qui serait de l'ordre de 1.850 millions 
de francs, en srpposant natureïlement les 
circonstances financières et économiques 
actuelles maintenues. 

fl y a encore une différence qui est de 
l'ordre de 1.600 millions de francs. Il con- 
vient donc d'envisager. une compression 
des dépenses on bien un rajustement des 
tarifs, à concurrence de cette somme. 

Si vous alliez plus loin, vous risqueriez 
de porter une atteinte sérieuse à des ré- 
ductions normales et nécessaires pour des 
motifs d'ordre social. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
vous vous opposez à l'amendement dé- 
fendu par M, Guillant? 
l’'amende- 


M. le rapporteur, J'acceple 


ment, Je demande simplement — cect est | 


une conséquence automatique, et je di- 
rai même mathématique — que les pour- 
centages de 15 et 20 p. 100 soient rempla- 
cés par ceux de 20 et 25 p. 100. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Au nom du ministre des fi- 
nances, je suis obligé de repousser celle 
proposition, 


M. Antoine Demusois. M. le ministre 
des travaux publics repousse cette propo- 
sition au nom du ministre des finances. 
Mais, comme ministre des transports, il 
est peut-être d'accord! 


M. le ministre des travaux publics ei 
des transports. Il n’y a qu'un Gouverne- 
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finances nous déclare } 


M. le rainistre des travaux publics et 
des transports. Je suis chargé, comme seul 
représentant du Gouvernement, de défen- 
dre, non Seulement les intérêts des trans- 
ports, mais aussi ceux des finances. 

Ces derniers étant menacés par la pro- 
positfon de M. le rapporteur, je la re- 
, pousse de la manière la plus formelle. 
| M. Gaston Auguet. lant pis pour Îles 
| transports ! 
| M. le président. Je vais consulter PAs- 


semblée sur l'amendement de M. Guil- 


| laut, accepté par le Gouvernement et re- 
| poussé par la commission. 

| é /nË 

| M. Gaston Auguet, La commission ne re- 
| pousse pas l'amendement de M. Guil'ant,; 


cile y apporte une adjonétion. 
| M. le rapporteur. IL appartient à la com- 
| mission de préciser sa position. Elle ac- 
cepte l'amendement de M. Guillant, mais 
lie son acceptation à la modification des 
deux pourcentages, de manière à ne rien 
changer quant au résultat des dispositions 
linancieres. 

M. le président. Quelle est la modifica- 
lion preposte par la commission? 

M. le rapporteur. La commission pro- 
pose de remplacer 15 p. 100 par 20 p. 100 
dans le troisième alinéa et de remplacer 
20 p. 109 par 25 p. 100 dans l'alinéa nou- 
veau qui à été introduit dans l’article 93. 


M. le président. Je vais consulter l'Ae- 
semblée sur la proposition de 12 commis- 
! sion. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande le scrutin. 

M. Jean-Paul David. Est-il possible à 
l'Assemblée de décider une modification 
à un texte déjà voté ? 

M. le président. L’Assembite s’est pro- 
noncée sur !e pourcentage de 20 p. 100 
pour l'exercice 1949, mais le problème est 
élargi et la commission demande que soit 
élevé le pourcentage de la participation 
de l'Etat, non seulement pour lexercice 
1949, mais pour tous les exercices à venir, 
en rai<on | s restrictions apportées par 
| l'amendement de M. Guillant, 

Dès lors, je dois mettre aux voix d'abord 
là proposition de M. le rapporteur. 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 





M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances ne pourrait accepter les nouveaux 
taux proposés par M. le rapporteur, pour 
une raison majeure. 


M. Gaston Auguet. Elie n'en à pas déli- 
béré, 

M. Michel Peytel. Pas plus d'ailleurs que 
la commission des moyens de communi- 
cation. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Si l'amendement que 
j'ai déposé est adopté, le montant des 
participations se trouvera en effet réduit 
dans une certaine proportion, puisque le 
calcul se fera en dedans au lieu de se 
faire en dehors, Mais si l'on voulait faire 
de l’arithmétique pure, il faudrait alors 
remplacer 15 p. 100 par 17,5 p. 100 et non 
pas par 20 p. 100, En proposant le chiffre 
de 20 p. 100, la commission d trans- 
ports augmente de 2,5 p. 100 le” montant 
des subventions. 

M. Palewski, C'est très grave! 

M, le président, La commission main- 





ment. 


tient-elle les taux de 20 et 25 p. 100 ? 


M. le président. Je mets aux voix 'a 
proposition de Ja commission, 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Los 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
lement du scrutin: 


Nombre des votants......... 494 
Majorité absolue. 


pouiie 


en see 
Pour l'adoption ..... 12 
DORE Lives sus IS 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus Ja parole sur 
l'amendement de M. Guillant ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 
cle 23 avec le nouvel alinéa proposé par 
la commission et la modification résultant 
de l’amendement de M. Guillant. 


{L'ensemble de l'article 23, ainsi mo- 
difié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion à 
ia prochaine séance, (Assentiment£.) 


Il en est ainsi décidé. 


— 4 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, À seize 
heures, deuxième séance publique. 

M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports, Je de- 
mande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des tran 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. L'Assemblée accepteruit- 
elle de ne pas reprendre cet après-midi 
la discussion du projet de loi sur les trans- 
ports dans la région parisienne et de re- 
porter ce débat à jeudi matin ? 


M. le président. Monsieur le ministre, 
votre demande tendant à modifier l’ordre 
du jour sera soumise à la conférence des 
présidents, qui se réunira avant la séance 
de l'après-midi, au cours de laquelle l’As- 
semblée aura, en particulier, à fixer la 
date de discussion de plusieurs interpel- 
lations,. 

Aujourd’hui, à seize heures, 2 séance 
pubiique, avec l’ordre du jour suivant: 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944. 
Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée (n° 
2970-2711). — M. Dominjon, rappor‘eur). 
Fixation de la date de discussion des in- 
terpellations : 
1° De M. Henri Caillavet sur la situation 
dans-les Indes francaises; 
2° De M. Livry-Level sur les cruses de 
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Ruffe. 

Mie Rumeau. 
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Grenier (F2rnand). 
Gresa (Jacques). 


Mamba Sano, 
Manceau, 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marose!it. 
Martel! (Louis), 
Martine. 
Martineau 
Marly (André), 








Grimaud, 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Mine Guérin 
SeINe. 
Guesdon, 
Guiguen, 
Guithert. 
Guille. 
Guillon 
et-Loi 
Guillou 
4 


(Rose), 


(Jean), Indre- 
re, 


ère. 

Guitt 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Jean’, 

Halbout, 

Iamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Ilenneguelle, 

Mme IHertzog-Cachin. 

Ilervé (Picrre). 

Hofma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny, 

Juiin. 

Huscel. 

Hutin-Desgrèces, 

Ihuel. 

Jaguet. 

Jean-Moreau. 

Joinville tGénéral), 
[Alfred Malleret]., 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 
Lacoste, 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Emnile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 

Le Bail. 
Lecœur. 
Lecorrt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 
Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lejeune(Max),Somme. 
Mme Lempereur, 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lhuisster, 

Lisette, 

lante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 


r 
} 


IX 
11 


Hau- 


{(Fran- 


| Maton. 


Masson (Albert), 
Loire, 


Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, C 

tantine, 

Mae }. 

Mazicr. 

Mazuez. 

| Meck 

Mehaignerie, 

Menthon (de). 

André Mercier ‘Oise, 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 





Mdrés 


4 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure, 
Michel. 


Mido!, 

Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moch (jules), 
Moisan, 
Mokhtari,. 


Mallet {Guy}, 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monicil (André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mara. 

Morand, 

Morice, 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Naegelen {Marcel}. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël {André), Puy-des 
Dome. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères, 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paut {Gabriel}, Finis 
tère. 

Paul (Marcel), Hautes 
Vienne. 

Paumier. 

Penay. 4 

Perdon f{Iilaire). + 

Mme Péri. 4 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philin (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourta:et. 

Pouyet. ET) 

Mile Prevert, 

de) (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot, 
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N'a pas pris part au vote 
{en application de l’article 107 du règlement): 


N. Colas. 


Ke peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Boulet (Paul). 


Courant. 
Cudenet. 
Geoffre (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


JOCCAaunv, 


Bonte (É lorimond), 


Borra. 


Bouhey (Jean). 


3ourbon, 


Bourgès-Maunoury 
Mme Boutard, 


outavant. 


Baysson (de). 


Brauit. 
Mme Made! 
Brillouet 


Cachin (Marcel). 


Camphin, 


Capdevilie. 


Cartier (Marcel) 


Pprôme. 


(Marius), 
flaute-Marne. 


Mme François, 
Froment. 
Gaillard. 

Mme Galicicr. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 

Mine Ginollin, 
G10vOniI, 
Girard. 
Girardot. 


Gorse. 
Gosnat. 
OUdoUX, 


Gouge, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 
Greirier. 


Mazier. 
Mazuez. 


André Mercier (Olse). 


Métayer 
Mme Mety. 


Jean Meunier, ndre- 


et-IJoire. 


Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or 


Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Michel, 

Mido! 

Mi nJoz 


Milterrand. 
Moch ‘Jules), 
Mokhtari 
Mcliet {Guy}, 
Montagnier, 
Môquet, 


Mine Rabaié. S'igrist. Hervé (Pierre), Ninine 
| Rab:er. Suivanure. Horma Outd Babana.!Noël (Marc int 
, J'arnadier. : simonnet, SCRUTIN (N° 390) Houpl Boigny. Noguères dut 
; Raine ite. Sion et Sur les amendements de M1 ennuis © Hussei. Patina KW 
. pa momd-Laurent, Sissoka ({Fily-Dabo), +4 TE its ; IM. R Pauau et De- L'isquet l'aul (Gabriel) Finis 
x ecb. solinhac. musois à l'article 12 du projet de loi Sur | Jean-Morea MT inisgs 
n > nrti > ne f 1) S7W MIT cie r Ç IN {VPPITP CC /Î ‘ r ' : - t x 
Regaudle. Mme Sporisse. I ASS. pris 7 arisien up” i du Co- | Joinville (Gréin Pa Marcel), Haute- 
heille-soult. Taillade. mité de direction). (Aifred Malle Vienne 
{) *pnard. Teitgen (Henri), J e {Géraud Paum 
} henar nes D: { : ni 
Mine Her Gironde. Nombre des volants ,....,,..... 4% luge Perdon (Hilaire) 
Rigal (Albert) Loiret. |Teitgen (Pierre), Ille- Majorité absolue .......o00000.e SU tu ( . Heu- | Mme le 
KR: cal (Eugène) }. et-Vil aine, Pour l'adi nt nr 304 te \lnes 1 Yves) 
S°ine. Terpend. DS ienttseus: NS Kricgel-Valrimont, Petit (Albi Seine 
, Seine, Rincent. Thamier. Lacoste. Pevrat 
Cons- hivet. Thibault, L'Assem! nationale à adon! Lama Cando Pin 
2 Le : . LA‘ À 18 i Li Li 1" « nl . n 
Mme Roca. Thiriet. Lambert (Lucien) Phil indré 
3 Rochet {Waldeck). Thomas (Eugène). B iches-du Khône Pic rrand 
: Roques. Thorez (Maurice). Ont voté pour: Lamine-Guèye. 'ineau 
ù Poscaublatt. briel) A ogg ET Lens: . Pirot 
# Roucaute (Gabriei), Tilon (Charles). MM Coulibaly Ouezzin & ‘Picrre-Olir \ 
É Gard. Tinaud (Jean-Louis) Abelin. Cristotol * ‘I re-C _ F nues Chapute 
54 mo ucaute {Roger}, Tinguy (de). Airoldi. Croizat. hi sur N in) her iurice) 
r fOise), de rdèche Touchard. Aku Dagain. Rs , hénaure 08 
6-Fran : nue. Foujas Allonneau, Darou. Laverone Pour! nel 
Sèvres. CA Mile Rumeau. Tourne. Angeletti. Mme Darras | | y Po 
& Cauder. Tourtaud Apithy. drassonvilie. ee Pal La 
Fi Savard. Truffaut. Archidice. David (Mar Le Coutall | guy 
, -Ndree "& £ehalf Mine Vaillant- Mlle Archimède, Landes plèe . T D y el 
“ M ne Schell. Couturier. Arnal. Deff2rre. \ “e" 1 s Jeune (Hé-lPr EE 
shit 3 EUROS Vaiay. Arthaud Mine Degrond Li Cotes-du-Nord Mon Te 
4 Schmidt (Robert), Valentino. Astier de La Vigerie (d')., | beixonne Le D sums DES hab 
1is), llaute-Vienne. Vedrines. Aubame. Demu ro U L ax) , Somme. ss r. 
Cehmilt Aibe rt, Bas- Vée Auban. Denis "(All honse) [hi INpCTCUr. \arnadier 
, ve Lenormand Ramette 
Rhin Vergès. Aubry. Iautle | enne. Le: s . iche (Ac) Re F : 
£ hmitt (René), Mme Vermeersch. Audeguil. Depreux (Edouard) F e. svt M | . 
Manche. Verneyras. Augarde, )CsSON. K: juer (And leganlie 
Schneiter. Very (Emmanuel). ds Diallo {Yacine), Levin CAE i rd 
Schuman (Robert), Viaile. Badior Dieruad,. LH ier (W Mine Revraud 
Moselle. : vili ard. ballange r (Rob: “et Mine bouteau. 11 . I si Albert), Loiref. 
Shumann (Maurice), | Pierre Villon Scine-et-Oise Doutr2liot. Lis Rincent 
Nord. Vuillaume. Bare! Doyen. La Rivet 
Secel'e. Wagner Barthélémy. Draveny. E \ Mme Roca 
& nghor. Wasmer Bartolini. Drevfus-Schmidt, | Ù Rochet (Waldeck),. 
£ervin. Mile Weber. Mme Bastide (Denise), | Duclos Ji in), Sein2- | WAHATIes Î osenblatt 
£ { iridt. Yvon. Loire, et-Oisc Mabru < Roucau (G 1briel) 
Signor. Zunino. Baurens. Dufour. Maillocheau. Gard " 
Béchard Dumet (Jean-Louis). Marnadou Konatce, Ro (Roger) 
Bèche, Duprat (Gérard). Marmba Sano, \rdi but ol 
, i a , enoist (Ch: Dupraz (Joannès) Manceau, : 
n ris part au vote: Benoist (CI Ipraz innès),. L lle 
nées tit ” : Berger. Marc lrupuy (Gironde) Marie {André}, - R : 
: ; PRES 1rrO , Marosell | \umeal 
MM. Lamine Debaghine. chti TR este ou 2030 Savard 
don 4 « HANCHAINIE, Itard, | . : subi 
Pen Aly Chérif, Laribi. Bidrnult :Gcorges). Mme Duvernois. Marty !André) Mme Schell 
kenchennouf, Mekki. Billat. \ L / Évrasd Mas:on (Ali rt Schmitt (René) 
Pen Tounes. Mezerna. : mp Fa ; )n ‘(Etient a , Loir ' Manche. 
Boukadoum. Pantaloni _ IE. Lac ienn #... dns 
Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert. Riondi Pavel aurais SG. human | (Robert), 
se ee _— Biscariet. Fétix-Tchicaya. Mayer (Daniel), Seîne.| . Mos 
Kuider. Bissol. Fiév René Mayer, Co sCcgclie. 
Blanchet. tantine. Senghor, 


Servin 

signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse 

Teiigen (Picrre), [Les 
et-Vilaine. 

Thamier, 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tilion (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud 

Mine Vail'ant 
rier. 

Valentino, 


- Coutu- 

















Casanova. Grenier (Fernand). Mora. Vedrinrs. 
rat Castera Gresa (Jacques). TAN to 
A Edouard Herriot, président de l’Assem- | Gerclier. Gros. Né . & à : 47 
pie é national le, et M. jac ‘ques Duclos, qui pré- | Cermolacce. Mme Guérin (Lucie), Deces. vers SEP 
g ü 1e sans Césaire. Seinc-Inférieure. Mudry. Very (Emmanuel) 
Chambeiron. Mme Guérin (Rose), | Afnemeaux Pierre Villon, 
Chambrun (de). Seine. Mneneten Héarhbt 3-1 3d-À joog 
>hapuis Mme Charbonnel. Guesdon. ue Mont a 
2), Les nombres annoncés en séance avaient | Charlot (can). Guisuen, 
été de: Chausson, Guille. 
té de: : 
d Chaze Guillon (Jean), Indre- è 
Nombre des votants ..........,,.. 593 Cherricr. et-Loire. Ont voté contre: 
Majorité absolue ...s.essssoosses 297 Citerne. Guitton. 
| ! r i >UYO t 9 a y- \ jartic 
Pour l'adoption .......... 115 Co#in. Guyon, (Jean - Ray . MM Bartier 
rt), Contre 458 Cogniot. mord), Gironde, Ahnné Parrachin 
| CRETE IITELIIIIILELL ‘wrdonniet. Guyot (Raymond), André (Fi rre). Pa il Bastid. 

















uy), tai Dia, 3 rès vérification, ces nombres ont “+ à (Paul), a SU. nes Antier. autre d'Asson (de). 
rect mn orle rauit. r ami orL. ANXIOtiNaz, iaviet, 
din Hs yquers ément à la liste de scru Costes ‘Alfred), Scine. | Hamon (Marcel). Aumeran (Général). Bayrou. 
? L Pierre Cot. Henneguelle, Bahet (faphaël,, Bigouin. 
_@ & + Coty (René). Mine Herlzog-Cachin. & Badie, Béné (Maurice); , 
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res. “jan Errecari. Micheict, SCRUTIN (N° 391) 


rine (Philippe). Monjaret, Sur l'amendement de M. Charles Benoist 8 






Fa 
Fa 
| Il "arinez. nt “irle 41 nroie » Loi sur Leg transe 
- nr > ne. | |: # + = FEAR l'article 14 du projet de loi r les tra ? 
mit ' 1 L } . au vCi LAS LS à. André PTT rarisiens (Agrément du président 
t-Vilaine, dem Ca milk Fi Finistère ports parisiens (Agre Presu 
ho O'Cotti Ca Fonlupt-Esperabs Mouchet (Résultat du pointage.) 
\! n ] ic} “À F vet Mon 1. 
Hi Max). Lefèvre-Pontalis. Furaud, Noël {Andrt)}, Puvy-de- Nombre des votants ,.....es.oc.e 564 
Br Legendre, Gaholle, Dôme, Majorité absolue ......0000 0: .. 283 
Ca Ma lin. Gallet, Orvoen avé À 
{ E Malbrant, Garet, Palewski Pour l'adoption ....00°0 27 * 
{ Ma 1 Gau. Panta Cantra 237 D 
( I A! | Li ji ; Gay l qu £ y Ç. à 11942 nn nn Ex 
\] \ (Jean , II 1te- Go ot. Mm ” Pi vrole 3. : 1 È 1 : 
Charmant, Mar Grimaud, Pierre-Grouès. L'Assemblée nationale n'a pa UN 
Cha Mauri Petsche, Guérin (Maurice), Pincon. 
Chaste!l Mi] ee Rhône, Poimbæuf. 





Cheval Fernand), |Mendès-France, Guilbert. Mile Prevert. Ont voté pour : 


t A 
x I , [UK ‘ : < . F : ; ue Ou ; li #. rd | La: _ M. Darou. * 
: . ' à \ ;* Pape è 2 d\A ile È 


1 } rp . s si # 
{ ] ( At t 1 * in 3 ns Airoiul. Mme Da:1 de K 
A { ferri alt n ; _ AkKu, Dassonviite. ss 
1è ï : x 1 1 
{ \! jo lu R : : 1 F Allonneau, David (Marecl), 4 
( l Mic] \ Ra II Dee ga 5 Angeletti, Landes. ; 
l \ 1-1 FA Seine Defferre à 
{ \ André) } » Apilhv. èrre. 4 
\ ire}, huel \oqu pi hy. ue De na À 
( U , \ j Juclas. Éshoane Lambert Archidice. Mme csrondu, x. 
Daladier_ (Edouard). QI Khider Le Mlie Archimède, Deixonne. er 
ean-Paul tit l ne) 1! E n Cnhof rna + Denusois, "1 
d ; d l Labrosse, SCchafr, Arnal. Deni tAlnhonce) Le 
l UISC { ÉRETR Lacaze (Henri) Seherer Arthaud. Jenis (A pauonse}, 
Ù I Guy), } Lambert (Emile-Louis}, | Schmidt (Robert) Astierde La Vigerie(d”). |. Haute-Vienne. 


7e , f { Ù « 4 es- À } Sen] = > OTEUX D ai 
pe enal, Pyrénces Doubs Haute-Vienne Aubame. Depreux (Edouard), 














Del Yvon) p il lin CAlharti Bac. | Auban. Desson. 
1) P RE (Abert}, Bas- La npry. Diallo (Yacine). 
D } P] R Lar hi ‘ \ (Maurice) Audeguil. Diermnad. 
D Pourtier, Lav-relli | ds ide MTS Mme Douleau, 
bDesjar (à Le 8 | ur" Badiou. Doutre!lot, 
1 vinat Quilici Lécrivain-Servoz Ballanger (Robert), relsès 
irnauld Ramarony me Pere gene PRE Seine-et-Oise, ravenv. 
Dixmier Ramonet. n-“ a De Fran 4 Barel. Dreyfus-Schmidt., 
Dubois (René-Emile), | Raulin-Laboureur (de). | Le Sciellour. hg Barthélémy. Duclos (Jean), Seine 
Dupuy (Marceau), Rencurel Lescorat. Solinhac Barlolini. | el-Oise. 
Gironde. Tony Révillon. Lespès. Taillade. Mme Bastide (Denise), | Dufour. 
Faure (Edgrr). Reynaud (Paul), Letourneau. Feitgen (Henri Loire. Dumet (Jean-Louis). 
FEUX (C4 Ca}. Ribeyre (Paul). Liquard. Gironde. ' paurens, Duprat (Géran). t 
DS Roclor Livry-Level Bèche. Marc Dupqy (Gironceÿ, 
Frédéric-Pupont + fl | Louvel Benoist (Charles) Durroux. 
Frédet (Ma ) Roulon Lucas Herser nn : Dutard. 
Gaborit Rousseau Marcellin. Besset. Mme Duvernois, 
saly-GAsparrou. Said Mohamed Che:ck. | Marc-Sangnier, is). Wianchini. Evrard. 
Garavel, Schauffler. Martel (Louis). BiJlat. Fajon (Etienne), 
Gavin] Sesmaisons (de). Martineau. Bitloux. Faraud. 
Gervolino. Sourbet, Mauroux. Binot. Faye 
mr ti Temple. Mazel. Biccarlet. Félix-Tchicaya. 
coin. Theetten Meck. Bissol. FICVeZ. 
Hugu : Triboulet. Mehaignerie, B'anchet. Mme François, 
en F+ Vendroux. Mexki. Boccagny. Froment, 
ro 2 A | <' e (Maurice). Menthon de). | \ nillaume. Bonte (Floriinond). Mme Galicier. 
es Dillon Nb Mercier (André-Fran- | Wasmer. Borra. Garaudy. 
Jules-Julien, Rhône cois), Deux-Sèvres. Mlle Weber. PBouhey (Jean). Garcia. 
Mezerna. Yvon. Bourbon. Gautier, 


N' Ë Mme Boutard Gazier. 
ont pas pris part au vote: N'a pas pris part au vote Boutavant. Genest, 

{en app'ication de l’article 407 du règlement): Boysson (de), Gernez. 11: 
MAI Caron. } aPpicauon de L'ariicl 4 AU ILVÉICINUAIL) + Braull. Mme Ginollin. 








— hautard. Excusés ou absents par congé: Cartier (Marius), Gozard. 
eauquier hevallier (Louis Ilaute-Marne, Greflier. 
Ben Aly Chérif, x +0 Louis}, MM. 


Amiot (Octave); Cartier (Gilbert) M, Calas Mme Madeleine Braun, | Giovoni. 
Aragon (d'’) Seine-et-0i , 2? ia. Brillouet Girard 
Aragon (d'). Seine-e ce, ri à Faber y 
ASseray. Catoire, Cachin (Marcel). Girardot. 
piquet, Catrice. Ne peuvent prendre part au vote: Carmphin. corse. 
acon. ‘aveux {lean ù * osnat. É 
Barangé (C! irles) Lee Hean, : MM. : Raseta. ii Cuudoux. 4 
Maine-et-Loire, Charpentier Rabemananjara. Ravoalangy. Cartier (Marcel) Gouge. E 
Barrot. ; Charpin. as © Drôme. ? Gouin (Félix), 
{ 
{ 


Courant. Casanova Grenier (Fernand) 4 
Benchennouf., Chevigné (de) DBardoux (Jacques). Cudenet. Castera: ‘ Gresa (Jacques), à ‘a 
Bentaieb. Colin cs ; Boulet (Paul). Geoftre (de). Cerclier. Gros, é 
Ben Tounes Coste-Floret (Alfred), Cermolacce. Mme Guérin {Lucie}, se 
rein (André), Ilaute-Garonne. N'ont pas pris part au vote: Césaire. ge ocre van 
crecret, Coudray, Chambeiron. Mme Guérin (Roce) 
Bessec. Couston. M. Edouard Herriot, président de l’Astem- | Chambrun tde). Seine. \ 
Beugniez. Defos du Rau. blig naïonale, et M. Jacques Ducios, qui pré- | Mme Charbonnel. Guesdon. 
Bichet. D2lahoutre. sidait la séance. Cherlqt (Jean). Ft 
Blocquaux. Denis (André), Dor- sé: T A ONDES Chausson. Guille. 
Bocquet. dogne. d Le cle CN LL 'TUS. e Chaze. Guillon (Jean), Inire 
Boganda. Derdour. je ” nom: res annoncés en âséance avaient Chosrier. sésieires 
aisdon. Devemy, es À Citerne. Guitton. 
Bonnet Dhers Nombre des v 3 367 Colin Guyon (Jean -Ray- 
= se 4 » { s votants CRRRFETEIIITIIZ 267 ne 3 n { ’ a 
Mlle Bosquier, Mlle Diencsch Majorité ADSOÏUe seccececceuere 489 Fe La mond), Gironde, 
er im. aun rer Pour l'adoption sosssesese 305 Costes (Are) Seine ge 
- + pres Contre ssecsvsroersersosse |: 63 , . "nt 
Bouret (Henri). Duforest, Pierre Cot. Hamani Diori, 
Bouxom, Dumas (Joseph). _ Mais, après vérification, ces nombres ont | Coulibaly Ouezzin, Hamon (Marcel). 
Burlot, Mile Dupuis (José), êté reclifiés conformément à ja liste de scru- | Cristofol. Henneguelle. 
” Buron. Sel. ün ci-dessus. Croizat. Mme Hertzog-Cachin, 
Cadi (Abdelkader), Duquesne, —@ © | Dagain, Hervé (Pierre), 
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Ho: ma Ouid Banana. 
Houphouet-Boigny. 
Husse e!. 


Ju 

Joi! ivili e (Général), 
{Alfred Ma lerel]. 

Jouve !{Géraud). 





JL: am ar 1e-Cando. 

L —- *ert (Luc ln), 
jouches-du-Rhône. 

Lémine Guère, 

La: ps. 

Lapie (Pierre 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœurf. 

Lo Coutaller. 

Le nhardt. 

Maui Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max},Somme. 

Mine Lempeéreur. 
enormami. 


Olivier). 


Ll 
Lepervanche fde}, 
Le Troquer (André), 
Levindrey, 
L'üuilier 
Lh 
1 
ll 
] 
Lo 


Maradou Konate, 
Mernba Sano. 
Manreau. 
Marüne. 
Marty (André). 
Mas:on (AÏbért), 
Loire. ; 
Maton. 
Maoureliet, 
Mazier. 
Mazuez. 
André Merci 
Métaver. 
Mine Mety. 
Jean Meunier, 
ci-Loire. 
Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor). 
Scine-Inféricure, 
Mich: el. 
Midol 
Mi 1107. 
Mo kh! ari. 
Ml! 


r, Oise. 


Indre- 





M: KI rY. 
Mucineaux. 
Mrs Nede je.0c. 








Ninine, 


Ont voté 


MM. 
A!; nne 
Ari et (Octave). 
André (Pierre). 
Aniier. 
Anxionnaz. 
hs on (d'}. 

era y. 
Aujoulai. 
Aumeran (Général). 
babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Parangé (Charles), 

M aine- ct-Loire. 

Parbier, 
Rarrachin. 
Darrot, 





Has, 


Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel) 
tère. 

Paul (Marcel), JIaute- 
Vienne. 

Paumier 


Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevyrat 

Philip (André) 

Pierrar 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtaiet 

Pouveat. 

Prigent (Tanguy), 
Finistè re. 

Pron! eau. 

Prot 

Mine Rabalté, 

R ibit Ée 

Ramadier 

Ram 

Reeb,. 

Kegaud [R 

Renard 

Mine Reyraud 

Rigai (Albert), Loiret 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 

Posenb'att 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
srdèche. 

Rufe 

Mile Rume: 

Savard. 

Mme Scheïl. 

Schmitt (René) 
Manche. 


(Gabriel), 


Silvar ndr e, 
S on. 
Sissoka (Fily-Dabo). 
\îme sr nm riis sse. 
Thamier. 
Th rez (Maurice). 
Thuillier 
Tillon (Char!es). 
Touchard. 
Toujus. 
Tourne. 


Tourtaud 


Mine Vaillant - Coutu- 


rier. 
Valentino. 
Vedrines. 


| Vée. > 


Vers 

Mme Vermeersch. 
Very (Ermmanuci). 
ierre Vilion 

W QE "ner, 

Zu in ). 


contre : 


Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de), 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquicr. 
Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaicb, 
Béranger {André). 
Bergasse. 
Bergerct, 

Bessac, 

Betolaud, 
Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
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HR pren DEEE RSR 
Poi lon é | *anor N | (A | P «lé schaf 
Edouard bo: efo | G b Gchautfors 
Jon { Ci ? Om | Schet 
Mlle Bosqui | Ga Or | Schmidt (Ro! 
Bougrain. | Paiewsk | Haute-Vienne, 
ROUr.… a l Co 1} \ 
Bourdan (Pit V l t Eucs a+ l À (A \), Base 
Bouret (Henri). \ { +: \! FR 
Xavicr Bouvier, n Petit t( ] No ; L 
1. ine { P ny 2e | 
LE ilai | vrénées éé 
L VIOT LU ir \! \e l' [QG 
Max | le o I 
Bi X | Î | & 
Brusset (M { Pina | 
Bruynecl | l l'éctins 
Burk |A P ° le 
rs | An P | 
Cal |{ l | l'ourt | n 
Capil | tère, M | : 
med t T' 
Carticr (Gilbert), | Hatbout Nord |4 
een L-{ [I (i | le: 
Ca À lu () | \ ? 
Cat: F re li EL 
Cat! { NT ne [t * et Î 
Fee X ({jeû | Jacaq Kaul Labo 1 | T1 : ) 
tVOI | A e Ra (} | 1 1e 
Cha De { | : Recs | [ 
Iä Î | 
La j li S [1 
Cha | 4 Sins, : 
De Ju Rencure lrufta 
Char J ? lv 
Char J l | | 
[N Ï Res Ver 
Li U 
Chastellat Kir [IE Pa \ 
Chattard Kric \ Kigal (1 | Vlara 
( | hu ie nt L\ 
evalivi (1 ind | P \ | 
RE Fr Po | | M 
Che Tr (] nune l | « 
Ajo t . ’ LA * [R lt + Li hta 
C1 à ï à 1 h. t [h | Wasn 
ivval I } LA TU iii iou 1} | will wa! 
ni rs . Doubs . | e 
C Mlle Lam Said Mol l & | W 
Laniel (Joseph) , à, ) 
{ e), Laurelli 
C1 Laurc Cam , : 
Û (Michel) Cantal N'ont pas pris part au vote : \ 
C! 4 Le chi 1x ï ° (1 
U« F t. \{\I Marie (\nda 
Coste-Floret (Alfred), ÆCrIVA Serv( Ahelir Maro 
Haute-Ca Mme Lefebvre (1 Augard Mayer (bDanic!}, Seine, 
Coudgran Cine), Seine Béchard ca Mayer, ( 3- 
Cous Lefèvre-P Ben Aly Clérif ta 
Crouzit Legendre Benchennouf Mekki 
Daladier (Edouard) Le Scieil Ben Tor 3 Mezi 
David (Jean-Paul læ:corat Bidault (Gcot Mitt ind 
Seine-et-0ise. Le s Bic {!i \f h | 
Defos d Lau. l rneau, Loukadoun A! 
Desoû Liquard bourgès-M noury Va \i Hart 
Delachenal Livry-Le Cadt (Abdelkadi Panta 
Delahoutre [ "el { te-Flo (Fa le Pflion 
Delbos (Yvon) | Lucas Hérault p à 
Doleo AE t y (KR \frn » (1 1pUÎ% 
Den (Joseph) | Malbra L I | Sarava Lambert, 
Den's (Anar Dore | Mn bDupraz (J ‘À | Sc] - 
dogne | M Gaillard Schuman {Robert}, 
URI | sa lean-M Mosc: 
besi: | Mu: Loi Kh Le soul 
Des Î | Mu t Ï il e I 1 C lei pe lP LL 
Devina Latar eau Larn e 1) | et-Vi'a 
Dezur ; | Mass (J ). flau | 17 na Eugène), ) 
ble] {| Marne. 
M D | Am e-P e 
us niet [Ma IPOULX N'a pas pris part au vote 
Joninion | Mu à } 
Douala. | te ke. ! if | | tyel 
Dubois (Ren£$-Emile) | Méde 
Duforest | Mehaigne M ( 
Dumas (Joseph). Mendès-France 
Mlle Du (José), Ment!h tde) 
Seine. Merci André f Ne peuvent prendre part au votez , 
Dupuy (Marccau) Co Deux-Sèt 
Gironde, Michau Louis), MM | Raseta 
Duquesne Vendé( Rabemananjfara, \R hangy ? 
Dusseaulx C1 \ 
bPuveau } 


1.1 1 
(Colonel). 


Fonlupt-F 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric 
Frédet 
Furaud. 
Gabelie. 


Dupont. 
(Maurice 





1} 
spe vraber. 








Monteil 
Finistère. 


. 
(André), 


Montei (Pierre), 
Montiliot, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouche. 

Moussu. 

Moustier {de}, 
Moynel. 
Muller 
Nisce, 


André), 





Excusés ou absents par cong 


Ma Courant, 
Bardoux (Jacques). Cudenet, 
Geoflre {4 ). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


blée nationale, 


Herriot, pr ‘siden! de l'A5s SC [Te 
et M. Jacques Duclos, qui pré 


sidait la séance. 


——..- 
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SCRUTIN (N° 392) 


sur | iecrdement de VU Jean-Paul Dai id 
{ [ 15 t pu) { Lt lu sur lu S frar 
40 { . 
LOU POLENES so se 591 
Malorilé absolue .........e : 296 
our l'adOpliOn : 0.0 287 
. : 304 
l | 
Ont voté pour: 
VAI | C! in Michel) 
A! | CI 11 
\miOt (0 | Cotin. 
And Pierre ( | t (Alfred), 
À | Ilaute-Garonne 
AIX | ( ira y. 
Aragon { | Couston. 
‘ lr er 
là [1 la 4 Edouard) 
Aun n | David Jean-Paul), 
Babet (1 | Seine-ct-Oise, 
Ba | D { du Rau 
Bai | 1 », 
Bara L | D nal. 
Ma I j D la itre. 
Bart | Dot! Yvon) 
Barra 1 | Delcos 
L t | Lu 5 Joseph}, 
Bas | Det André), Dor- 
Paul Bastid. | uognce. 
Baudry d'A le). | Desh 
Baylet, | Desjard 
Baÿrou. | Devemy 
Bea 1 11 V1 t 
B: lil}, Dezarnauids 
Bé Mau ) | Phers 
Be ep. {Mie D sc. 
Béranger (Andr | Diximier 
Berÿa À Dormir 
Bergoeret | D ia 
Bes-a Du ] Emile). 
hi | | li # 
Be | Dumas (Joseph). 
Bi [MI D lis (José) 
pil | 
kB | 1 1y (Marceau), 
[E et | Girond 
Bozanda. | Duquesne 
B | | Dusseaulx, 
Fu I fou: | Duveau. 
F t 11 t 
M Bo<q ] | Fagon ‘Yves). 
Pougrain. EL: Phili} 
Pour. | Farinez. 
Bourdan (Pierre) | Faur Edgar). 
Bouret {Her Fausc 
Xavier B He- } Félix nel}. 
el!-Vi! n« a: { 
Bouvier - O'Cottereau, | For pt-Esperal 
Mavenne | Fo 
Bouxom Î 
ki et (Max } Dupont 
Bru: Frédet (M ricé 
Burk | Furaud 
Buron Ga ( 
Ca [A ‘41 
Capit R é À 
Car 1y-G 1. 
Ca Ù avt 
et-0 Garé 
Ca Jla I (5 . Le 
{ Ga 
{ t | Gay ] e), 
Ca Jean) | Germn sil 
Le il 1] 
€! ? FRET 
I | uosset. 
Ch e sTimaud 
Charpentier, suérin (M | 
(! ir] R! T 
Chassait Le il t 
C1 tel! ] 1 ouil t \nd ) 
Chautard { "u (Louis), Fimis 
Cheval! (Fer }, iore. 
ie | cuvomant, 


Alger. 
C'ev allie r 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de), 


Christiaens, 


(Louls}, 


(Pierre), 


Hulin. 
| Ifutin-Des 


| ihuel. 


Halbout. 
lHiugues. 


sgrces. 


{| Jaoquinot. 
| Jearnmet, 


Joubert, 














Rhône. 


Krieger (Alfred), 
Kuelin (René). 


Labr É 

Lacaze (Henri), 

Laï I Emil L lis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

La il, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Le 
. 


(Fran- 


Marc iier. 
Marin (Louis), 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Marne, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


sangen 


Haute- 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud 
Vendée, 

Michelet, 

Moisan. 

Monton. 

Monin. 

Moniaret, 

Mont, 

Monteil (André) 

Finistère, 


Pierre). 


Monster (de), 

Nos ur 

No | Andi ) P 
Dôme. 

oO,miI 

Orvoen 

Palexweki, 


l 


(André}, 


1Y-de- 


(Louis), ; 


Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit. (G 11Y), 


Pyrénées, 


Basses- 


Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pierre-Grouès. ï 
Pinay 

Pinçon. 

Pleven ( (René). 
Poimbo uf, 

Pourlicf. 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert), 
Nord. 

Oue ui le. 

Quilici. 

Ramarony, 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-< S ne 

Rent 

Tony évitlon 

ie dar (Paul 1). 

Ribeyre (Paul). 

Riga! (Eugène). 
Seine, 

Roclore. 

Rollin 
toques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer.. 

Schmidt (Robert), 
Haule-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Rhin. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigris 
Simonnet. 
Solinhac. 
Si ot ourbeL. 
aillade. 
Teitgen 


(Louis). 


Bas- 





(Henri), 


Gironde, 
Temple 
Terpend 
Terri noire. 


Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 





Tinaud (Jean Louis). 
Tinguy (de). 
Tribou! et, 

Truffaut. 

Va:av. 

Vendroux. 

Ver] 

Viard 

Viatte 

Villard. 

Violleitte (Maurice) 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Weber 

Wolff 

Yvon 


Ont voté contre: 


Astier de La Vigerie d'y. 
Aubame, 


Augurt. 
Bad iou, 





Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bare 1. 
Barthé! 
Bartolir 
Mme Bas sti 
Loire. 
Baurens, 
Béchard. 
Bèrvhe. 
Benoist 
Berger. 
Be:set, 
Bianchini. 
Bidault (Georges). 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Biondi, 


Û 7. 


e (Denise), 


(Charles). 





PBiscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey 

Bourbon, 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Bovsson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Camphin, 

Cance., 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôine. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze 

Cherrier. 

Citerne, 

Coftin. 

Cogriot. 

€ IG onnier. 

Coste-Flor: t (Paul), 
Hérault. 


(Jean). 


Costes L Alfred), Seine. 
ke Cot. 

Coty (René). 
Coulibaly Ouezzin. 


Cristofol. 
Croiz dE 
Dagain. 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Demusois. 


Denis e pense), 

Hat "., lenne, 
PDepreux Edo uard). 
hi 071, 


Diallo {Yacine). 

bjemad, 

Mme Douteau. 

Doutr2llot, 

Doyc ñ. 

Draveny 

Drevfus-Sehmidt. 

Duclos ‘Jcan), 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Dbuprat (Gérard), 

Dupraz (Joannès). 

Marc Dupuy (Gironde). 


Durroux 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 


Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mine François, 
Froment. 
Gaillard. 
Mme Ga 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 


licicr. 


Sein?- 





Gouin (Félix). 
Gozard. 
Gretfier, 
Grenier (F2rnand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Euc ie), 
Seine-Inféricurt 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilie 


Guillon (Jean), Indre- 
e t-Toire. 


Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mod), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Sein? 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 


Henneguclle, 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
IHorma Ould Bahana, 
Houphouet-Boigny. 
Jussel, 


Jaquet. 

Jean-Morcau. 

Joinville {Général}, 
[Alfred Malleret}.. 

Jouve {Géraud)., 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-V alrimont. 

Lacoste, 


Larmarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamine-Guèye, 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent 
Nord. 
Lave rene. 
L: Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenharat, 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune {Max),Somme, 
Mme Lempereur. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 


(Augustin), 


L'Huillier {Waldeck). 
Lhuissie Er, 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 


Lozeray. 

Charles 

Mabrut. 

Maillocheau., 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marie (André). 

Marocelli, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel, Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez 

André Mercier {Oise}, 

Métaver. 

Mme Mi ty. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Meunier ‘Picrre)}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitierrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Montagnier. 


Lussy. 








R 
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Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Morice, 

Mouton, 

Mudry. 

Musimeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noë: {Marcel}, Aube. 

Noguères. 

Patinaud. ‘ 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paui (Marcel). Ilaute- 
Vienne 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyral. 

Pilimiin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. à 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourmadère, 

Pourtaiet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Raba!té. 

Rabier. 

Ramadier, 

Rametle, 

Reeb. 

Regaudle. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Rigai (AïÏbert), Loiret. 

Rincent. 


Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour, 
Khider. 


N'a pas pris 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Bouiet (Paul). 

N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Sidait la séance, 


- 





Les 
été de: 


Nombre des votants CRERERTELLLIELL 
Majorité absolue ..........oosse 299 
Pour l'adoption .......... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 


tin cidessus. 





part au vote 
{en‘application de l'article 407 du règlement) : 





ée nationale, et M. Jacques Ducilos, qui pré- 


nombres annoncés en £éance 


nono onorennmeenre 





Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruife 

Mile Rumeau, 

Savard.” 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle, 

Segelie. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Teitgen (P:erre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme. Vermeersch. 

Very (Emmanucl), 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


(Gabriel), 


(Roger), 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Fantaloni. 
Saravane Lambert, 
Ssmail. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Courant. 
Cudenet: 
Geoffre (de). 


part au vote: 


président de l’Assem- 


_ 


avaient 
539 


280 
305 
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ANCE DU 16 DECEMBRE. 1947 


SCRUTIN (N° 393) 


Sur l'arnender t de M. Reg e à i 
cle 11 du projet de 1 { » 
li sien (No tina (i 1 

Nombre d vot covosesese 591 
Majorite SOIUR scssooossese 296 
Pour | soovese, 301 
C és er sssesae . 287 

L'A « \ e à 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Airo!di. 
Aku. 
Allonneau, 
Angeletli. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie(d”}. 
Aubame, 
Auban. 
Aubrv. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine—et-Oise. 


Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard. 

Bèche. 

Benoist (Charies), 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Ridauit (Georges})e 

Billat. 

Billoux, 

Binot, 

Biondi. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boutard 

Boutavant 

Boysson (dei, 

Braull. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 


Chambeiron. 

Chambrun {de}. 

Mime Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. - 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 





Costes ( 
rre Cat 
Ret 
Hbaiy Out a, 
Cristofol 


Croizat. 


Pi 
COoiy 
{ 


’»r 
TT 
«ru 


Dagain. 
barou 
Mine Darras, 


Dassons , 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Mme 

Deixonne 

Demu:0is, 

Denis (Alrhon:a;, 
Iaute-Vienn 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 


Nosrand 
LDeCTOnN<A, 





e 


Mme Douteau, 
boutrellot 
Doyen 


braveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jean) 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evrard 

Fajon (Etienne) 


Le 
Faraud, 
Faye. 
Félix-Tchicaya 





Fievez. ° 

Mme François 

Froment. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia, 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mine Ginoïlin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin 

Gezard, 

Greflier. 

Gren'er (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mn.e Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gucsdon. 

Guiguen. 

Guilie. 

Guillon (Jcan), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jcan - Ray. 
mond), Gironde, 


"Aliw 
(Félix). 





| ( 





fl Dior 

lan \! el) 

| H + a 

Mme liertzog-Ca 

Il&rx À re) 

il i LU 1 Babana 

Fou] Boigny 

( | 

Jacquet 

Jean-M a 

Joi lle {Cat 11), 
[AIf 1 Mail ret). 

] \ (Géraud) 

Ju£ 

Ju in Gast }, Ja 
{ Alnes 

Kriegei-\alrimont, 

La te 

Lamarque-( 10 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhôt 

Lamine-Gucye. 

Lamps. 

Lapie (Picrre-Olivier) 

] ireppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne 

Le Bail. 

Lecot r 

Le Cout 


Leenhardt 
Minc Le Jeune {II 
lène), Côtes-du-Nor 
Leje inc 
Mme Lempereur 
Lenormand 
Lepervancel e (de). 
Le Troquer (André). 
site, 


0 VI sit Yy. 
L'Huiillier (Waïdeck) 
Lhuissier 
Lisette 

Llante. 

Loustau 

Lozeray 
Charies ! 
Mabrut, 
Maillocheau 

{ [l ] 


lamadou Konatle, 
Marmba Sano. 


Manceau. 

Marie (André) 

Maroseili. 

Martine. 

Marty (André) 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton 

\haurelie 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine 

Mazicr 

Mazuez 

André Mercier (Oise). 


Métayer 
Mine Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 
Midol 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moch (Jules). 
Mokhtari. 
Mollet (Guy), 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand, 
Morice. 
Mouton, 


Max) Somane, 





ri), Finis- 


Paul (Marcel), Hautes 


Poumacère 


tamadier, 


Keeb 

Rega lie 

tenard 

Mme Revi 

tigal (Al , Lotret. 
Ru { 

Rivi 


{Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucautt 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 

Rulfe 

Mile Rumcau, 

Savard 

Mme Schell. 

Schmitt (René) 
Manche, 


Schneiler. 


{Gabriel}, 


(Roger), 


Schuman 
Mosel!c 
Servir 
signor. 
sSuvandre., 
sion. 
Siss0ko0 (Fily Dabo). 
Mie Sporlisse. 
Teitsen (Picrre), 
et-Vilaine. 
Tharmier 


Ille 


Thomas (Eugène), 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 

Toujas 


Tourne. 
Tourlatud 
Mme Vailiar 
rier. 
Valentino. 
Vedrines. 


Coulu- 


Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Very (Emmanuel), 


Pierre Villon. 
Wagner, 
Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Ahnne, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxicnnaz, 


Aragon (d'}, 
ASsseray. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 

















{ l 
Luna mat) 
’ s 
}) lier ouard 
David (J :-Pau 
Seine-et-01 
Defos du Rau. 
Deronufite. 
h ich * al 
Delahoutre 
Del (Yvon), 
}) $ 
Denais (] ph}. 
D ; (André), D 


| ANR 

Er sjarx 
Devemy, 
Devinat 


A1115. 


Phers. 
Mie Dienesch 
Pix ier. 


Day n. 








is Rerx 


Frni!e). 
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Mehaignerie. Tony Révilion. 
Merdès-France. | Reynaud (Paul). 
Meontuon (de). Ribe vre Paul). SCRUTIN (N 394) 
Mercier (André-Fran- | Rigal (Eugène), le sous-amendement présenté par Le 4 
cois), Deux-Sèvres. | Fine. on à l'amendement de M. Guillent 
\M itkÏ Lou S}» hHcciore ucte 23 du projet de doi sur Îles trans. 
Vendée Rollin (1 S s parisiens {Participation financière 
M ele Foqui 
M a] Routon 
\iondon housseau | Normbre des VOlants sescoconose 406 
\ Said M | \f $ absolue ....... psosesn . 249 
M t Sauder | 
\ Mon! Schaff | P l'ado} shot ces" 
M our s | Hiaidosinsresreetes 296 
\ 3 :! \ r 4 x ‘ 14 
\ , li} _— L 
Af t J[ tn.X 4 
\; Giaff 1 Schraitt t), Bas Ont voté pour 
M R 1 RE. . 
} \! } « " ! PA AIM | rad 
: ’ A 4 tt, N 
À sic \ \ \ 1 1 . 
+ et x \ku | Gauli 
+ i \ A A À Let 
- : dé d Apathy Mine ( 
\ 1 xt! { le 1,10 
Puy<4e M ) } | ( il 
So Astier de La Vi-"rie{d"). | Girardot 
4 h l \ Gosnat, 
” FE ; ï 1 | (LOuAOUX 
Da 1 Los | | 
11 Ba ser (Robert), |Gouge 
' = et-Oise. | C1 ior. 
l { " Jit , ; | À x u Fernand) 
{ | 1 LE L . : += ne 4 pce pi 
Petit (( passée: Tarent B | [Gresa (Jacques). 
Ï Le ) + , 1 }11. (TO 
: { pe: : rh à Mme Bastide (Denise), | Mme Guérin (Lucie), 
D } —— , Loire. Seine-Inférieure., 
D ‘ nie | a Beau juier. Mine Guérin those), 
D Hi j (3 \ Bi ist ICS). seine. 
Le. - . # po Ï er Guiguen 
AI Pincan lTinguy (de). IEC RE D 
(M €) Pleven (Rer | Triboul] +50 à gs 0 pee Sont 
gx Point u] l'irviaut Has » . e Loire. 1 
l Pourtier | Va!a P e : Guyot (Raymond), 
ir 4 pine 
\ de Mile Prevert Verx X Bis : 1238 seine. QE 
! f = Priscent {M "14 Verni 1Q ISSOL. Iamani Diori. 
F2 Nord: 7 Vierd ” Blanchet Hamon {Marcel}. 
i Pa ais ] 4 SFA: » la * «71 
; 1. Queuill Viatte sent À Mme Ilertzog€achin. 
il $ 
}l 
Iutin-Desgrées 
dr 
IUT 
inot. 
mot. 


Rhône, 


Julien, 


f 

Ki (Alfred) 

kuechn (Rel ). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri) 

Lalle 

Lambert (Emile-Lou s}, 

Doubs 

Mlle Lainblin. 

Laniel (Jo:eph 

Laurel!L 

Laurens (Camille}, 
icheux 

1 rt. 

| vain-Servag. 

2 Lefebvre (Frar 
€), Seine. 


| rat 
l4 S 
Letcourneau. 
| d 
Ï v-Leve] 
L | 
4 \e 
Mai 1 
Malbrant 
Mallez 
Marcellin. 

| Marc-S gnier. 





Marin (Louis). 


Martel (Louis). 

Maruneau 

Masson (Joan), flauie- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mazel. 

Me: k 

Médocin, 





Quilici. 
Ramarony. 'iolletie 
Ramonet. Vuillaun 
Raulin-Labourcur {éc}).{ Wasmer. 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

eille-Sonit, 


} \ NS 
Rencurel. 





N'ont pas pris part au vote: 
Lamine Debaghine. 
Chérif. Laribi. 

ut. 
Tounes. Mezerna. 
Pa: 
Saravane Lambert, 


Smaïñl, 


Ben Aly 
jenchenn 
on 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader), 
Derdour. 


D 


Khider. 


taloni 





N'a pas pris part au vote 
ication de l'article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. {Raseta. 
Rabcemananjara, | Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Courant. 
Bardloux (Jacques). Chdenet. 
Paul). GeoiTre {de}. 


N'ont pas psis part au vote: 
M. Edouard Herriot, pr'sident de l'Assem- 
| , Qui pré- 


nombres annoncés ice avaient 


elé de: 
783 
292 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .....,..%. 204 
COM ssséssoscensouc. 279 

Mais, après vérification, € nombres ont 
Été reciifiés conformément à liste de scru- 


es 
à 





tin ci-dessus. 
—@ 0 + 














Mine Buulard. 
Boutavant. 
Box in tde) 


Camp 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cerm lacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de. 
Mme Charbounnel. 
Charpin. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne, 
Cogniot 


Couston 
Cristofol, 
Cri it. 
Mme Darras, 


Dassonville. 
Demusois, 

is (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Il 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Hise. 

Dufour. 

Dumet f{Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutarnd. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Eticnne). 
Favet. 

Féix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 


iteau. 


Hervé (Pierre). 

Honuphouct-Boigny. 

Hulin 

Joinville (Général), 
[Alfred Maleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
les-AJpes. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme lelebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
jène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche f{de), 

L'IHuillier (Wakeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Lucas 

Maillocheau, 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marte! (Louis), 

Martine. 

Marty {André}. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise), 
Mie Metv. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche! 

Midoi. 

Moisan. 

Mékhtari. 
Montagnier. 

Môquet. 

Mer. 

Morand. 

Moussu. 





Mouton, 





# 


Se 


te 


> 


js. 


Phase x ie 


NE 
FRS 

















Indre: 


, 


(€ TANe 


(Hé- 
1-Nord, 


e). 
Jeck)}, 


BAS RU RS 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — re 


SEANCE DU {6 


DECEMBRE 1917 


5755 









Musmeaux. 
Ame Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud, 

pa ré (Gabriel), Finis- 


paul |'{Marcel), Haute- 
bé 

Paumie 

Perdon énilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). . 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Ppoimbœuf. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
xameite. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (AÏbert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 





Gard, 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Abhnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (général). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
xarrachin. 
Barrot. 
Pas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
a YrOU. 
Béchard. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
>entaieb. 
Béranger (André), 
Jerzasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bichet, 
Bidauit 
Billères 
Biondi 
Blocquaux. 
bocquet. 
Boganda, 
Boisdon. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Bourdan (Pierre), 
bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, fle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne 
Bouxom 
iruS à ‘(Max). 
Bruyneel. 
Burlo'. 
Buron. 
Caillavet. 
Capitant (René), 


Caron. 
(Gilbert), 


(Georges), 


Cartier 
Seine-et-Oise, 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice, 


Chevaliier 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Schafr. 

Mme Schell. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Rhin. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Titon (Ch 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Mme Vaillant-Coutu- 

rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
P'erre Villon, 
Vuillaume. 
Zunino. 


Bas- 


arles), 


contre : 


Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmal (Géné- 
ral) 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard., 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 

L4 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

(Picrre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermunn. 

Colin. 

Coste-Flaret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Delachenail. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile biencsch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Douala. ; 
Dubois (René-Emile). 
Duforest, 
Dumas 
Dupraz 
n ce sa 


(Joseph). 
(Joannès). 
(José), 


DOpU (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne. 
Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart 

Fagon (Yves). 


Farine (Philippe). 
Farinez 








Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Force in: il. 
Fouy et. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furatud. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 
Garet, 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francis 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert. 
Guillant 
Guillou 
tère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Hugues. 
Hutin-Desgrèes. 
ihuei 
Jacquinot, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Ju 
July. 
Kau‘mann. 
Ri?. 
Krieger { pa y à 
Kuehn (René) 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalie 
Lambert 
Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lefévre-Pontalis. 
Legendre. 
Le Scellour, 
Lescorat. 
Lespès 
ietourneau. 
Liquard. 
Livrv-Level. 
Louvel 
Macouin. 
Malbrant, 
Mailez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Mari: (Louis). 
Maroselli. 
Martineau. 


ue). 


(André). 


lien, Rhône. 


‘Emile 


-Louis) 


Masson (J#an), Haute. 


Marne. 
Mauice-Fetsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Me! aignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 
Mitterrand. 

Moct, (Jules), 
Mondon. 

Monin. 


(Louis), Finis- 





Monjarct. 

Mont 

Monteil {Andre 
Finistère. 


Montel (Pierre). 

Mon tillot. 

Morice 

Moro-Giafferri ( ) 

Mouchet. 

Moustier (d 

Moynet. 

Muiter (André) 

Naegelen (Marcei) 

N1s 

Noël (André), Puy 
Dôme. 

Olmi 

Urvo en. 

Pa ewskL 

Pe 

Petit ‘(Eug one), dit 


Claudius. 

petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyro! )] 

Peyte!. 

P Austin. 

Pierre-Grouès 

Pinay. 

Pinçon 

Pineau, 

P! even (Re né}. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet 

Rau:in-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 
eynaud (Paul) 

Ribe yre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder 

Schauñffler, 

Scherer. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosele. 

Schumann 
Nord. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Sietridt. 

Sig fist. 


(Maurice) 


Simonnet, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 
Teitgen 
ronde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thuriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux. 

Verni 

Viard. 

Viatte. 

Vill: ard 

Vic }! elle 

W asmer 

Mle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Henri), G1- 
Ille- 


ras. 


(Maurice). 





N'ont pas pris 


MM 
Allonneau. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame, 
Aubar 
Aubry 
Audegui! 
Badiou 
bBaurens 
Bèche 
Ben AY Chéri. 
Benchennouf. 


Ben Tounes. 

Bianchinu 

Bins 

Borra 

Bouhey (Jean 

Boukadoum 

Cadi {Abdelkader), 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cerclier. 

Charlot 

Chaze. 

Coftin 

Cordonnier 

Dagain. 

Darou 


(Jear 


Defferre 
Mme Degr 
bDeixonne. 
Depreux 
Derdour. 
Di sson, 
Diallo (Yacine), 
Doutrellot. 
Draveny. 
Durroux, 
Evrard. 
Faraud. 
Froment. 
Gazier. 
Gernez. 
Gorse 
Gouin 
Gozerd. 
Gussdon. 
Guille 
Guitton 
Guyon (Jean-Ray 
mond), Gironde. 
Henneguelle. 


ond. 


(Edouard). 


(Félix), 


mt 


part au voie : 


Jouve (Géraud), 

khider. 

Lamurque-Cando 

Latnine Pebaghine 

La Guèveé 

Lapi (Pierre-Olivier) 

Laril 

Lauren! (Augustir 
Nord 

Le Ba 

Læ Coutaller. 


Leenhardt 

Lejeune ,Max), S 
Mme Lu mpereur 
l:; Troquer (André) 


mms 


Loustau 

Charles Lussy 

Mabrut 

Va zrec'let. 

Mazier 

Mazuez. 

Mekki 

Métayer 

Jean Meurder, Indre 
et-Laire. 

Mezerua 

Mir OZ 

Mollet (G 

Ninine 

Noguères. 

Panta:on 

Philip (André). 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pouyet 

Prigent paneunr, 
Finistèr 

Rabier 

Ramadier, 

Reeh 

Kegaudie 

Rincent. 

Rivet 

Saravane Lambert, 

Schmitt (René), 
Manche, 

Seselle 

Senghor 


Si;vandre. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Smañl 

Valentino 

Vée 


Very (Emmanues}, 
Wagner. 





N'a pas pris part au vote 


Horma Ould PBabana. 

[lussel, 

Jaquet 

(en application de l'ar 
M. Cala 


ticle 107 


du règlement)3 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara, 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par concé ? 


MM 
B 1rdoux (Jacques). 
Boulct P aui},. 


Courant. 
Cudenet 
Geoftre 





(de), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
bli 8e naltio! ile, et M. 
sidait la séance. 


Herriot, 


président de l’ASseme 


Jacques Duclos, qui pré- 


I nomor ar { sance avalen® 
éti de : 

Nombre des tag. covsococosse. 494 
Majorité ADSOÏUG scncrseceeurcr: 948 
Pour Th coocosccee 182 
Contre ....sesssse cossesvs C12 


Mais, aprè 
été rectiflés confornm 
lin ci-dessus. 


vérificat c 
ément à la liste 


es nombres ont 
de Sscru- 

















COMPTE RENDU 1N EXTENSO. — 189 SEANCE 
16 décembre. 


2° séance du mardi 


V , 
pi 

Art 

\ l 

\ 4 - 
’ 


1seion s amendements de 
MM. Mido!l, Bichet et Regaudie: MM. Mido!, 
Hour, rapporteur; Bich Christian Pineau, 
ministre d IrAVAUX iblics et des t'ans- 


Ï 
por! tejet de l'amendement de M. Mi- 


do! Adoption de la première partie de 
l'am lement de M. Bichet, — Amendement 
de M. R iudie J} jutenu 
Second amendement de M. Midol: MM. 1 
rapporteur, Beauquier Rejet au scrutin 
Second mendeme! de M. Regaudie 


i \À a 

V à É-- 

\m M M. ! 
mu: | 

Amen lt d \f } 

Ad d 

A 9 

\m \ M. A ] MA, A 
€ -k 


Amend le M, André Mercier (Oise 


Ado] \ de 1 10 
Art, 31 
Amendement de M. J.-P, David: satisfait. 
Amendement de M. Pa'ewski: MM. Pa- 
lewski, le ra rieur. — Adoption avec mo 
difi ation 
Amendement de M. Beauquier: M 
quier. Retrait. 
Amendement de M, Cayeux 
Amendement de M, Charles Benolsi: 
Charles Benoist, le rapporteur, Auguet. 
Second amendement de M. Cayeux: MM. 
Cayeux, le rapporteur, Dernusois, le minis 
blics et des transports. 
Adoption de l'amendement de M. Cayeux 
et rejet de l'amendement de M. Charles Be- 
noist. 
Amendement de M. Regaudlie: M, le ran- 
tour nAne né mA 
porteur. \dcment m 
diñé, 


Beau- 


satisfait. 
MM. 


t l'aur 
— Adoption de j'am 
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Second amendement de M. Palewski: MM. 
le rapporteur, Auguet, le ministre des tra- 
vaux publiés et des transports, Palewski. 
— Adoption après modification. 








Second amendement de M. Regaudie: sa 
LT 4 + 

istdit 

Et )n de le 21 modifié 


1h teur, ke min d iux pubiics, 
AUS Retrait 

Amendement de M. Resgaud MM. Au 
guet, { "n cire de Aravaux Ù 1) i s €t 
les ) — À ( 10odifica 
to 

Second a lem M. Regaudie 

1, \ 

»! 1. 


Amendement de M, Schaufliér: MM 


Schauf » m les travaux pub'ics 
H ne insporl AugUEl, — \dloption. 
Second amendement de M. Midol: MM. Mi 

dol, Augu — Retrait, 

Ado! )! Le h > 29 1 16 


Art. 33, 

Amendement de M. Regaudie: retrait 

Amendement de M. J.-P. David: MM. J.-P. 
David, le ministre des travaux puhiics et 
des transports. — Adoption de l'amende- 
nent modiiié. 

Discussion cominune des amendements de 
MM. J.-P, David et Ballanger: MM. Berger, 
le rapporteur, — Retrait de l'amendement 
je M, J.-P, David et rejet de l’amendement 
de M. Ballanger. 


Adoption de l'article 33 mo 


CT 1 F nt Sidts 
rt. 34, — M Je TAPPOrIEUrT, — Décision 
Ever Rue 
de réserver l'article 
ve : 9 1 
Art. 99 € … ss \d pi )N1, 


L 
»s Benoist, le rapporteur, J.-P. David, 
Ê le ministre des travaux publics el 
des transports. — Rejet. 
Amendement de M. Beauquier: 
Adoption de Particle 37 





retrait, 


16 


Amendement de M. Demusois: MM. De. 
le rapporteur, — Rejet, 
Amendement de M. Palewski: MM. Pa- 
lewski, le ministre des travaux publies et 
des transports, Auguel, Pierre André, — 
Adoption modification. 

Amendement de M, Bétolaud: MM. Peytel, 
\ m ts »4 trax l'es + Ape ! 


, ivaux cuh 


apres 


Amendement de M. Regaudie: satisfait. 
rt Schmidt MM 


Robert Schmidt, le rapporteur. — Adoption. 

Sesond amendement de M, Robert Schmidt. 
MM Robert Schmidt, le rapporieur. — Re- 
tra A: 

F: ue end ] M. Robert 
Sechinidt, — Rejet, 

Autre ameudement le M, Demusois 
MM. Demusois, Je rapporteur, — Rejet. 

A lement de M. Cayeux: satisfait, 


Î 5 immune des amendements de 
MM Beauquier et Regaudie : MM. Beauquicr, 
Regaudie, — Adoption. 
Adoption de l'article 3% modifk 
Renvoi de la suite de la discussion à jeuñi 
matin. 


— Demande en autorisation de poursuites 
conire un membre de l'Assemblée. — Dis- 
cussion des conclusions d’un rapport. 

MM. Dominjon, rapporteur; le président, 
Muiier, André Marie, garde des sceaux, 

Demande de renvoi À la commission pré- 
sentée par M. Louis Rollin, — Rejet au 
scrutin. 

Levée de Fimmunité parlementaire pro- 


nonrée à main levée, 


} 
à 





——— 


9. — Arrivée en France du « Batean de l’Arnie 


lé », — Adontion, après demande de die. 
cussion d'urgence, d’une proposilion de we 


; t: 2 1 n ° 


40. — Situation dans lrs Indes f 
xaïion de la date de discussion d’une 
r 


anraisez " 
ineé 


- nt r 1 général Leclere — 
Fixation de Ja date de discussion d ) 
tannallst 

l ( itlON 

MM Livry-Level, Picsre-I Teitgen . 
stre des fa 3 armées 

Retrait de la demande d’interpel'ation 


ques, — Fixation de la date de discus:ion 


1 
des interpellations. 

MM. Lenormand, Péron, . André Marte, 
garde des sceaux. 


Renvoi à la suite à la deman 
vernement 
43. — Renvoi à une commission , 
14. — Règlement de l’ordre du jour. 
Propositions de Ja conférence des prés 
Triboulet, Jacques Ducs, Clau- 
dré Marie, garde des sceaux, 
15. — Incident. 
M. Foniupt-Esperaber, 
16. — Demandes d’interpeilation. 
17, — Renvoi pour avis, 
18. — Reprise du règlement de l'ordre du 
19. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat. 
20. — Dépôt de projets de loi. 
21. — Dépôt de propositions de loi, 
22. — Dépôt d'une proposition de résolulion, 
23. — Dépôt de rapports, 
24. — Dépôt d’un avis. 


PRES!DENCE DE Mine MADELEINE BRAUN 
Vice-présidente. 


La séance est ouverte à seize heures, 


is d'un 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la première séance de ce jour a été affiche 
et distribué. 

EH n'y a pas d'observation 7? 


M. Marcel Rosenÿlatt. Je demande la nas 
role. 


Mine la présidente. La parole est à M. Ho- 
senblatt sur le procès-verbal. 


M. Marcel Rosenblatt. Ce matin, alors 
que j'étais absent, j'ai été mis en cause 
par M. Fonluyt-Esperaber au moment de 
l'adoption du procès-verbal, 

M. Fonlupt-Esperaber m'a personnelle- 
ment calomaié ainsi que mon parti, Nous 
ne sommes pas disposés à laisser passer 
de tels outrages sans les réfuter, 

M. Fonlnpt-Esperaber a déclaré: « Jus- 
qu'en 1939 vous n'avez cessé de mener en 
Alsace une campagne abominable dont 
vous portez Ja lourde responsabilité, » 

Je réfute cette calomnie, intolérable sur- 
tout de la part de ceux qui, alors quo 
notre secrétaire général Maurice Thorez.…. 


M. Charles Serre. Désertait. 


M. Marcel Rosenblatt. ...dan: un mee- 


ing à Strasbourg, devant 20.000 person- 
nes... 
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M. Charles Serre. I a quitté son régi- 


ment en 1940. 


M. Marcel Rosenblatt. ..accusait Adolf 
Hitler et AL mg à l'union du peuple 
d'Alsace contre le fascisme et contre l’Al- 
lermagne hilérienne, cré aient le comité de 
défense alsacienne avec de Wendel, 
naient le glas de Saint-Louis à Wissem- 
bourg et, avec le gouvernement d'alors, 
int € unpaÿ ne contre nous eén liaison 
avec l'ambassadeur d'Allemagne. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche. — 
Int erruplions au centre.) 

Je veux procé( der à une seconde réfulta- 
tion: c'est avan mème 1939, au moment 
où nous luttions déjà contre le fascisme 
allemand, qu'un représentant lu 
n nt d'alors déc'arait devant les repré- 
centants de l'industrie hôtelière à Ribe au- 
villé: « Vous, A}s: ac ‘ens-Germai ns », C'était 
l'époque où commençait à préparer 
Munich. 

Troisième réfutation: notre pa rti a été le 
seul parti d'Alsace qui ait lutié < ‘ontre l'en- 
vahisseur allemand, (Vives protestations 
au centre et à droite, — ments 
à l'extrême gauche.) Sous la direction de 
ceorges Wodli (Applaudisse ps à l'ex- 
tréme gauche) l'Humanité d’Alsace-Lor- 
ll iine clandestine a mené ( lé lutte. Nous 
pouvons d'autant moins admettre les ou- 
trages de M, Fonlupt-Esperaber qu'alors 
que les rédacteurs de notre Humanité et 
uos militants Murbach Ado!phe, Bin René, 
Boegiin, Stoessel, Sonntag Auguste, Kern 
René, Schwog Edouard, étaient décapités 
à Stuttgart, que de nombreux autres de 
10s collaborateurs étaient fusillés et que 
les communistes Iuttaient en première 
ligne, dans les rangs des F, F. I., pour la 
défense de la ville de Mulhouse, M. Fon- 
lupt-Esperaber, nommé préfet À la libéra- 
tion, n’a pas hésité à interdire notre Hu- 
manilé du Haut-Rhin et à installer le nazi 
Marcel Jacob dans les imprimeries, (Ap- 
poenmente à l’extrème gauche. — me 
lerruptions au centre et sur divers banc 


M. Virgile Barel. M. Fonlujt-F:ne die r 
enregistre, 


SOTi- 


menai 


got IVer- 


1° 
107 


Mme la présidente. Monsieur Rosenblatt, 
je vous ai donné la parole sur le procès- 
verbal, mais je dois avertir nos 
que les interventions sur procès-verbal 
doivent cesser d’être des incidents sur des 
faits personnels. 

Je demande done que cessent Jes int 
pellations de collègue à collègue, d'ailleure 
interdites par l'article 89 du règlement et 
Jindique que dorénavan‘ présidence ne 
pourra donner la parole pour un fait per- 
sonne! qu’en fin de séance et n'acceptera 
sur le procès-verbal que les inscriptions de 
pa avant pour objet de contester réel- 
ement l'exactitude de ce proeis-verbal. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Madame 
ja présidente, je demande done, dès à pré- 
sent, que la parole me soit donnée en tin 
de scance, 


collègues 


Mme la présidente. Vous aurez la parole 
en fin de séance pour un fait pers: nnel. 

I n° V a pas 1 )bserx til IT Sur 16 proces- 
verbal ?.., à 


Le procès-verbal est adopté 


si Die 
DEMISSION D'UN DEPUTE 

Mme la présidente. J'ai recu une lettre 

par laquelle M. Boisdon, élu membre de 

l’Assemblée de l’Union francaise, déclare 
se démettre de son mandat de député. 

Acte est donné de cette démission qui 

le ministre de l’intérieur, 





TT 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 





Mme la présidente. J'ai recu une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assembli 

Conformi nent 1 l'usag ette ernnal it 
cora imn nt )11 ) Q } & bu 
et renvoyé xamen d ) | 
UT | } | 

1 
NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 


DE MEMBRES DE COMMISSiONS 


mme la prési Idente. L'ordre du jour ap- | 
à normination, par suite de vacance 
de Menbrex le eommissions, 
Conformément à l'article 16 du nr 


ment, les listes des candidats ont été im 
ées à la suite du npte rendu ins 0 
les séances du 9 embre et du 11 di 
cembre 1947 

Le secrétariat l n’a recu icun2 
position 

En conséquence, j lari lida 
{ D : lidées 

Je pi ) 1Trit ] )! herl b { 

1° De Ja commission des affaires écono- 
miques: M. Bégouin; 

90 Re la commission des affaires étran 
geres: M. Delbos; 


3° De Ja commission des fin 
MM. Daladier et Edgar Faure ; 

4° De la commission de 
MM. Cordonnier et Hugues; 

59 De la commission des moyens de com- 


munication: M. Giacobbi; 





6° De la commission des pension 
MM. Billères et Jeanmot; 

1° De la | m de la pr 
M. D f 

&o De la rommission de Ia rt nstru 
tion et des dommages de guerre: M. Dezar 
naulds ; 

}9 De la ent 1 | I | | 
strative: M. Deffer | 

10 P i NI ra | 
Le sel 1 ierit { l | | 
MM, Jean-Paul D 1 et Desson:; | 

s , . | 
jio De Ï | io | et de | 
la ociale: M, Caillavet | 

120 1} li | hareeé L RL | 
t, | { ven n ra! | 
le I M! l Re t } | 

sf 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Liste des jurés. 

Mme la présidents. L'ordre du jour 
appelle la nomination, par suite de va- 
cance, d'un membre appelé à figurer sur 
la liste des jurés de la Haute Cour de jus- 
tice instituée par l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1944, modifiée par la loi du 27 dé 
cembre 1945. 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, le nom du candidat à été inséré à Ja 
suite du compte rendu in ertenso de la 
3° séance du 11 décembre 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition, 

En conséquence, M. 


à figurer sur la liste d 


Labrosse est appelé 
> Jures de la Haute 





Cour de justice, 


5 is 


MODIFICATION A L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. la nférence des 
présidents propose de reprendre la discus- 
sion du projet la réorganisation des 
transports parisi want d'aborder Îles 
autres affaires inscrit \ l'ordre du jour 
mainlevée d' unité et fixati le date 

interpellation 

IL n'y pas d'o} it 

Il i le 

— 7 


TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
DANS LA REGION PARISIENNE 


Suite de la discussion d'un projet de lof. 


Mme la présidente. [L'ordre du jou’ 
appelle la uite de la d | ion du | ojet 
de loi tendant à la réorganisation et à la 
coordination dt {ran poil de vo { N 
{ i l't Jj'al enirit 

[Article 24.] 


Mme la n résidente. Ce matin, l'Asseme 


blée s’est arrêtée à l'article 24, 

J'en donne + ture : 

« Art. 24. Lorsque les décisions de 
l'Assembice wéncrale de l'office visées à 


l'article 40-8° prévoient la 
financière de lElat aux 


participation 
Fe gi de la 


régie autonome, ces décisions sont immé- 
diatement nolifit aux ministres des tra- 
vaux publies et des transports, et des 


finances qui doivent présenter au Parle- 
ment, dans le ee pl Chain projet de loi 
de r' ettes ef de déper { ia de mande de 

rrespondante à celle participa- 


partie, l'A semblée £ 


doit, dans le mois qui suit le vote du Par- 
lement, rétablir l'équilibre des recettes et 
des dépenses de la rég autonome, soit 
par une majoration appropriée des tarifs, 
soit par une parligipalion financière su] 
plémentaire de collectivités localk ; oit 
par utilisation conjointe de ces deux caté- 
À 1 rt . 

I v l il 1 | ir'i le. | R48! nd } t 
\! Fi LU ll ph il itiefait 
M. Gas'on Au: | ent est sa 
{ | tenu 

Mme la présidente, | 

w |! | ) 
J \ 

} 24 1ri ( U pile ) 

[ { LI 25.] 

Mme la président: , Art. .— 4 haP- 
ge pen d'exploitat nn Compren- 
neni: 

« 1° Les déj de personnel y com- 
pris ia prime de gestion visce à l'arlicie 33; 

20 HiVerst harg ciales, ré<ul. 
tant des lois et règiements en vigueur, 
pour autant qu'elles incombent financière- 


à régie autonome; 
frais d'exploitation (y 
de + les Charg s fiscales) : 


ment à 
autres 


« Les annuités de renouvellement du 
matériel : ces annuilés seront fonction du 
tralice et des prix. Le mode de calcul en 
sera Clabli par arrété du ministre des tra- 


Vaux 


« 4°), Les 


publics et des tr insports ; 
charges financières 
des emprunts antérieurement 


résultant 
contract(ts 
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our la construction ou l’exploitation des 
Lors et réseaux remis à la régie auto- 
noue, celles résultant des emprunts nou- 
VEHLIX prévus À l'article 30 et celles décou- 
lant de l'éviction des entreprises dont les 
lignes et réseaux ont été repris par la 
ré:1e autonome, ou de la résiliation de con- 
trats ainsi qu'il est prévu au dernier ali- 
n'a de l'articie à; 

6° Un prélèvement sur les receltes pour 


Ja constitution du « fonds de réserve 
J'uvu à l'article 26 ci-après ; | 
79 La participation de la régie auto 

none aux dépenses de fonctionnement di 
lolfice régional des transports parisien 
ü qu'il est prévu à l'article 45. » 

M. Regaudie avait déposé, au 3° alinéa 
de cet article, un amendement qui est sa- 
t it 


l'article 25, 


Au cinquième alinéa de 
j'étais saisie d'un amendement de M. Jean- 
Paul David, qui est également éatisfait. 

Au cinquième alinéa, je suis saisie de 
trois amendements pouvant ètre soumis à 
LA liscussion commune. 

Le premier, de M. Bichet, tend à rédiger 
comme suit le cinquième alinéa (4°) de 
l'article 25: 

« Les annuités de renouvellement du 
maltriel et des installations; ces annuités 
seront calculées conformément aux usages 
industriels et commerciaux, » 

Le second, de M. Regaudie et les mern- 
bres du groupe socialiste, tend, dans 
le paragraphe 4° de l'article 25, après les 
mois: « renouvellement du matériel », à 
äntercaler les mots : « et des installations ». 

Le troisième de M. Midol, tend, dans le 
cinquiéme alinéa, paragraphe 4°, de l'ar- 
ticie 25, à supprimer les mots: 

« Ces annuités seront fonction du trafic 
et des prix. Le mode de calcul en sera éta- 
bli par arrêté du ministre chargé des tra- 
vaux publics et des transports. » 

La parole est à M. Bichet, pour défendre 
son amendement. 


MH. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports. Cet amendement 
est le même que celui de M. Regaudie. 


H. Robert Bichet. L'article 2 du projet 
récise que la régie autonome est un éla- 
Dliss ment publie à caractère industriel 
et commercial doté de l'autonomie finan- 
civit 

J'ai entendu plusieurs fois, au cours de 
la discussion, M. le ministre des travaux 
publics déclarer qu'il entendait effective- 
mont maintenir à cette régie son caractère 
intlustriel et commereial. 

1! convient done qu'elle soit soumise à 
toutes les règles de gestion des entreprises 
industrielles et commerciales bien admi- 
nistrées. 

I! convient, notamment, que le calcul 
de annuités de renouvellement du maté- 
riel et des installations ne soit pas laissé 
à l'appréciation de l'administration, mais 
soit établi de telle manière que la régie 
pui-:<e assurer normalement Je renouvelle- 
ment de son matériel et de ses installa- 
tions sans recourir à des subventions des 
pouvoirs publics, c'est-à-dire sans recourir 
au contribuable, 

J'espère qu'en raison des déclarations 
antérieures de M, le ministre des travaux 
publics, il acceptera mon amendement. 

Aussi bien, je défends ici une thèse qe'il 
a souvent défendue lorsqu'il était prési- 
dent de la commission des finances. Et Je 
suis persuadé que si, par hasard, M. le mi- 
nistre des travaux publics avait l'intention 
de repousser mon amendement — ce que 
je ne pense pas — l'ancien président de 
la commission des finances l'accepterait 
pour les raisons que je viens de donner, 





Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Louis Bour, rapporleur. L'amende- 
ment de M. Bichet tend, d'une part, à 
comprendre non seulement le matériel 
mais également les installations dans le 
calcul de l'annuité de renouvel:ement, 
d'autre part, à préciser que les annuités 
seront Ca.culées conformément aux usages 
industriels et commerciaux. 

En ce qui concerne le premier point, 
c'est-à-dire Tl'incorporalion des installa- 
tions dans le calcul des annuités, la com- 
mission est d'accord. 

Pour ce qui touche le caleul à effectuer 
selon les usages industriels et commer- 
cilaux, la commission est d'accord sur le 
fond, mais elle ne voit pas de raison de 
modifier son texte. 

Il est précisé, au paragraphe 4° du texte 
de la commission, que les annuités seront 
fonction du trafic et des prix. M. Bichet a 
donc satisfaction et il renoncera certaine- 
ment à là deuxième partie de son amende- 
ment. 


Mme la présidente. Ja parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le (Gouvernement accepte 
la partie de l'amendement de M. Bichet 
relative au matériel et aux installations. 
L est, en effet, parfaitement normal de 
traiter les installations sur le même plan 
que le matériel. : 

Quant à la formule de calcul proposée: 
« conformément aux usages industriels et 
commerciaux », je préfère l'expression em- 
ployée dans le texte: « fonction du trafic 
et des prix ». 

Il y aura peut-être lieu de modifier, au 
cours du fonctionnement de la régie, la 
notion même du trafic et des prix, telie 
que nous l’entendons aujourd'hui. 

En résumé, je demande à l’Assemblée 
d'accepter la première partie de l’amende- 
ment de M. Bichet. 


ue la présidente, La parole est à M. Bi- 
chet. 


M. Robert Bichet. J'accepte la proposi- 
tion de M. le rapporteur et de M. le mi- 
nistre des travaux publics et je renonce à 
la deuxième partie de mon amendement. 


Mme la présidente, M. Midol maintient-il 
son amendement ? 


M. Lucien Midol. Oui, madame la prési- 
dente. 

Au moins dans les premières années de 
l'exp'oilation, le réseau actuel de la com- 
pagn'e du métro constituera l'essentiel du 
réseau exploité. Afin de ne pas entraver 
exploitation, le conseil d'administration 
doit pouvoir déterminer le montant des an- 
uuilés visées au 5° alinta, pour pouvoir 
procéder, de façon satisfaisante, au renou- 
vellement du matériel. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission des 
moyens de communication regretle de ne 
pas être d'accerd avec son président, 

Ces annuités étant fonction du trafic et 
des prix — et surtout du trafic — elles 
seront évidemment plus fortes les années 
où le trafic sera important et où, par 
conséquent, les recettes étant plus élevées, 
il sera plus facile d'inscrire une annuité 
plus forte au budget, Elles seront au 
contraire plus faibles les années de faible 
trafic. 

Dans ces conditions, la commission croit 
devoir maiutenir son texte, 


Mme la présidente. Quel est l'avis dx 
Gouvernement ? 


M, le ministre des travaux publics et 
des transports, Le Gouvernement à ! 
même position. Il estime le texte de ja 
commission indispensable au point de vu: 
financier. 


Mme la présidente, L'imendement 4 
M. Regoudie n'est pas soutenu 7. 

Je mets aux voix l'amendement d: 
M. Midol, repoussé par la commission : 
le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est 


pas adopté.) 


Mme la présidente, M. Bichet modifie 
ainsi son amendement : 

Dans le cinqu'ème alinéa (4°), après le 
mots: « Les annuités de renouveilement 
du matériel », ajouter les mots: « et des 
installations ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement modiii 
de M. Bichet, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 


(L'amendement ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Midol a présent 
un amendement tendant à supprimer | 
sixième alinéa (paragraphe 5°) de l'art. 
cle 25. 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Le paragraphe 5° de 
l'article 25 me paraît trop imprécis. IL vise 
un certain nombre de charges sociales qui 
ne sent pas suffisamment définies. 

Pour empêcher les abus et éviter no- 
tamment cerlaines dépenses somptuaires, 
je demande la suppression de cet alinéa. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapnorteur. Dans 1h nouvelle rédac- 
tion, le sixième alinéa est devenu l: 
deuxième. 

D'ailleurs, Ja commission avait bloqué 
dans ce deuxième alinéa toutes les dé: 
penses qui n'étaient pas des dépenses de 
personnel, mais des dépenses d'intérêt 
social. 

La rédaction nouvelle me paraît, à re 
point de vue, de nature à donner satisfac- 
tion à tous. 


Mme la présidente, Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Midol. 


M. Pierre Beauquier. Je demande le 
scrutin, 


Mme la présidente. Je n'ai pas reçu de 
demande écrite, monsieur Beauquier. 


M. Pierre Beauquier. Je le demande au 
uom du groupe du mouvement républicain 
populaire. 


Mme ta présidente. Aux termes du rè- 
glement, la demande de scrutin doit éma- 
ner d’un président de groupe. 


M. Charles Benoist. Pour ce qui nous 
concerne, Mme Peyroles nous a déjà op- 
posé cette disposition. 


M. Fernand Bouxom. Si vous aviez été 
en séance ces temps derniers, vous vous 
seriez rendu compte que ce n’est pas vrai. 


Mme Germaine Peyroles. Ne me forcez 
pas à prendre la parole en fin de séance 
pour fait personnel. (Sourires.) 


M. Pierre Beauquier. Ce matin, il n'y 4 





| pas eu de difficulté à ce point de vue. 
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Mme la présidente. J'accepte cette de- 

monde de scrutin non écrite. 

Je mets aux Voix l'amendement de 

M. Midol, repoussé par la commission. 
ln suis saisi d'une demande de scrutin 

wi sentce au nom du groupe lu mouvc- 
nt répub'icain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 


{Lu $ 


séccrclaires 


MM. les 
depouill rer.) 


sont Tecut ilis. 
1 ! 
en jouit tt 


rolk $ 


Mme la présidente. Voici le résultat du 


a nouiilement du scrutin: 

Nombre des /VOtAnis.. sc... na 
Maïiorité AD9DIQB.. .:..coscvrs 291 
Pour l'adoption. ..... 192 
{ CL did en.ss 44 . 111 
|, Acc bhlée nal'onal ‘4 ] nl 
M. Regaudie et les membres du group 
socialiste ont déposé, à l'article 25, un 

amendement tendant à: 
{° Après le paragraphe 5°, insérer 
Nouveau paragrapl e suivant 


« 6° Le remboursement des 
enlies conformément aux 
l'article 24 par le Trésor publie, | 
» Parlement ayant refusé pour fout ou 
artie la subvention demandée par l'office, 
e remboursement ne peut être préle: 
ur le montant de cetie dernière, » 

20 Numéroter 7° el S° les alinéas € 


avances con 
disposil His UC 
lorsaue 


li 
j) 
l 


L'amendement € | soutenu ? 


M. le rapporteur, La commission l'uc- 
ceple. 


Mme lä présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement laccepte éga- 
lement. 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Reégaudie, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 


(L’'amendement, mis aux 


adopté.) 


Mme la présidente, 
mande la parole ?.., 

Je meis aux voix l'article 25 
par les amendements adoptés. 

L'article %, ainsi modifié, est adopté.) 


voir, esl 


Personne ne dec- 


, modifié 


[Article 26.1 


Mme la présidente, Art. 26, — I} est 
créé un fonds de réserve destiné à faire 
face aux fluctuations des résultats de 
l'exploitation, 

« Ce fonds de réserve est alimenté par 
les soldes des exercices bénéficiaires, 
d'une part, et, d'autre part, par un prélè- 
vement, fixé. en pourcentage du montant 
des recettes du {rafic d'apres un taux dé- 
terminé chaque année par décision du 
conseil d'administration de la régie auto- 
nome, sous réserve de l'accord de l'as- 
semblée générale de l'office, Le taux de 
ce prélèvement ne pourra pas être sup- 
ricur à 5 p. 100 ni inférieur à 1 p. 10. 
I sera de 1 p. 100 en 1948. » 

M. Auguet et M. Jean-Paul David avaient 
présenté des amendements qui ont été 
satisfaits. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 

{Article 27.1 
Mme la présidente, « Art. 27. — Aucune 


facilité de cireulation ou avantage de tari- 
fication par rapport au billet simple ne 
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la régie autonome à lassembiée générale 
de l'office, avant le 1* septembre précé- 
dant l’exercice pour lequel 115 sont établis. 
« L'assemblée générale de l'office com- 
muniquera ces états pour information, et 
dans la mesure où ils les intéressent, aux 
diverses collectivités; elle doit donner son 
avis avant le 4* octobre, Le budget doit 
ensuite être définitivement arrété par le 
conseil d'administration de la régie auto- 
nome dans les quinze jours qui suivent, 
« Toutefois, la régie autonome prendra 
les mesures nécessaires pour pouvoir, le 
cas échéant, donner aux collectivités inté- 
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lion de l'ofil e où elles uront toute pussi- 
bilité de faire valoir leurs vues. 

., Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Demnsois, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment, 


L'amendement 


ælopté ) 
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Mme la présidente. M. Jean Cayeux avait 
léposé ur. amendement tendant à rédiger 
comme suit le 4° alinéa de l'article 28: 

« L'assembilte générale de l'office doit 
donner son avis dans les vingt jours; le 
budget doit ensuite être détinitivement 


arrêté par le conseil d'administration de 
da régie dans les dix jours qui suivent, » 

M. le rapporteur. Cet amendement est 
gatisfait par le nouveau texte de Ja com- 
J1 sion 

Mme la présidente, L'armendement dé 
M Caveux est satisfait : 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 28 ?.. 

Je le mets aux X 

L'article %S, mis aux voir, est adopté.) 

| Article 20,1 


Mme la présidente. « Art. 29 -— La régie 
autonome assure sa gestion financière et 
tient sa comptabilité suivant les usages du 
cornimerce, 

« Elle n'est soumise ni aux règles de Ja 
comptabilité publique, ni au contrôle des 
dépenses engagées, prévues par les décrets 
des 25 et 30 octobre 1935 et par l'ordon- 
nance du 23 novembre 1944. Elle est, par 
contre, soumise au contrôle 
l'Etat organisé par le décret du 25 juin 
Aus et le décret du 11 décembre 1940, » 

M. Albert Petit a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi le 2° alinéa 
de l'article 29: 

« Le contrôle financier de la régie auto- 
nome est assuré dans les conditions pré- 
vues par l'ordonnance du 23 novembre 
494 par un contrôleur d'Etat désigné par 
les ministres de l'économie nationale et 
des finances ». 

La parole est à M..Auguct, pour défen- 
dre l'amendement. 


M. Gaston Auguet. l'amendement de 
M. l'etit tend à substituer le contrôle par 
l'intermédiaire d’un contrôleur d'Etat à 
celui prévu par la @mimission et qui est 
assumé par l'inspection des finances. 

La rédaction de Ja commission prévoit, 
en effet, que le contrôle sera exercé dans 
les conditions fixées par les décrets du 
2» juin 1938 et du 11 décembre 1910. Ces 
dispositions sont relatives à des missions 
de l'inspection des finances chargée 
d'examiner les comptes des sociétés assi- 
milables à celles dont nous discutons au- 
jourd'hui la constitution, 

Le groupe communiste préfère Tl'institu- 
Won d'un contrôle par un contrôleur 
d'Etat, comme cela existe pour certaines 
sociétés, tel que l'a créé l'ordonnance du 
23 avril 1944. 

Cette ordonnance a défini la nature des 
entreprises qui seraient ainsi contrôlées. 
Je rappelle qu'il s'agit d'offices, d'établis- 
sements publics, de services autonomes 
de l'Etat, d'établissements faisant appel 
au concours de l'Etat. 

Je crois que, par assimilation, la régie 
autonome peut parfaitement entrer dans 
le cadre des entreprises vistes par l'ordon- 
nance du 23 avril 1944. 

lelle est la portée de 
M. Albert Petit, 


l'amendement de 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ranporteur. 


commission est 
con- 


M. le rapporteur. la 
d'accord pour que l'Etat exerce ce 
trole, 

Si, en l'espèce, elle a proposé ce texle, 
c'est parce que le décret de 1910 est un 
texte d'ordre général... 


M. Gaston Auguet. De Vichy, 


financier de: 





M. le rapporteur. toujours en vigueur, 
et qui s'applique notamment à la S. N.C.F., 
c'est-à-dire à une entreprise ferroviaire et 
rouliére et à ses filiales. 

Le fait que ce décret soit demeuré en 
vigueur démontre qu'il ne s’agit là que de 
préoccupations techniques, en dehors de 
toute question de politique vichyssoise, 
comme semble le dire M. Auguet, 


M. Gaston Auguet. Je suis resté sur Je 
plan technique, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. Vous m'avez soufflé 
ensuite que ce décret était de Vichy. 


M. Gaston Auguet. C'est une constata- 
tion, 3 


M. le rapporteur. Il s’agit là d’une autre 
question qui déborde le cadre de notre dé- 
bat et qui, par conséquent, ne doit pas 
intervenir dans la discussion. 

Ce décret s'applique actuellement à la 
S. N. C. F, Sa portée est générale : il porte 
vrganisation du contrôle de l'Etat sur les 
chemins de fer et les transports par 
route et par eau dans la métropole. 

La régie des transports parisiens est pré- 
cisément une entreprise qui exploite sur 
voie ferrée et sur route, Si l'exploitation 
des bateaux-mouches sur la Seine avait 
continué, l'activité de la régie se serait 
tendue au domaine fluvial. 

C'est dire que ce décret s'applique plei- 
nement aux diverses activités actuelles et, 
même, éventuellement, aux activités fu- 
tures de la régie. * 

Le contrôle s’exercant par l'intermé- 
diaire d’inspecteurs des finances, je pense 
qu'au point de vue de la qualité M. Auguet 
aura satisfaction. 

Dans ces conditions, je lui demande de 
vouloir bien renoncer à l'amendement et 
de se rallier au texte de la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Au- 


guet. 


M. Gaston Auguet. Je ne puis me rallier 
au point de vue de M. le rapporteur, <ar 
le contrôle exercé par les inspecteurs des 
finances est plus complexe que celui effec- 
tué par le contrôleur d'Etat. 

J'ar suite, s'agissant d’une régie auto- 
nome à forme commerciale et industrielle, 
je crains que le contrôle ne paralyse 
l'exploitation. 

Je maintiens 
M. l'etit. 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Albert Petit, repoussé 
par la commission. 


donc l'amendement de 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 29. 

(L'article 29, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 30.] 


Mme la présidente. « Art. 30. — La régie 
autonome peut émettre des emprunts des- 
tinés à couvrir les dépenses de premier 
établissement, le rachat des entreprises 
dont les lignes sont reprises par elle et, 
le cas échéant, le rachat des domaines pri- 
vés de ces entreprises. 

« La régie autonome peut également 
émettre des emprunts en vue de procéder 
au remboursement, à la consolidation ou 
à la conversion des emprunts émis par 
elle ou par les collectivités ou an- 
ciens exploitants pour l'établissement des 
réseaux affectés à la régie. 


« Ces emprunts sont garantis par es 
collectivités publiques intéressées. 

« Les propositions relatives auxdits ermn- 
prunts sont soumises à l'approbation de: 
ministres des travaux publics et de 
transports, de l'intérieur, des finances et 
de l’économie nationale. 

« Les collectivités publiques ont la f:- 
cullé de procéder elles-mêmes à ces émis- 
sions sur Ja demande du conseil d'admi- 
nislration de la régie autonome, les 
charges financières correspondantes leur 
sont remboursées par la régie autonome, 
sauf en cas d'emprunt réalisé pour per- 
mettre l'attribution des subventions spé- 
ciales prévues à l'article 22, 3°. 

« De même, les charges résultant des 
emprunts antérieurement contractés par 
les différentes collectivités pour létabiis- 
sement des réseaux affectés à la régie au- 
tonome sont remboursées à ces collecti- 
vités par la régie autonome, 

« Les collectivités publiques intéressées 
peuvent, à la demande de l'office, faire 
des avances de trésorerie à la régie auto- 
none, 

« À défaut de ces avances, la régie 
pourra, pour des besoins de trésorerie, 
emprunter à court terme. » 

M. André Mercier (Oise) a déposé un 
amendement à l’article 30 ainsi concu: 

« 4° Dans le 1% alinéa de cet article, 
supprimer les mots: « Le rachat des en- 
treprises dont les lignes sont: reprises par 
elle, et, le cas échéant, le rachat des do- 
maines privés de ces entreprises. » 

« 2° Dans le 3° alinéa de cet article, sub- 
stituer, aux mots: « sont garantis », les 
mots: « peuvent être garantis ». 

La parole est à M. Demusois, pour dé- 
fendre l'amendement, 


M. Antoine Demusois, L'amendement de 
M. André Mercier se compose de deux 
propositions. 

Nous abandonnons la deuxième qui vi- 
sait le troisième alinéa de l’article 30 et 
nous nous en tenons seulement à la mo- 
dification proposée pour le 1*% alinéa. 

Cette disposition a pour objet d'éviter 
les abus. Dans un souci de saine gestion, 
l'émission des emprunts doit être, selon 
nous, limitée à la couverture des dépen- 
ses, à l'établissement et au rembourse- 
ment, à la consolidation ou à la conver- 
sion des emprunts antérieurs, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission n’'ac- 
cepte pas l'amendement de M. Mercier. 

Racheter une entreprise, c’est faire en- 
trer dans le patrimoine de la régie un 
bien nouveau et il est normal que tout 
bien nouveau soit couvert au point de vue 
financier par un emprunt. 


Le début de l’article 30 l'indique quan4 
il stipule: « La régie autonome peut 
émettre des emprunts destinés à couvrir 
les dépenses de premier établissement. » 
et, à ce point de vue, c’est simplement 
une précision que la commission a donnée 
en indiquant le rachat des entreprises et 
des domaines privés. 


Cela irait de soi, même si on ne le pré- 
cisait pas. Mais l'expérience montre, du 
fait du dépôt d'un amendement inverse, 
qu'il est Le pes ge de l'indiquer afin 
qu'aucune difficulté ne soit soulevée. 


Dans ces conditions, je le répète, la com- 
nission repousse l'amendement de M. Mer- 
cier. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
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M. le ministre des travaux publics et 


des transports. Le Gouvernement repousse 


également l'amendement de M. Mercier. 


11 avoue d’ailleurs qu’il n’en comprend 
as très bien la signification, car Si nous 
Fadoptions, nous mettrions la régie dans 

racheter certains do- 


maines ou entreprises et cela semble con- 


Ltraire aux positions qui ont été prises. 


amendement de 
2 


Mme la présidente. 


M. Antoine Demusois. Non, madame la 
présidente. Nous le relirons. 


Mme la présidente. L'amendement est 


Mretiré. 


Personne ne demande la paro!e sur l'ar- 


Æ ticie 30 Le 


Je le mets aux voix. 
L'article 30, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 31.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 31: 
— Disposilions concernant 
le personnel. 


CHAPITRE IV. 


« Art. 31. — Le comité d'entreprise de 
la compagnie du chemin de fer métro- 
politain institué par le protocole du 
10 septemibre 1946 pourra, sans élections 
nouvelles, être transformé en comité 
d'entreprise de la régie autonome. 

« Jusqu'à ce qu'ait été défini le régime 
légal applicable aux comités d'entreprise 
institués dans les services publics indus- 
triels, un accord à intervenir entre la 
régie autonome et les organisations syn- 
dicales reconnues apportera les aménage- 
ments nécessaires au protocole précité, 
nolamment pour tenir compte du fait que 
les représentants du pre sont asso- 
ciés à la gestion de Ja régie par les dis- 
rosilions de la présente loi. 

« L'accord visé à laïinéa précédent en- 
trera en vigueur dès qu'il aura recu Pap- 
probation du ministre des travaux pu- 
hlies et des transports. 

« Il prévoira notamment que le comité 
d'entreprise sera Ælu par les agents titu- 
laires, au bulletin secret, à la représen- 
talion, proportionnelle, d'après les listes 
présentées par les organisations syndicales 
reconnues, les électeurs et les candidats 
étant classés en trois collèges: « person- 
nel dirigeant », « cadres, agents de mai- 
trise et agents administralifs » et « agents 
d'exploitation et ouvriers. » 


M. Jean-Paul David avait déposé un 
imendement qui paraît satisfait par le 
nouveau texte de Ja commission, 


= Jean-Paul David. Oui, madame la pré- 
siden£e, 


Mme la présidents. M. Palewski a dé- 
posé un amendement tendant à rédiger 
ainsi le troisième alinéa de Particle 31: 

« L'accord visé à l'alinéa précédent de- 
vra intervenir dans le mois qui suivra 
la constitution définitive de la régie et 
enlrera en vigueur dès qu'il aura reçu 
l'approbation du ministre des travaux pu- 
blics et des transports. » 


La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Le troisième ali- 
néa de l’article 31 est ainsi conçu: 

« L'aécord visé à Falinéa précédent en- 
trera en vigueur dès qu'il aura reçu l’ap- 
Probation du ministre des {ravaux publics 
et des transports. » 








IL s’agit d’une disposition concernant le 
personnel et il n'est pas fixé de délai 
pour æet accord. Je demande donc que 
l'alinéa soit ainsi rédigé: 

« L'accord visé à l'alinéa 
vra intervenir dans le m 
constitution définitive de la régie et en- 
trera en vigueur dès qu'il aura recu l’ap- 
probation du ministre des lravaux publics 
et des transports. » 


1O1S 
’ 


Mme la présidente. La parole est 
rapporteur. 


M. le rapporteur. | 1 
cet amendement sous réserve de rempla- 


minission accepte 
t 


cer les mots: « un mois » par: « trois 
MIOis ». 
M. Jean-Paul Palewski. D'accord. 


Mme la présidente. La parole et à M. le 
ministre des Uavaux publics. 

M. le ministre des travaux Eublies et 
des transporis. Le Gouvernement accepte 
l'amendement avee la modification propo- 
sée par.la commission. 


Mme la présidente. M. Pilew-ki accepte 
de modifier son amendement, qui tend 
comme suit le troi- 


maintenant à rédiger 
sième alinéa de l’article 31: 

« L'accord visé à l'alinéa pré 
vra intervenir dans les trois mois qui su 
vront la consüifution définitive de a régi 
et entrera en vigueur dès qu'il aura reeu 
l'approbation du ministre des travaux pu 
blics et des transports, » 


*édent d 


1 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Palewsky ainsi modifié, accepté par la 
commission et 1e Gouvernement, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 
mendement ainsi 


Mme la présidente. |° 
te] alinéa de l’ar 


adopté devientsle troisième 
ticle 3 

M. Beauquier a présenté un amendement 
tendant à compléter suit le troi- 
sième alinéa de cet 


COM 
article : 


« Cet accord devra être réalisé avant le 


A1 riars 1948, l'homologation du ministre 
des travaux publics et des transports devra 
intervenir avant le 30 juin 1948. 

« À défaut d’accord intervenu le {°° avril 
1948, il appartiendra au ministre des tra- 
vaux publies et des transports d'apporter 
les aménagements nécessaires », 

La parole est à M. Beauquier. 

M. Pierre Reauquier, 1! s'amiseail d'unc 
précisir"a de date. 

Mon amendement n'ayant plus raisan 
d'étre, après l'accord intervenu avec le 
ministre, je le retire. 


Mme la présidente, L'anicndement est 
retiré, 
Au dernier alinéa, M. Cayeux avait dé- 


posé un amendement qui paraît satisfait 
par le nouveau texte de la commis 


M. Jean Cayeux. Oui, 
dente, 


sion. 


madame Ja prési- 


M, Chartes 
role, 


Benoist. Je demande la pa- 


parole est à 


Mme la présidente, !a 
M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Je voudrais présenter 
une observation à propos du texte qu'a 
inspiré l'amendement de M. Cayeux, car 
il nous parait existér une contradiction à 
l'artic:e 31, entre le premier paragraphe et 
le dernier. 








ans —— 


n effet, le premier paragraphe dispose 


F 
« Le comilé d'entreprise de la compagnie 
lu métwopolitam, institué par le protocole 
du {0 septembre 1916, pourra, sans C'ec- 
tions nouvelles, être transformé en comité 
l'entrepri le la régie autonome ». Or, 
le dernier paragraphe est ainsi rédigé: 
€ 1 prévoira, notamment, que le comité 
l'entreprise sera lu par la ents tilu- 
Iuires, € 

Je p omment on peut li- 
quer que té d'entre] le la com- 
pagnie pourra an élection nouvelles, 
ôtre ts { ( \! ' | lé ] le le , er 
Paragt pri le À 1h! he } tiect st 
retenu 

Nous demando our re part, Îa 
suppression Gu dernier alinéa, 


Mme la présidente. M. Charles Benoit, 
par voie d’amendement, demande la sup- 
pression du dernier alinéa de l'article S1e 


La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. Il s'agit de 
lions distinctes, 

Dans l'amendement de M. Cayeux, qui 
à été incorporé dans le texte, il s'agit de 
la règle générale. On indique que, lorsqu'it 


Jeux ques- 


y à des élections, celles-ci « ont lieu au 
bulletin secret, à la représentation pro- 
portionnelie, d'après des listes présentées 


organisations syndicales recon- 


par les 
niirs et : 

lour être logique ax nous-mêmes, 
étant donné les textes que nous avons 
adoptés ce matin, il faudrait remplacer 


les mots « organisations éevndicales réCOT}s 


nues » par les mols « organisations svndi- 


cales représentatives », Car à, effective- 
ment, il y aurait une certaine disparité 
entre ce que nous avons décidé ce matin 


et ce que nous décidons maintenant, Mais, 
quant au fond, je pense qu'il est néces- 


saire de bien préciser la manière dont les 
représentants du personnel sont désignés. 
emier comité 


En ce qui concerne le pi 
d'entreprise, c'est { 
est entendu qu'en l'état acluel des choses, 
le comité d entreprise de la compagnie du 
chemin de fer métropolitain reste en fonc- 


tion. fl 





tions au début de la régie. 

Mme la présidente. La parole e-t à 
M. Auguet 

M, Gaston Auguet. Je voudrais rappe:er 
à M. le rapnorteur que le deuxième alinéa 
de l'article 31 débute ainsi: Jusqu'à ce 
qu'ait été défini Le régime légal applicable 
il CON d'enti )] 8 11] Î lan > 
services pubiies industriels, un accor! à 
intervemir entre la régie autonome et les 
“yganisations syndicales reconnues appor- 
terra, et 

{ jue vient dé lire M ( ipnortenr 
n'est donc pas abso:ument exact, puisque, 

jourd'hui, nous maintenons je comité 
d'entreprise actueliement en fonct 

Dans l'avenir, c'est un texte législatif 
qui déterminera le régime légal du comité 
d'entreprise, C'est ce texte qui pré ra 
les conditions d'élection du mité, I! est 
le aujourd'hui inutile d'inclure, dans 


l'article 31, les conditions d'élection du ca- 
milé d'entreprise Qui sera é:u par la suite, 
puisque ces conditions devront être pré- 
vues par le texte législatif ou par le décret 
qui interviendra, 


Mme la présidente. La parole est à 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Si le texte législatif ins 
tervenait rapidement, nous serions pleine- 
ment d'accord; mais nul ne sait quand 
li pourra intervenir, Si, malheureusement, 
il intervient tard, il est normal que lee rè. 
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les 


d'entre 


membres du comité 
quand même fixées. 


ne peut se per- 


des 


d'élection 
prise soient 


ie comité d'entreprise 


pétuer indéfiniment, Pour une cause où 
pour une autre, retraite, démission, par 
exemple, certuns agents peuvent dispa- 
faître, au remplacement desquels il fau 
drait tout de même pourvoir. Il est donc 
tout à fait normal et logique qu'un texte 
intervienne pour prévoir des règles tran- 
61: es d désignation 

M. Gasion Auguet, I]! faudrait le pt se! 


nr nn 
ULOTIS ac 


Mme la dde FA Nous dis 
À xté même de |: 


CONHIDISSION, l IIStÇU l'amendement de 
‘ u quatrième ali: 


Oui, madame Ja prési- 


M. le rapporteur. 


M. Charles Benoist. Et c'est de ce texte 
yucme que nous demandons Ja suppres- 
610n. 


M. Gaston Auguet, Xou 


entendons nous 


prononcer  cCoultre l'amendement de 
M iveux, adopté par la commission. 
M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 


x 


Mme est à 


M. € 
M. Jean Cayeux. Je 


la présidente. Ia 
iVeUXx, 


parole 


demande qu'il soit 


slatué auparavant sur un nouvel amen 
dement que je dépose et qui tend à sup- 
primer, dans le premier asnéa, jes mots: 


# Sans élections nouvelles », 

Je pense, en effet; puisque nous som- 
mes en présence d’une refonte d'ensem- 
ble. qu'il y a lieu de mettre en place des 


institutions auxquelles déjà un certain 
nombre de textes ont présidé et que ceci 
doit se faire normalement, par une nou- 
velie consultation des intéressés. (£rcla- 


inlions à l'erlrême gauche. 


M. Gaston Auguet. 
Pivtement le sens de l 


M. Jean Cayeux. Me 
d'avoir été partiellement 
“os arguments ? 


Vous changez com- 


irticie o1, 


reprocherez-vous 
COnVaIncu par 


iime la présidente. \]. « 
nouvel amendement te 
dans Île premier 
mois: lections 
role est à M. le 


aveux dépose un 
udant à supprimer 
alinéa de l'article les 
nouvelles », 
rapporteur, 


sans 


M. le rapporteur. LA commission vient 
de précisér son point de vue à propos de 
l'intervention de M, Auguet, Il est mainte- 
hant connu: la comm maintient son 


texte 


M. Antoine 
pat ol F 


Mme la présidente. 
zu 


M. Antoine Demusois. Nous ne aurions 
accepler le nouvel amendement présenté 
par notre collègue M. Cayeux, Il remet 
en question l'article tout entier et nous 
serions presque en droit de demander son 
renvoi pour étude à la commission, 


Nous n'irons pas jusque-là, nous conten- 
tant de demander à M. Cayeux d’abandon- 
ner sa proposition. 


D'autre part, j'appelle à mon tour l’at- 
tention de M. le ministre et de M. le 
rapporteur sur la contradiction, signaite 
déjà par M. Auguet, qui existe entre le 
deuxieme paragraphe et celui dont nous 
demandons la suppression, 


ISS10n 
nmitinl 
111111. 


Demuscis, Je demande la 


La parole est à M. De- 





Il est bien Cair que, dans 
vous entendez maintenir en 
mité d'entreprise jusqu'à 
d'une législation nouvelle, 
modalités d'élection du nouveau comité. 
Si vous êtes d'accord sur ce point, je ne 
peux pas suivre M. le rapporteur lorsqu'il 
dit qu'il serait tenté de nous donner sa- 
tisfaction dans le cas où cette nouvelle 
légisation devrait intervenir rapidement. 

En effet, pour que la nouvelle 1 
tion intervienne rapidement sur ce point 
très précis, deux moyens existent cffecti- 
vement, Le premier, c'est Ja diligence du 
Gouvernement, et je ne doute pas que 
si notre prop isition était acceptée, M. le 
ministre des travaux publics ne fasse tous 
ces efforis pour nous donner satisfaction. 
Dans le où il tarderait quelque peu, 


votre esprit, 
place le co- 
l'intervention 
qui fixcra les 


a 


ts 
eTIiSia- 


Cas 


ce serait à l'initiative par:ementaire de 
présenter, s’il en était besoin, uu nouveau 
texte. Et c'est le second moyen. 


De toute évidence, la contradiction ne 


peut pas tre acceptée. On bien nous 
maintenons ce qui existe jusqu'à l'inter- 
vention d’une législation nouvelle et nous 
csupprimons le dernier paragraphe, ou 
bien nous modifions le deuxiéme alinéa, 


= qu'il est impossible d'envisager dan; 
in même texte deux d'fférents 
d'une même questior 


aspects 


Mme la présidente. I: parce c<t 
rüinistre des travaux pubiics, 


M. le ministre des travaux publics et 
transporis. Je serai d'accord avec 


M. Demusois pour reconnaitre (el il existe 


entre les deux paragraphes uüe contradic- 
tion évidente. 

IL faut done que l'Assemiblée se pro- 
nonce sur l'amendement de M. Benoist 


De toute 
autre £goit 


comime sur celui de M. 
façon, il faut que l'un 
adopté par l'Assemblée, 


{ aveux, 
ou ji 


Mme la présidente, J: vai: consuiler 
l'Assemb'ée sur l'amendement de M. 
Cayeux. 


M. Antoine Demusois. Ne 
connaître l’opinion de M. le 
l'une ou l'autre des deux 


pourrait-on 
ministre sur 
positions ? 
Mme la présidente. Ia parole e<t à 
M. le ministre des travaux publics 


M. le ministre des travaux publics «t 


des transports. Je suis convaincu que 2e 
régime légal ne pourra pas étre dcter- 


miné avant un teinps assez i6ng 

Dans ces conditions, il faut pré voir que 
l'accord provisoire durera un certain 
temps et, dès lors, il est peut-être difficiie 
de 5 "engager pour une période à 
ne pas faire d'élections nouvelles, 

I y a là une position assez difficile 
pour le ministre qui, d'ailleurs, en défi- 
nitive, appliquera la décision de l'Assem- 
bite, quelle qu'elle soit. 


lonçcue 


Mme la présidente. P 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux vaix l'amendement de 
M. Cayeux au premier alinéa. 


ms 


crFsonnie Ie 


(L'amendement, aux voir, est 


adopté.) 


Mme la présidente. J2 rappelle qu'au 
deuxième alinéa la commission rempl ace 
les mots: « Organisations syndicales re- 
connues » par ies inots: « organisations 
syndicales représemtatives ». 

Je mets aux voix maintenant i'amende- 
ment de M. Charles Benoist, tendant à [a 





suppression du dernier alinéa de 
ticie 31. 

(L'amendernent, 
adopté.) 


mis aux VOIr, n'est us 


Mme la présidente. M. Regaudie et ls 
membies du groupe socialiste ont Gé] 
un amendement tendant, dans le der 
alinéa de cet aritcle 31, à remplacer les 
mots: « personnel dirigeant » par : « por- 
sonnel supé rieur », 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, La comiuaission 
pose un autre terme pour être en haru 
avec ce qui a été fait ce matin. 

Elle propose l'expression « personnel de 
direction », au lieu de personnel dir. 
geant » où « personnel supérieur 


_ M. René Regaudie. J',cceple cctle m1. 
fication. 
Mme la présidente. Son: 1 nouv: 
forme, l'amendement de M. Regaudie t 
done à remplacer les mots: « person: 
dirigeant » par les mots: « personnel de 
direction 

Je mets aux voix J'amendement 
M. Regaudie, ainsi modifié 


(L'aniendement, ainsi mis au 


modifié, 
est adopté.) 


Uorr, 


Mme la présidente. M. Palewski a prt- 
senpté un amendement tendant à complet 
l'article 21 par l’alinta suivant: 

« Si un accord n'intervient pas dans le 
délai ci-dessus, un décret pris sur là pro- 
position du rmministre des travaux publ 
et des transports fixera Ja composition ct 
les altributions du comité d'entreprise. 


La parole est à M. Palcwski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mon arneni- 
ment tend à compléter l'article pur un 
nouvel alinéa, 

Tout à l'heure, nous avous indiqu 


qu'un accord devait intervenir dans un 
délai de trois mois, Pans le cas où cet 
accord n'intervient pas, ion alinéa répond 
à la situation nouvelle, 

IL est conçu en termes: « Si un 
accord n'intervient pas dans le délai ci- 
dessus, un décret pris sur la proposition 
du ministre des travau# publies et de- 
transports fixera Ja composition et les 
attributions du comité d'entreprise, » 


ces 


sortir d'un s'tuation q 
Sais issue et, pai Const 
quent, de déterminer dans quelies con 
tions Je nouvean comité d'entreprise 
comjosé et quelles seront ses attribution. 
Ce sera le rôle du ministre 


IH s'agit de 
menace d'être 


sera 


Mme la présitente. 1 parole 
rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission est en- 
tièrement d'accord. Mais elle pense que 
l'alinéa devrait s'insérer à la suite du 
texte Fe tout à l'heure par M. Pa- 
leski et adopté par l'Assemblée, c'est-à- dire 


eutre le troisième et le quatrième aliné: 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis d'accord. 
M. Gaston Auguet, Je demande Ja parole. 


Mme la présidente. Ia parole est à 

M. Auguet, 

M. Gaston Auguet, Je ne crois pas qu'on 
uisse adopter l'amendement présente pal 
 Palewski. 

Nous examinons actuellement le régime 
de la régie autonome des transports, qui 

est bien un service publie industriel. dr, 
le deuxième alinéa de l'articie 81 pres- 
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ASSEMBLEE NATIONALE —— li 
exit d'attendre le moment )Ùù Je régime M. Jean-Paul Palewent. à 
val appli ‘able aux » mit & ] entreprise avé: 16 GOUV!t il, 
<era institué dans les services publics In- Mme la présidente. M. D b 
dustiieis. once na ane | de modifier son amend t 

Par conséquent, je ne 7ense pas qe maint | , 

\ le ministre des travaux publics et des PET q ! 
transports ait la ponts, par décret. Ha dre : 
de fixer les attributions et le régime légai \ p er “ gps e 
du comité d'entreprise de Ja regie auto- te se e F *, : 
nome, si ce régime légal n'est pas déter- : 
miné pour l'ensemble des établissements 
publics à caractère industriel. RE: M. Gaston Auguet. 

L'arvendement en diseussion est en con- foerne es h 
tradietion avec la législation sur les Co L'hiiécomen lu { 
mités d'entreprises; Ja disposition qu'il (916, D À 
prévoit onstitue une illégalité. à direction d Ù 

Mme la présidente. Quel est l'avis qu | tain et les organisations send 
Gouvel Lil | \ Cac [AT | 

M. le ministre des travaux publics et | fout nil ent © hitre 

s . Le Gouvernement estime 
”_ pes nt n'est pas indispensable, | Mme la présidente. le met ; 
' l'amendement de M. Palewsk \\ 

Mme la présidente. La parole est à M. le | modification que je viens de pi 
rapporteur. (L'amendement } 

“> voir, est adont 

M. le rapporteur, |! mhle nécessaire, i 
si l'on prévoit qu'un accord doit interve- Mme la présidente, \!. |} 
ir ente les syndicats et la régie, que déposé ul & | n | | { 
et accord existe. sat'sfactio 

Au bout de trois mois — car nous avon Per<o ' 
porté de un à trois mois le délai des | ticle 31 ?.. 
conversations entre les syndicats et la ré- Je rapp 
uie — il sera nécessaire, en fonction même | commissio 
des divers amendement adoptés par lV’As- [| tions s: | 
sermblée, non seulement qu’un accord organisa 
interviemne, mais surtout que le ministre | ves » 
puisse prendre HU dispositions utiles pour Je mets aux voix { 
sscurer le fonctionnement de ce comité | Modification et cel q 
d entreprise. amendement ulont | 

C'est pour cela que Ja commission s’es- L'article 51, ai if 
time d'accord avee M. Palewski, dont elle | est adopti 
accepte l'amendement, tie! 

M. le ministre des travaux publics et Mme la présidente, « Art. ‘2, ) 
des transports. Pins ces conditions, le Lies ous mo qu Fe 
“ouvernement demande non pas à pro- | tion le conseil d'administration de 
céder par décret, mais à étre l'arbitre, en re aut nome étab'ira se ri érhtp | S 
as de désaccord, entre la régie ct les | recteur général. le staîut du personne 
organisations syndicales.” IL s'agira d'un | à régie autonom LR rt 
arbitrage provisoire, mais il y a, me sem- | retraites de ee personnel et lez <on 
ble-t-il, quelque contradiction à demander | à l'approbation da mine LORS 
" Gouvernement de prendre un décret | publics et des trarmports, et des fin 
alors que, d'après l’arti ‘le 31: il d it dé- L'h »n6)] walion di Pa FE PA s à ] 
poser un projet de loi dont le Parlement | six mois qui ei ùr lépôt de 
aura à délibérer. position, à la dilis du  inisiei 

tr' Î Ji hi t l Î porlis 

M. Antoine Demusois. Très bien! À AA fa it de présent es par Ne 

seil d’odm tratio! y Statut du: 

M. Jean-Paul Palewski. IL s'agit, me sem- | nel et du réclement dec retroter d 
ble-t-il, monsieur le ministre, de la période les délais vi és à l'alinéa | préc he nt, 
qui s'écoulera avant que le nouveau ré- appartiendra au ministre deu lravoue 
time Jégal soit institué. blies et des transports de procéder à 


Tant que ce régime ne sera pas institué 
et que l'accord n'aura pu être réalisé entre 
a regie autonome et les organisations syn- 
dicales, le ministre, aux termes de mon 
amendement, aura à prendre les dispo- 
sitions nécessaires par décret, 

Aucun désaccord ne pourra survenir, 
car il ne s’agit pas des mêmes périodes de 
temps. 

Le régime légal interviendra lorsque le 
Parlement aura voié une nouvelle Jai. 
Mais, en atlendant le vote de cette loi, 
lant que l'accord ne sera pas réalisé entre 
a régie autorrome et les organisations <yn- 
dicales, le ministre devra prendre par dé- 
cret les mesures nécessaires, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 11 serait préférable d'ajouter au 
nouveau texte du troisième alinéa, qui 
vient d'être adopté, après les mots: « des 
qu'il aura reçu l'approbation du ministre 
des travaux publics et des transports », les 
nos suivants; « Celüi-ei, en cas de désac- 
-ord, arbitrera entre les parties, » 








boration de ce statut. 


« Des conventions collectives préciseront 
uitérieurement dans le cadre de ce etatut 
et de la légis}ati nn géncrale en VIgtuienr, 
les modalite à d'appli ition ou d'inl pret 
ion restant À préciser. 

« ll ne pourra résniter, pour les agents 
actuellement en fanctions, du fait de leur 
transfert à la résie autonome, aucune di 
minution de leur situation, Cette disposi- 
tion est également valable pour 165 agents 
retraités, 

« Le statut du perso! el et le re œlement 
des retraites porteront rétroactivement ef 
fet à partir du jour d'entrée en vigueur 
de la régie autonoim 

Deux amendements au premi Enéa 
de cet i ticke pres il l'un pal M. Ba! 
langer intre par M. Cayeux, sont satis- 
faits par le nouveau texte de la commis. 
S10f1, 

M. Midol a présenté un amendement 
tendant À supprin Jeuxiéine alinéa 
de l'article 32 





M. Lucien Midol. 20 dei | | sup} 
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M. Gaston Auguet. | ind pa- 
Mme la présidente. | rule cest à 
M. Auguet 

M. Gaston Augwuet. \ le ministre Le 
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M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte te 
pro { ‘dure. 


M. Gaston Auguet. louit-cire \ va-t-il 


de soi; encore mieux vaut-il le préciser 
dans le texte, 

loutefois, prenant acte de la déclaration 
du Gouvernement, nous rel inenhdu- 
ment déposé par M. Midol 

Mme la présidente. L'arnente: it el re- 
lire. 

1 1 


La 


mil | *ord avec le Gouvers 
Detnent, au dehul qu premier ali 
néa de lortiele, de remplacer les mots: 
« Dans les mois », par les mots: 
« Dans les {rois mois ». 

Je consulte l'Assemblée sui 
sition. 

L'As emblée, 


Zropostlion.) 


[ÈTE 
doux 
ette Î : 


PO 


consultée, adopte crlie 
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M. Regaudie et les membres du groupe 
#ocialiste présenté amendèment 
tendant à supprimer le troisième alinéa de 
l articie J2. 


La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. Nous eéstimons que 
l'on ne peut faire préciser par des conven- 
tions de caractère contractuel 
les dispositions d’un statut de caractère 
réglementaire. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
uncendement. 


ont 


un 
[ERA 


cobectives 


16. 2 » 
u 440} ter mot 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
comimission ! 
M. le rapporteur. La commission s’en re- 
ruet à la sagesse de l'A mblée. 
e 
M. Gaston Auguet, Je demande la pa- 


role contre l'amendement, 


Mme la présidente. La parule est à M. Au- 
guet, contre l'amendement. 


M. Gaston Auguet. Je demande à M. Re- 
zaudie de réfléchir à la portée de sa propo- 
sition et de ne pas la maintenir. 

I s'agit d'une régie autonome À carac- 
tère industriel et commercial, Il n'y a donc 
pas d'objection à ce que des conventions 
collectives puissent jouer en faveur du per- 
sonne. 

Celle régie autonome n'a plus le carac- 
tère d'une administration d'Etat ou d'une 
administration départementale où commmn- 
nale. Elle revèt, certes, une forme particu- 
lière, mais il s’agit d'une exploitation in- 
dustrielle et commerciale, 

Dans ces conditions, il n'V a Pas de rai- 
pour que des conventions collectives 
ne puissent pas être conclues dans le cadre 
de cet organi 


011 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 


port. 


M. le ministre des travaux publics et des 

transports. Je dois faire remarquer que la 
thèse de M. Kegaudie ne manque pas 
d’exartitude., Le troisième alinéa de l'arti- 
cle 32 est mal rédigé. - 
: En effet, on voit mal, du point de vue 
Juridique, comment une convention collec- 
tive peut préciser les modalités d’applica- 
tion et surtout d'interprétation, dont il 
s'agit. 

I faudrait au moins supprimer les mots: 
& où d'interprétation ». 


Mme la prèsidente. Mainlenez-Vous votre 
amendement, monsieur Regaudie ? 


M. René Regaudie, J'accepte de le mo- 
difier dans le sens de l'intervention de 
M. le ministre des travaux publics. 


Mme la présidente. L'amendement, mo- 


difié, tend done à supprimer, dans le troi- 
Si0me alinea de l'art ci 32, les mots « où 
d'ir erpli ‘fat l 

M. le rapporteur, Ia commission ac- 
L'O pte 

Mme fa présidente. Je mets aux voix 
l'arnendement de M. KRegaudie, ainsi mo- 
difié, 


(L'amendement, ainsi modifié, tiis aux 
voir, est adophté.) 


Mme la présidente, M. Regaudie et les 
membres du groupe socialiste ont déposé 
un amendement tendant à compléter la 
he re phrase du quatrième alinéa de 
'arlicle 32 par le mot: « pécuniaire ». 


M. le rapporteur, La commission acecple 
J'amendement, 





Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Regaudie, accepté par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


Mme !a présidente. M. Shuffler à pré- 
senté un amendement tendant à complé- 
ter le 4° alinéa de l'articie 32 par les mots: 
« qui seront tous soumis à un régime 
CoInIaUun 

La parole est à M. Schauffier. 


M. Charles Schauftier. Le quatrième ali- 


néa de l’article 32 est ainsi rédigé: 


« 11 ne pourra résulter, pour les agents 
actuellement en fonctions, du fait de 
leur transfert à la régie autonome, aucune 
diminution de leur situation pécuniaire. 
Cette disposition est également varxbie 
pour les agents retrailés ». | 

Mes chers collègues, il existe parmi les 
retraités du métropolitain une catégorie 
d'agerts particulièrement intéressante et 
dont le sort est tragique. Ce sont ceux du 


Î 


M. Chartes Schauffier. J'ai dit 


qü 


s'agissait d'une cinquantaine de retraités 





début, ceux qui, en 1900, ont essuyé les ; 
ditres, ceux qui ont ouvert les premières | 


ignes aïors que le personne! ne jouissait 
pas des avantages légitimes dont il béné- 
ficie aujourd'hui, ceux qui travaihaient 


sous le tunnel de douze à quatorze heures : 


par jour dans des conditions d'insécurité 
et d'hygiène lamentables, 

ls sont aujourd'hui sur le déclin de 
leur vie, ayant de soixante-quinze à qui- 
tre-vingits ans en moyen 

Comme ils ont été les monniers, ils de- 
vraient logiquement voir ieurs vieux jours 
assurés, 

Or, par un paradoxe dont je ne cherche- 
rai paé les causes, ces vicux travaiileurs, 
qui mériteraient plus que quiconque la 
soicitude des pouvoirs publics, se sont 
toujours vu refuser l'assimilation de leur 
retraite à celle des autres ag°nts plus 
jeuves. Is subissent un régime spécial, 
celui des retraités d'avant le 1% janvier 
1919, qui est un régime de famine propre- 
ment Gdieux. 

Je demande qu'à la faveur du vote de 


celte loi on répare cetle injustice et qu’on ; 


souinette ces vieux travailleurs — qui ne 
sont plus aujourd’hui qu’une cinquan- 


faïne et dont, héias! le nombre diminue 
chaque jour — au même régime que lenrs 
camarades. (Très bien! très bien! à droile 
et au centre.) 


Mme la nrésidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transporte. Etant donné le petit nombre 
d'agents dont il s'agit, je puis, au nom de 
mon collègue des finances, accepter 
l'amendement de M. Schauffler. 


M. Charles Schauffier, Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. Gaston Auguet. Je demande la parole. 


Mme la présidente. [La “est à 


parole 
M. Auguet, 

M. Gaston Auguet. Je crois qu'il v aurait 
lieu d'inclure dans la catégorie visée par 
l'amendement les retraités de l’ancienne 
compagnie générale des omnibus, qui sont 
précisément placés sous le régime des re- 
traites que vient d'incriminer M. Schauf- 
fler. 

Ces retraités, comme les anciens ou- 
vriers du métropolitain, sont affiliés à 
une caisse autonome de retraites soumise 
à un régime spécial. Hs ne sont certaine- 
ment pas plus d'une quinzaine en vie. 


en tout, mon cher collègue. 
M. Gaston Auguet. Pour le 
tain ! 
M. Charles Schauffler, Pour le métro] 
litain et pour l’ancienne compagnie de: 
omnibus. 


métrop lie 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement est d'ac- 
cord pour faire bénéficier ces divers rc 
traités d'un régime commun, 

M. Gaston Auguet. Je prends acte à 
vos déciarations, monsicur Je ministi 
concernant l'ensembie de ces retraités, 


Je meis aux voix 
Sechauffier, accept 


Mme la présidente. 
l'amendement de M. 
par le Gouvernement. 


(Cet amendement, snis aux voir, t 


adopté.) 


Mme la présidente, M. Midol à dépo: 
un amendement tendant à supprimer 
dernier alinéa de l'articie 92. 


La parole est à M. Midol, 
M. Lucien Midol. Je demande la suppre:- 


sion du dernier alinéa de cet article, qu: 
est la reproduction d'un amendement de 


i M. Cayeux. 


manne 





Cet alinéa est ainsi conçu: 

« Le statut du personnel et le règlement 
des retraites prendront rétroactivement 
effet à partir du jour d'entrée en vigueu: 
de la régie autonome. » 


Cetle adjonction présente un danger 
parce que le statut du personnel et le re- 
gwlement des retraites devront naturelle- 
nent rester en vigueur jusqu'au moment 
où un nouveau siatut et un nouveau ré- 
gement des retraites seront établis, sans 
que la loi dispose qu'ils auront effet 
rétroactif. 

Il appartiendra à ceux qui établiront le 
statut du personnel ou le règlement des 
retraites de préciser la date à partir de 
laquelle ils devront être appliqués. 

Mais je pense surtout aux entreprises 
qui pourront être introduites par la suite 


: à l’intérieur de la régie. 


Or, le statut du personnel et le règle- 
ment des retraites porteront rétroactive- 
ment effet à partir du jour d'entrée en 
vigueur de la régie autonome. 

Jans ces conditions, le personnel de; 
entreprises qui y entreront par la suite 
se verra-t-il appliquer le statut du per- 
sonnel et le règlement des retraites au 
moment où leur entreprise entrera effec- 
tivement dans la régie, ou bien, par ie 
jeu de Ja disposition que je viens de rap- 
peler, hénéficierent-ils de la rétroactivité 
depuis le moment où le satut aura été ap- 
riiqué, c’est-à-dire depuis la mise en fonc- 
tionnement de la régie ? 

C'est parce que ces questions Se posent 
que nous demandons la euppression du 
deuxième alinéa de l’article 32, 

Mais il est bien entendu que les dis- 
positions incluses dans le statut du per- 
sonnel et le règlement des retraites com- 
porteront l'indication très exacte du mo- 
ment où ils s’appliqueront aux agents ac- 
tueliement en activité et à ceux qui entrc- 
ront dans la régie par la suite. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois qu’en l’occur- 
rence, nous pouvons tre assez facilement 
d'accord. 
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Il s'agit seulement de savoir à partir de 
quelle date s'appliqueront le statut de la 
régie et le statut des retraites. 

JL va de soi qu'ils s'app.iqueront à par- 
tir du jour de leutrce à la régie, € est-à- 
dire, pour tous les agents qui, actuelle- 
ment, travaillent à la compagnie du che- 
min de fer métropolitain, du jour de la 
mise en fonctionnement de la régie, et, 
pour les agents d’autres entreprises qui 
viendraient à être incorporés ulitérieure- 
ment à la régie, du jour même de leur 
incorporation à celle-ci. 

Ces explications données, Je pense que 
le texte proposé par la commission est 
arfaitement acceptabie et je demande à 
M. Midol de bien vouloir retirer son amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Deux points sont à con- 
sidérer, au sujgt de mon amendement. 

Il y 2, d'abord, la question sur laquelle 
portent les explications que M. le rappor- 
teur vient de donner et que j'acrepte. 

Il est bien entendu que ceux qui entre- 
ront à la régie lorsqu'elle sera constituée, 
n'auront pas le bénéfice de la rétroactivité 
et que le bénéfice du statut ne commen- 
cera pour eux que le jour de leur entrée 
à la régie. 

Mais je vois le mot « rétroactivement 
figurer dans le projet. J'estime que nous 
ne pouvons pas devancer :es événements 
et que s’il doit être prévu dans le règle- 
ment des retraites et dans le statut du 
personnel qu'ils doivent être appliqués le 
jour de leur signature, par exemple dans 
trois ou quatre mois — c’est le délai 
prévu pour les établir — rien n’oblige à 
préciser, comme vous le faites dans le 
texte en discussion, que ce statut du per- 
sonnel et ce règlement des retraites seront 
appliqués au moment même de l'entrée 
en vigueur de la régie. 

C'est pour ménager en quelque sorte les 
droits du personnel existant que je main- 
tiens mon amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission avait au 
contraire l'impression de défendre les in- 
térèts du personnel existant en précisant 
que le statut du personnel et le règlement 
des retraites joueraient rétroactivement à 
partir de la date d’entrée en vigueur de la 
régie. 

Sans cela, on pourrait les faire jouer à 
partir du moment où ce statut du person- 
nel et ce règlement des retraites auraient 
été mis au point. S'il se produit un déca- 
lage de six mois, certaines catégories de 

ersonnel pourront, si nous acceptons 
sent de M. Midol, perdre pendant 
six mois le bénéfice de ce statut et de ce 
règlement. 

C’est uniquement pour cette raison que 
Ja commission a adopté le texte qu’elle 
propose. Notre but est conforme à celui 
que vise M. Midol. 


M. Gaston Auguet. le demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Au- 
guet. 


M. Gaston Auguet. L'objet de l’amende- 
ment de M. Midol était précisément d'ame- 
ner M. le rapporteur à exposer l'interpré- 
tation exacte donnée à son texte par la 
DORE des moyens de communica- 
ion. 

Les explications fournies par M. le rap- 
porteur sont satisfaisantes et, dans ces 
conditions, nous ne maintenons par 


J'amendement. 





Mme la présidente. L'amendement est re. 


liré. 
M. Cayeux avait déposé, au 5 alinéa de 
l'article 32, un amendement qui a reçu 


satisfaction. 
Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'articli 
les amendements adoptés 
(L'article J2, utrist iodifié, AS Ut OT, 
est adopté.) 


à { Ulicle 33.1 


Mme la présidente, « Art. 12. e] 
atlribué all personnel de la regie, inue- 
pendamment des diverses primes et indem 
nités spéciales, une prime de gestion, fonce- 
tion des recettes io à 4° de 
l'article 22), des résultats financiers 1e 
l'exploitation et des résultats techniques. 
Les règles de calcul et de répartition de 
cette prime soni fixées respectivement 


dans le statut de Ja 


catégories 


régie autonome et 
dans le statut du personnel, 


M. Regaudie à déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 33: 


« [ sera attribué au personnel de Ja ré 
“ie, indépendamment des diverses prime 
et indemuités spéciales, une prime de ges- 
lion, fonction des résullats techniques et 
commerciaux de lexploitation, dont la ré- 
partition sera effectuée par ie conseil d'ad- 
ministration, conformément aux disposi 
tions du statut, dans Ja limite d'une 
somme globale fixée par l'office. 


La parole est à M. Regaudie. 
M. René Regaudie. Je relire cet amen- 


dement, 


Mme la présidente, L'armendement est 
retiré. 

M. Jean-Paul David a déposé un amende- 
ment qui tend, dans la première phrase 
de l'article 33, à rempiacer les mots: 
« fonction des recettes (catégories 1° à 4° 
de l’article 22) », par les mots: 
des recettes de trafic ». 

La paroie est à M, Jean-Paul David. 


« fonction 


M. Jean-Paul David. L'article 32 prévoit 
l'attribution d’une prime de gestion, fone- 
tion des recettes (catégories 1° à 4° de 
l’article 22). Or, à la lecture de l’article 
22, on constate que, dans ces différentes 
catégories, sont incluses les subventions. 

Il est assez anormal d'attribuer des pri- 
mes sur des subventions et c'est pourquoi 
je demande que l’on remplace les inots: 
« fonction des recettes (catégories 1° à 4° 
de l’article 22) » par les mots: « fonction 
des recettes de trafi@», 

La prime de gestion doit être attribute 
sur les recettes de trafie et non pas sur 
les subventions. 


M. le rapporteur. Là commission est 
d'accord. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 


Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. !! conviendrait de donner 
une autre rédaction à l'amendement, çar 
il existe des recettes hors trafic dont nous 
avons, ce matin, entendu Ja définition par 
M. le rapporteur. Elles sont en très grand 
nombre et il est avantageux pour le per- 
sonnel qu’elles entrent en ligne de compte. 


M. Jean-Paul David. Disons, si vous le 
voulez: « fonction des recettes de trafic 
et des produits hors trafic et produits di- 
vers », 

Mais je répète que les subventions ne 
doivent pas entrer en ligne de compte. 





4 ——— — 
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M. le rapporteur. |}! <'agt done des 


ries 1° et 


Mme la présidente. \M. Jean-Paul Pa 
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HU} +, Uans Son mettieinen oualtiite, 
le remplacer ; mots fonction des 
cettes (cat par les 

NS : {10 | ile 3 
1° et à 

Je met IX \ imenden t a i 
modifié, a té par Ja commission et pai 
le Goun ement. 

L'amen l ment, i nodi] 6, MIS QUE 
[MELRI est ado] {« 

Mme la présidente. No vons à deux 
unendements qui peuvent êti unis à 
une discussion commune 

Le premier, de M, Jean-Paul David, tend 
à rédiger ainsi la dernière phrast de l'ar- 
ticle 33: 

« Les régl s di ueul et di epar! thon 
le cette prime seront fixées sur Ja propo- 
sition du conseil d'administration de Ja 
régie par arrêté conjoint du ministu les 
{ie t du { hars { 
po Li 

M. Jean-Paul David. ] ét atnene 
lement, 

Mine la présidente. L'an lement est 
reliré, 

Il ? onu anenu men, déposi }! r 


M. Robert Ballanger, tend à rédiger ainsi 
la dernière phrase de l'article 33: 

«a Cette prime sera répartie par le conseil 
d'administration, couformément aux dis- 
positions du statut, dans la limite d'un 
somme globale fixée par l'office, » 

La parole est à M, r, pour soutenir 
cel ainendement, 


Jerge 


M. Gilbert Berger. C'est l'office qui est 
chargé d'examiner le budget de la régie, 
Il semble normal qu'il soil amené à fixer 
le montant de Ja somme globale affectée 
à la prime de gestion. 

Et c’est tout naturellement Je conseil 
d'administration qui est appelé à répartir 
cette somme entre les ints resses, 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Ia commission estime 
qu'il n'y à pas lieu d’alourdir un texte, 
déjà fort long, par des détails qui peuvent 
figurer dans d’autres textes, 

Le détail dont il s'agit doit figurer dans 
le statut. L'article 33, concernant Jes 
primes, semble donc de nature à vous 
donner satisfaction. 

Je vous demande, monsieur Berger, de 
bien vouloir retirer cet amendement, 

M. Charles Benoist. L'article 99 ne demne 
pas de précisions suffisantes, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Les règles de caleul et de répare 
ütion figureront dans le statut, 


M. le rapporteur. Le statut sera approuvé 
par toutes les autorités compétentes; je 
crois qu'il y a là une garantie suffisante 
pour le personnel, 


Mme la présidente. L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Gilbert Berger. Oui, madame la prési- 
dente, 


. Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Ballanger, repoussé 
par la commission. 


(L'amendement, mis aug voix, n'est pas 
adopté.) 
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Mme la présidente, l'erconne ne dec- M. Charles Benoist. Mesdames, mmes- #9 Dans une séance précédente, il a été f; 
mande la parole ? - sieurs, nous demandons la suppression allusion au comité supérieur des tran- 
Je uets aux voix l'article 39, modifié | de eet article parce qu'il prévoit que | ports. 
I | 4 5 DORE ++ : LS 
I l'amendement de M. Jean-Paul Pavid. l'office régional des transports parisiens, Existe-t-il done, à la fois, un comité « 


L'article 39 
est aduopnti 


inst roll, mis AUX TOOL, 


\rluu le 


Mme la présidenée, Je donne lecture de 


Dispo itions d reorse 


, « Art 3, — Le contrôle technique et ad- 
Mministratif de la régie autonome tel qu'il 
résulte des lois et r'élements en vigrieur 


est centrihisé cons Fautorité du ministre 
d travaux publiés et des transports. 
Le coutrie financier de la régie autonome 
est souré dans les conditions prévues par 


de deeret du ft dévcemdre 1440. » 
La parole cet à M. le rypporteur. : 


M. le rapporteur. Je demande que, pour 
a mêime ruison que l'article 145. l'article He 
soit réservé, puisqu'il est également relatif 
à l'ex du Gouverne- 
ane nt. 

Fu raison du dépôt d'amendements par 
plusieurs de nos collègnes, cet article de- 
Iwrail être exatiné après l'article A1 bis. 


tence du comimissairt 


Mme la présidente. La commission de- 
mande que l'article 4 soit réservé jus- 
n'au vole de Vartiele 41 bes, 
" Heu est ainsi décidé, 


{Articles 35 et 26.1 


Mm2 la présidente. Art. 95. — Les 
warches dont le montant excédera un 
chiftre fixé par arrèté dm ministre des 
travaux publiés et des transports seront, 
après consultation du eomseil d'adminis- 
ration de la régie antonome, oblgatoi- 
rénient soumis pour avis à la commission 
des marchés de chenrins de fer institmée 
par le décret du 6 janvier 1994, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 35. 
(L'art le 0, mis auc UOLT, est adopté.) 


« Art, 96. — Un décret pris sur le rap- 
port du ministre des travanx publies et 
des transports après avis de l'assemblée 
générale de Foftice, approuvera le cahier 
des charges de la régie autonome. 

«a Ce document fixera les obligations de 
Ja régie autonome concernant les services 
de transports qui lui sant confiés. » — 
{Adopté.} 


[ \rtècle 37. ] 


1 Mme la présidente. Je donne Ice 
‘arlicle 37: 


FFERE 


ORGANISATION K1 
RÉGIONAL PES 


L'OFFICE 
PARISIENS 


FONCTIONNEMENT DEF 
FRHANSPORTS 


Cuarrrre Er 
Organisation de l'office. 


a Àrt. 37. — L'office régional des trans- 
pes parisiens institué à Fartiele 1 de 
la présente lai entrera en fonction à dater 
du premier jour du fonctionnement de la 
régie autonome, Il comprend deux wrga- 
nismes : 

« L'assemblée générale; 

« Le comité consultatif technique. x 


M. Charles Benoist à déposé un amen- 
Bement tendant à supprimer cet artiele. 
. da parole est & M. Charles Benoist, 


institué par 
. 


OrgAaMIsSInES : 


l’article 17, comprendra deux 
l'assemblée générale et le 
conuté consuHatif technique. 

Les attributions générales de Foffice 
out clé exposées à larticle #7, Nous ne 
vovons pas l'utilité d'un comité consul- 
tatif techniqué qui risquerait de s'op- 
poser à l'assemblée de l'office, chargée de 
pri ire isions relevant de 1 
publique 

H semble plus simples à notre avis, de 
prévoir que des représentants de li régie 
et de I S, N. C. F. assisteront, avec voix 
consiitative, aux réunions de l'assemblée 
de l'office. Eelte procédure serait beancoup 
plus simple et assanplirait le fonctiomne- 
ment de cet appareil. 

C’est pourquoi nons demandons la sup- 
pression de cet article qui entraîne ceïe 
du comité consultatif, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur, [a commission main- 
tient son texte, ear il lui semble néces- 
saire, ainsi que eela à d’ailleurs été indi- 
qué lorsque nous avons discuté un 
amendernent présenté, je erois, par M. Au- 
guet à l'article 1%, qu'à côté de Fassem- 
bite générale détihérante, chargée de 
prendre les décisions, existe un comité 
qui, comme son titre l'indique, soit à la 
fois technique, c’est-à-dire chargé de pré- 
parer le travail, et consultatif, c'est-à-dire 
simplement donneur d'avis. 

IL appartient ensuite à l'assemblée gé- 
nérale de prendre ses décisions. 

C'est une simple question d'organisa- 
tion intérieure que je erois propre à ascu- 
rer un bon fonctionnement de leffice. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement est tout 
à fait de cet avis. 


M. Charles Benoist. 
l'amendement. 

Quand un commercant à une décision à 
prendre, il ne réunit pas ke conseil de 
famil'e! I en est de même pour la régie. 

La S. N. C. F. n'est-elle pas, elle aussi, 
un grand service public ? 


M. le rapporteur, I! ne s'agit pas de la 
régie, mais de Voffice. La régie est un 
organe d'exploitation. 

L'office n’est pas mg service public. Son 
rôle est de remplacer les collectivités 
locales. C’est différent. 


M. Jean-Paul David. Je fais observer à 
M. Benoist que la $S. N. C. F. n’est pas 
seule à assurer les transports de la région 
parisienne. 


M. Charles Benoist, L'article 28 prévoit 
la représentation des transporteurs rou- 
tiers, ‘de la S. N. C. F., etc. Je ne vois pas 
pourquoi serait créé un autre comité où 
se rencontreraient les mêmes personna- 
ges. 


M. Pierre Beauquier. Le rôle n'est pas 





la Ï iQ! 1 utorité 
es uerwol! | ALULU:ALC 


Nous maintenons 


le même. 

M. Gaston Auguet, Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Auguet. 


M. Gaston Auguet. Je désire obtenir une 
précision de M, le rapporteur ou de M. le 
| ministre. 








périeur des transports et un comité co 
sultatif technique ? 


M. Pierre Beauquier. C'Csl possible, 


M. Gaston Auguet, Mais en est-il ainsi, 
ca fait ? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. X\o:. 


M. Gaston Auguet. Je prends acte de la 
déclaration de M. le ministre, 

J'ajoute que, dans certains projets sou- 
mis à l'examen de la commission des 
moyens de communication, il a été fait 
état de la collaboration des techniciens à 
l'assemblée générale de l'office. 

I est bien entendu que, dans la pensé: 
des anteurs de ces projets, il n'a jamai: 
été envisagé d'exclure l'avis des techei 
Ccrens. 

Mais on envisageaif seulement de faire 
participer aux réunions de l'office, avec 
voix consultative, des techniciens tels que 
l'ingénieur ee chef des ponts et chanssées 
et les représentants des administrations 
préfectorales intéressées. 

Ceci est une chose. C’en est une autre 
que d’instituer un comité consultatif tech 
nique qui aura des réunions indépendan- 
tes de la réunion de l'assemblée générale 
ce l'office, qui examinera uen certain nom 
bre de questions et mettra en quelque 
sorte celte assemblée générale de l'offieg 
devant le fait accompli. 


M. le rapporteur. Mais non! 


M. Gaston Auguet. J'entends bien que, 
pour la forme, le comité soumettra ses 
= nee à l'assemblée générale de 
‘office; mais les membres de Foffiee 
n'auront pas la possihilité de poser aux 
différents techniciens toutes les questions 
nécessaires. 

L'on veut ainsi, par un moyen détoumé, 
assurer la prépondérance des technieiens 
sur les membres éius de l'office régional 
des transports parisiens. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. M. Auguet à fait une comparai- 
son avec le conseil supérieur des trans- 
ports... 


M. Gaston Auguet. 
question. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je voudrais Iui signaler 
que le conseil supérieur des transports 
comprend 69 membres et qu'il est com- 
posé, presque exclusivement, de techni- 
ciens. 

Ce conseil siégera, la plupart du temps, 
divisé en sections, qui constitueront elles- 
mêmes des comités consultatifs pour l'en- 
semble du conseil supérieur, Déjà, à 
suite des désignations prévues, j'ai reçu 
des réclamations émanant d'organismes 
techniques, notamment de la S, N. C. F. 
La S. N. C. F. demande, en effet, si elle 
sera autorisée à introduire dans les sec- 
tions, avec voix consultative, un certain 


Non, j'ai posé une 


nombre de techniciens susceptibles de fa- 
ciliter le règlement de es que Île 
conseil supérieur des transports ne pourra 
mener à bien avec les 69 membres qui le 
composent. 


Vous vous trouverez probablement de- 
vant un de même ordre avec 
une assermblée générale et vous aurez be- 
soin d'un organisme consultatif qui pré- 
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parera Île travail ou, alors, vous Serez 
contraints de réunir îres fréquemment 


l'assemblée générale et de la diviser en 


sections de travail, 

M. Gaston Auguet. L'oflice ne comprerjd 
que 23 medbres. 

M. le minisire des travaux publics et des 
transports. 25 meinbres. 


M. Gaston Auguet. C'est le conseil d'admi- 
nistration qui en compte 26. L'offiæ n'en 


que = À 
M. le ministre des travaux pub'ics et des 
transports. Lili effet. 


M. Gaston Auguet. Je ne vois pas l'uti- 
lié d'un comité consultatif techruque. 


ul 


Mme la présidente, Je mmels anx Voix 


ement de M. Beooist,. 


UIHdX , 


‘amer: 
L'amendement, mis aux n'est pas 
adopte. 
Mme la présidente. M. Deauquier à pré- 
À L 
ceuté un amendement tendant à rempia- 


cer, dans le premier alinéa de Farticie 47, 
cs Ms: « 4er juillet 1917 pal s mots : 


« 4er janvier 1938 ». 
La parole est à M. Beauquicr. 
M. Pierre Beauquier, Cet amendement 

n'a plus d'objet. 


Mme la présidente. L'amendement est 

retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l 


L'article 37. 


} 


article 37. 


mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3S.! 


Mme la présidente. « Art, R8 — L'as- 
semblée générale de l'office est composée 
comme suit: 

« 4° Cing conseillers municipaux dési- 
gnés par le conseil municipal de Faris; 

« Trois conseillers généraux désignés 
par le conseil général de la Seine parti les 
élus de là baniieue ; 

« Deux conseillers généraux désignés par 
le conseil général de Seine—t-Oise ; 

« Un conseiller général désigné par le 
conseil général de Seine-et-Marne ; 

« Un consciller général désigné par le 
conseil général de l'Oise; 

« 2° Onze seprésentauls de l'Eta 
gnés: rois par le ministre des tr 
publics et des lransports, trois par le 
ministre de l'iutérieur, deux par le mi- 
uistre des finances, deux par Île ministre 
de l’économie nationale, minis- 
tre chargé de l'ubanism 


’ » 1h 
un par le 


« Nul ne “car être à la fois membre 1 


titulaire de l’assemblée générale de l'of 
fice et membre du conseil 
tion de la régie autonome. 

« Un représentant de la régie autonome, 
un représentant de Ja S. N. C. F., un repré. 
sentant des transporteurs routiers de la 
région parisienne, chacun d'eux étant dé- 
signé par l'organisme qu'il représente, 
prennent part aux réunions de l'assemblée 
avec voix consultative. 

« Les maires des comnimes intéressées 
par une question soumise à l'examen de 
l'assemblée générale de l'office doivent 
vbligatoirement être convoqués pour l'exa- 
Inen de cette question, Ils ont voix con- 
suhative. S'il s'agit d'une question intéres- 
sant la ville de Paris, Le président du cen- 
seil municipal aura qualité pour représen- 
ter la ville de Paris, 

« Le gr de l'offite est président 
de droit de l'assemblée générale et du 
comilé consultatif technique; il est él 
gar l'assemblée générale, parmi ses mem- 


d'administra- 


lité en raison de laquelle il à été 
immediatement 1 ] | 1} 
mandat et sera remplacé. » 


M. Demusois à grisenté un a 


jésigné devra 


ainsi rédigé: 

« Dans le abnéa, parsgraphe 1°, « 
l'article 38, replacer le chiffre 5 par 
le chiffre 4. » 

La parole est M. I ISOIS 

M. Amtoine Demusois. Je vous demain 
la permission, madame la présidente, de 
présenter tout de suile les amendemen 
103, 104, 105, 106 et 107 qu J'ai déposés 
sur Cet articie. ls forment, ffet, un 


ensemble. 

Le premier amendement, relatif au 
deuxième alinéa, vise à remplacer le chif- 
fre 5 par le chiffre 4. 

La proportion qui serait obtenue en fixant 
à quatre le nombre des conseillers muni 
cipaux de Paris et à trois membres la 
représentation des conseillers généraux de 
la Seine c’est le chiffre porté dans le 
projet que nous dis serait, à n0S 
veux, beaucoup plus équitable, vu J'im- 
Postance de Ja poptation des communes 
de handieue et aussi l'importance du mr 
seau de surface. 

Je préeise que Ja population de Yar 
est de 2.700.000 habitants, alors que celle 


cutoms — 


de la banlieue est de 2.200.094, Ta propos 
tion de 5 à 3, en raison de ce faïble u1 
ne ne paraît donc pas juste, C'est po 

quoi nous demandons à l'Assemblée d 


se rallier à notre amendement. 
L’amendement n° 104 tend à remplacer, 


iu septième alinéa, les mots « onze reprc- 
sentants de l'Etat » par les mots dix 


représentants de VEtat », Si, en effet, on 
réduit quelque peu le nombre des repri 
sentants du conseil municipal, il y a éga 
lement lieu de réduire le nombre des mi 


nistres intéressts, 
En outre, il sembie que 
tants du ministre de 


deux représen- 
l'intérieur, du mi 


nomie nationale soient suffisants, puisqui 
l'offre est rattaché au ministère À s tra- 
vaux publics et des transports, 

L'amendement n° 495 a pour objet de 
rédiger comme suit Le 9° alinéa de l'article 
38: 

« Trois représentants de la régie anto- 
nome, trois représentants de la S. N. C.F, 
désignés par les conseils d'administration 
de ces deux organismes, prénneut part aux 
réunions de l'office régional avec voix con- 
sultative. Les préfets, les ingénieurs en 
chef des ponts -et chaussées, directeurs 
du conirôle des départements ou leurs 
représentants peuvent assister aux délibé- 
rations de l'office avec voix consuilative. » 

Nous considérons que l'office régional 


vant de l'autorité publique. 
On concoit bien que les représentants 
de la régie, de la $. NX. C. F., les préfets, 





nistre des finances et du tuinistre de l'éco- | 


est chargé de prendre des décisions rele- : 
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bres; sa te est prépondérant s} 
de partage des x |: 
« Les Gécisions de sem c érale 
le l'office sont prises mia tes | 
nembres presents, la décicion n'étant va 
lable que si les trois quarts dé ET 
hres, LE L " i pPeEnt à { 6. 
Au vas n des ! ts 1 
<e] it Ï tte t les 1 \= L 1l 

«| 1 A lex | Ott F1 
SCA ] { es à 1a st 
SUIX inie, i ] il bs In ü IT 
bres pres nis | e ] e sojit le } | 
présents 

« 1 t 1 1} 15 ( 1ï | l'e 
le | n t si L IX | 14 11 
b it { ] lé )11=t "2 | { | THE 
retrait des pouvoirs par ct liun dé 
son mandat ou toute autr( , la qua 





! chargé de 





les ing ü en ef des ponts et li 
istent X r'umi de l'efti 
VOIX is {at fin 1 fair b wi 
jeu Hiègu le Jeurs anaissarw 
hniqui ua von voit mal conm 
À \iani 1 NX | de i g 
t des transport ulers, avant i 
bérative, pourraient avoir t 
prendre ‘des décisions 
Au surplus, com nt ice € 
{ 1 ; | sut S ii 
Mt iu (pe PPourt Lil 1] LAPS U I RE 
N 1 : \ VOUX 1 berati 
(] « n y ? \ 1 
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1 fl 
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nent à L'arnenden { | cd | 
Li | i1}h 1e 4) Î que |] li 
li sole tti« 1 À appreut 
\ nb l ut il «1 2'em 
Ji Pr'apuse de inpruner Îles mots 
le SON 1 la li \ ilaiblt qui 
juaris di S INENUWES au 110 
pent à ! Waict 
En effet, nous considéron | 
toutes | SOLIÉICS O1 ASS nb 


“2e Le 
quorum €esl illenu, les décision 
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la majorité, 1 n°x 
il 
























don pas lieu de prévoir une disp \ 
spéciale pour l'office, disposition qui au 
l'INCONVE it d compliquer son fon 
Lonnement <€t de rt tarder le vol 
disposil ns urgentes. 

Voilà l'enscmbie des amendement ‘pie 
j'ai déposés et les observations que jo 
croyais devoir faire sur chacun d'eux 

Mme la présidente, nc! et l'an 
Commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en 
lient à son texte. Elle a déjà examiné, dans 
Ilcur ensemble, les différents amendements 
proposes par M. Demusois, ainsi que d'au- 
tres qui avaient élé présentés par plusieurs 
autres de nos collègues. 

En fonction de ces différents am 
ments, elle à adopté le texte qu'elle pré- 

nie actuellement et qu'elle maintient 


ndr- 


us reserve peut-ître de quelques modA- 
tions résultant d'autres amendements 
qUI seroui eéxatines par la smite, 


Mme la présidente. Je nets anx 
l'uimendement de M. Demusois. 
L'omendement. mis nur voi n'est 


adonts 


Palew 


Cu NO Ut : 


Mme la présidente. M 
un amendement 
1. — Dans le 4° alinéa de l’article 38, 
substituer: « Trois à deux conseillers 
généraux désignés par le conseil général 
de Seine-citDise ». 
«IE, — Dans le 7° alinéa 2°) enbetituer: 
« Douze à onze représentants de FEtat » 
et substituer : « Deux à un par le ministre 
1e l'urbanisme, » 
« TL — Après le 7 alinéa, insérer un 
nonvel alinéa ainsi conçu: 3° le président 
du comité supérieur d'aménagement de la 
région parisienne et deux membres dudit 
comité élus par leurs collègues parmi les 
membres non fonctiognaires ni représen- 
lants élus des diverses coliectivités lo 
cales, » 


ckina } posé 
ainsi 


La parole est à M. Palrwshi. 
_M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, mes- 
sieurs, ID0n amendement a, d’abord, pour 
objet de modifier le quatriéme alinéa de 
l'artice 38 et de porter de deux à trois Je 
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nombre des conseillers généraux désignés 
par Je conseil] général de Seine-et-Oise. 

1 s'agit, en effet, d'un office dont le bu! 
principal est d'établir une coordination des 
transports, Le département de Seine-et- 
Oise, dans sa totalité, est intéressé par 
cette coordination C'est p UO!, Je de- 
mañhde que le nombre des conseillers géné- 
raux de Seine participeront à 
l'assemblée ger.cl ile de l'office soit P té 
de denx à trois, ce qui les mettra sur Je 
méme plan que les conseillers généraux 
désignés par le département de la Seine. 

D'autre part, je demande que le chiffre 
12 soit substitué à 11 en ce qui concerne 
les représentants de l'Etat. Ces onze 1epré- 
sentants de l'Elat sont actuellement dési- 
gnés de la facon suivante: 3 par le ministre 
des travaux publics et des transports, 
3 par le ministre de l'intérieur, 2 par le 
ministre des finances, 2 par le ministre 
de l'économie mationale, 1 par le ministre 
chargé de lurbanisme. 

J'estme que c'est une erreur et que le 
ministère de l'urbanisme ne peut pas être 
traité en parent pauvre. I importe qu'il y 
ait deux représentants de ce ministère, 
l'un plus spécialement chargé de la ques- 
tion de la reconstruction, l'autre de la quee- 
Uüon de l'urbanisme proprement dite 

Enfin, je demande qu'après le cinquième 
alinéa, soit inséré un nouvel alinéa qui 
tienne compte de F'existenre du comité 
supérieur d'aménagement de la région pa- 
risienne. 

Le seul but de l'office, je l'ai dit, c'est 
d'assurer la coordination des transports, Or, 
il existe au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme un comité supérieur 
d'aménagement de la région paris'enne. 
L'une de ses attributions, c'est précisé- 
ment l'étude des problèmes de Ja recons- 
truction, de la démographie. et de l'urba- 
nisme de la région parisienne. Aucun mem- 
bre de ce comité ne figure dans l'assem- 
blée générale de l'office, H y a là une er- 
reur manifeste et un oubli que j'espère 
involontaire de la part des auteurs du pro- 
jet 

Je demande, en conséquence, que le pré- 
Sident du comité supérieur d'aménage- 
Juent de la région parisienne et deux mem- 
bres de ce comité fassent obligatoirement 
partie de l'assemblée générale de l'office 

Ce comité comprend à la fois des fonc- 
tionnaires et des personnalités non fonc- 
tionnaïres, chaïsies en raison de leur com- 
petsce Etant donné que l'offiie compte 
déja un grand nombre de fonctionnaires, 
je demande que deux membres du comité 
supérieur d'aménagement de Ja région pa- 
risienne soient élus par leurs collègues 
parmi les membres de cet organisme qui 
ne sont ni fonctionnaires ni représentants 
tlus des diverses collectivités locales, afin 
que soit assurée la présence de compéten- 
ces en matière d'urbanisme, de démogra- 
phie et de coordination des transports de 
la région parisienne au sein de l'assem- 
blée générale de l'office, 


et-01se qui 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ainistre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je reconnais bien volontiers 
que M. Palewski a fait son devoir en de- 
uandant que l'on renforce la désignation 
du nombre des conseillers de Seine-et- 
Oise (Sourires), mais je crois qu'une telle 
décision déséquilibrerait le texte de la 
corminission. 

En conséquence, le Gouvernement n'est 


pas d'accord sur les paragraphes _ remier. 


et deuxième de l'amendement de M. Pa- 
lewski. 

En ce qui concerne le troisième para- 
phe, j'accepterai, si vous le désirez, mon- 





sieur Palewski, d'adjoindre à l'assemblée 
générale de l'office le président et deux 
membres du comité supérieur d'aménage- 
ment de la région par:sienne avec, non pas 
voix délibérative, mais, comme un certain 
nombre 


d'autres membres, voix consui- 
tative, 
Mme la présidente. La parole est à 


M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, vous n'êtes pas d'accord pour ren- 
forcer la représentation des élus de Seine- 
et-Oise au sein de l'assemblée générale 
et pour les mettre sur le mème pied que 
ceux de la Seine. 

Je le regrette très vivement pour mon 
département, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. I! v à là une question d’équili- 
bre que vous devez bien comprendre, bien 
que vous soyez député de Seine-et-Oisce. 

Sur le deuxième point, je suis prêt à 
vous accorder une satisfaction. 

Accepteriez-vous que le président du 
comité supérieur d'aménagement de la ré- 
gion parisienne et deux membres élus de 
ce comité siègent au conseil d'administra- 
tion de l'office avec voix consultative, 
comme c'est le cas pour certains autres 
membres de ce conseil ? 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, je vous remercie de bien vouloir 
faire entrer au conseil d'administration, 
par la petite porie, ces personnalités du 
comité supérieur d'aménagement de Ja 
région parisienne, Inais je préférerais 
qu'elles y siègent avec voix délibérative. 

Il s'agit précisément de personnes dont 
la fonction est d'étudier la coordination 
des transports et les mesures propres au 
développement de lagglomération pari- 
sienne. Elles devraient donc avoir 1eur 
mot à dire dans les délibérations du 
conseil d'administration, non seulement 
avec voix consultative, Mais avec voix 
délibérative. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de faire un effort en ce sens, de réfléchir 
au rôle qui est précisément celui du co- 
mité supérieur d'aménagement de Ja ré- 
gion parisienne et d'accepte: Ja présence 
de ces personnes avec voix délibétrative. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Les personnes dont vous par- 
lez, monsieur Palewski, n'eutreront pas 
au conseil d'administration par la petite 
porte. 

En effet, elles seront introduites dans ce 
conseil en compagnie d'un représentant 
de la régie autonome, d'un représentant 
de la S. N. CG. FK,, d'un représentant des 
transporteurs routiers de la région pari- 
sienne. 

Il s'agit tout de même là de personnes 
particulièrement qualifiées en matière de 
transport. On ne peut pas dire que la si- 
tuation qui leur est faite soit mineure. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
mistre, si vous ne pouvez pas faire l'effort 
que je vous demande, je n'insiste pas. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je fais déjà un très grand ef- 
fort. 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre, et j'accepte la 
modification proposée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Au- 
guet, contre l'amendement. 


M. Gaston Auguet. La troisième, partie 
de l’âmendement de M. Palewski, qui vise 





à introduire des représentants du comité 
supérieur d'aménagement de la région Fe 
risienpe au sein de l'office, ne me semble 
pas pouvoir être retenue. 

En effet, l'office a des attributions tout 
à-fait particuliéres, Il doit accomplir des 
actes d'autorité, puisqu'il répartit entre 
les collectivités locales le montant des 
participations financières et l'insuffisance 
des exercices 1947 et 1948. 

Jar conséquent, on ne woit pas com- 
ment 4les ‘personnalités représentant un 
organisme qui n'est pas élu pourraient 
imposer, en quelque sorte, leur décision 
à des représentants des assemblées élues. 


M. Jean-Paul David. Il y à des représen- 
lants de l'Etat, 


M. Gaston Auguet. ls représentent le 
Gouvernement, Celui-ci a toujours la pos- 
sibilité d'agir et d'imposer, comme Ja loi 
le prévoit, certaines dispositions aux col- 
leetivités locales. 

I ne peut en être de même pour les 
représentants du comilé supérieur d’amé- 
nagement de la région parisienne. Mais 
comme il y a intérêt à prendre l’avis de 
ce comité, M. le ministre a raison de per- 
mettre à ces membres de siéger à titre 
consultatif au sein de l'office. 


M. Jean-Paul David. Tout le monde est 
d'accord, 


M. le rapporteur, La commission est d'ac- 
cord sur ce point, 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Pierre André, 


M. Pierre André. Je désirerais savoir Si 
les membres du comité perçoivent un 
traitement, des indemnités, ou si leurs 
fonctions sont gratuites. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Les fonclions sont gratuites, 


M. Pierre André. Je vous remercie, mon- 


sieur le ministre. 


Mme la présidente. M. Palewski ayant 
retiré les deux premitres parties de son 
amendement, je vais consulter lAssem- 
blée sur Ja troisième partie. M. Palewski 
accepte la modification proposée par le 
Gouvernement. 

Cet amendement tend donc, dans sa nou- 
veile rédaction, à intercaler entre le 9% et 
ie 40e alinéa de l’article 38 l'alinéa suivant: 

« Le président du comité supérieur 
d'aménagement de la région parisienne et 
deux membres dudit comité €us par leurs 
collègues parmi les membres non fonction- 
naires ni représentants élus des diverses 
sollectivités loca'es peuvent prendre part, 
avec voix consultative, aux réunions de 
l'assemblée générale de l’effice. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pa- 
lewski, ainsi modifié, accepté par la com- 
miss'on et le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Demusois a déposé 
un amendement tendant, dans le septième 
alinéa de l’article 38, paragraphe 2°: 1° à 
remplacer les mots: « onze représentants 
de l'Etat », par les mots: « dix représen- 
tants de l'Etat »; 2° à remplacer les mots: 
« trois par le ministre de l'intérieur », par 
les mots: « deux par le ministre de l'inté- 
rieur », ; 

La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Madame la prési- 
dente, considérant le sort qui a été réservé 

mon amendement précèdent, je consi- 
dère celui-ci comme repoussé également 
et je n'insiste pas. 
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Mine la présidente. L'amendement est 
retiré. 

M. Bétolau 
tendant, agrès le si 
l'article 3*, à inserer 


laud a présenté un amendement 
* septième alinéa ($ 3°) de 
un alinéa nouveau 


ins ‘oncu: î « ; 
ss” Pour l'application de l'article 40 bis 
nrès, elle est complétée par trois repre- 
ntants des transporteurs: un pour la 
jété nationale des chemins de ler fran- 
un pour la rég'e autonome, un pour 
les transporteurs rouliers de la région pa- 
risiennez; chacun d'eux élant désigne pal 
j'organieme qu'il représente. » s 

La parole est à M. Peytel, pour défendre 
j'imendement. 


1 
Su 


Cals, 


ñ. Kkichel Peytet!. Cet amendement tend 
ce que les trois représentants prévus 
ivee voix consultative, l’un de la régie 
sulonome, l'autre de la Société nationale 
des chemins de fer français, le troisième 
des transporteurs, soient admis avec voix 
délibérative. ; 

Je me réfère à cet égard à ce que vient 
de déclarer M. le ministre, il y à un ins- 
tant, à savoir que les représentants de 
es trois organismes étaient hautement 
qualifiés pour déiibérer sur les questions 
iulatives aux transports de la région pa- 
1 


isienne, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je n'ai pas dit pour dé- 
libérer, j'ai dit pour être consultés, 


M. Michel Peytel, !l est pourtant indis- 
pensable que les représentants de ces trois 
organismes aient leur mot à dire au sein 
d'une telle assemblée. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
coinmissiOn ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement pour les raisons 
inèmes qui ont été exposées à propos des 
sneudements précédents. 

li ne s'agit pas de toucher à la compo- 
sition de l'assemblée générale de lofiice, 
dont la structure est peut-être assez dé- 
licate, car il faut à.la fois que les assem- 
klées locales y aient une majorité et que 
les départements minorilaires, n'ayant 
qu'un où deux représentants, ne Soient pas 
défavorisés, 

A ce point de vue, indépendamment des 
autres considérations exposées par M. le 
ministre, il n'y a pas lieu de retenir 
l'amendement de M, Bétolaud. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bétolaud, repoussé 
par la commission. 


(L'amendement, mis n'est 


pas adopté.) 


aux VOir, 


Mme la présidente. M. Demusois a dé- 
posé un amendement tendant, dans le 
huitième alinéa de cet article, à suppri- 
mer les mots: « sauf le représentant de 
la régie autonome au sein de l'assemblée 
générale de l'office ». 

. Cet amendement a reçu satisfaction par 
la ci du huitième alinéa de l'ar- 
cie 38. 

M. Regaudie avait déposé un amende- 
ment qui a reçu satisfaction par le texte 
de la commission. 

M. Robert Schmidt à déposé un amen- 
lement tendant, dans le huitième alinéa 
us l’article 38, à supprimer le mot: « titu- 
ulre  », 


La parole est à M. Robert Schmidt. 


M. Robert Schmidt. Il semble que le 
Mot « titulaire » soit inutile, puisqu'il 
Lest pas prévu de membre suppléant, 








Au surplus, les raisons pour lesquelles 
un membre du conseil d'administration 
de la régie ne peut tre titulaire à l'as- 
sermblée générale de loffice lui interdi 
raient aussi bien d'être membre sup 
pléant puisque, par définition, le mem- 
bre suppléant jouit de tous les pouvoirs 
du membre Utulaire en F 
celui-ci. 


1 


ibsence ue 


. ; d 
() { 1 e la 


Mme la présidente. 
COMMISSION ? 


M. le rapporteur. [La 
s'oppose pa à Ja suppression du mot 
« titulaire dans le huitième alinéa di 
l’artic e 35. 

M. le ministre ces travaux publics et 
des transport. le Gouvernement accent 


éoalement cette suppression, 


Mme la présidente. Je mels aux vi 
l'amendement de M. Robert Schmidt, a 
cepté par Ja commission et par le Gou 
vernement, 

(L'amendement, mis aux voir est 


adopté.) 


Mme la présidente. M. Regaudie et Îles 
membres du groupe socialiste avaient de 
posé un ainendement qui recu satisfa 
tion par la rédaction du neuvième alinéa 
de l’article 38. 

M. Demusois a présenté un 
ment tendant à rédiger comme 
neuvième alinéa de l’article 38: 

« Trois représentants de la régie auto- 
nome, trois représentants de la Société 
nationale des chemins de fer français dési- 
gnés par les conseils d'administration de 
ces deux organismes, prennent part aux 
réunions de l'office régional avee voix con- 
sultative, Les préfets, les ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées, directeurs du 
contrôle - So départements ou leurs repré- 
sentants peuvent assister aux délibérations 
de l'office avec voix consultative. » 


amende- 
suit le 


M. Antoine Demusois. Je considère éga- 
lement cet amendement comme écarté. 


Mme la présidente. TL'amendement est 
retiré. 

M. Robert Scÿmidf a présenté un amen- 
dement tendant, dans le neuvième alinéa 
de l'article 38, à substituer aux mots: 
« voix consullative », les mots: « voix 
délibérative, » 


La parole est à M. Robert Schmidt. 


M. Fobert Schmidt. Cet amendement 
tend à donner voix délibérative aux re- 
présentants des différents moyens de 


transport dé Ja région parisienne. 

Mais l’Assemblée avant rejeté un amen- 
dement analogue de M. Bétolaud, je n'in- 
siste pas. 

Mme imendement est 
retiré. 

M. Regaudie et les membres Qu groupe 
socialiste avaient déposé un amendement 
qui à reçu satisfaction par le texte du 
11° alinéa de l’article 38, 

M. Robert Schmidt a présenté un amen- 
dement tendant, dans lé onzième alinéa 
de l’articie 38, à supprimer les mots: « et 
du comité consultatif technique. » 

La parole est à M. Robert Schmidt, 


la présidente, L’ 


M. Robert Schmidt. Il ne me parait pas 
indispensable que le président de l'assem- 
blée générale de l'office soit, en même 
temps, président du comité consultatif 
technique. . 

Le projet que nous étudions prévoit des 
inscriptions: au plan de transports de la 
région parisienne. Il apparait logique que 








les representants des différents modes de 
transport étudient entre eux, sous l'angle 


technique, des solutions purement techni- 


ques, qui seront soumises ensuite à Fas- 
<emmblée génie rale de l'office 

Ce comité consultatif, qui n'est qu'un 
organisme de travail, préparänt les tra- 
vaux de l'assemblée, doit done pouvoir 


chre Jui-même, en son sein, son président 


Mme la présidente, La parole est à M, le 


rapporteur, 


M. le rapporteur. La conmnission estime, 
u contraire, 1 ure que le président 
de l'assemblée soit, en même temps, pr 
sid ni du comil consultalul tech it 
ne serait-ce qu'en raison du fait qu'il et 
dlHisl plus au courant des études tecln 
ques préalables, faites par le comit \- 

ltatif. 

Dan ot C0) litior la (t hi 101) } 
peut ep{ l'amendement de M. Robert 
à hi idt 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement est du mne 
avis que la commission. 


Mme la présidente. Je mots VOIX 
l'amendement de M. Robert Schmidt, re- 
poussé par la commission et par le Gont- 


vernement, 


atix 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté \ 


Mme la présidente. M. Hegaudie et les 
membres du groupe socialiste avaient pré- 
senté un amendement qui à reçu salisfac 
tion par la rédaction du 12* alinéa de l'arti- 
ele 38. 

M. Demusois a présenté un amendement 
tendant, dans le 12° alinéa de l'article 28, 
à supprimer les mots : « la décision n'étant 
valable que si les trois quarts de ses men- 
bres au moins participent à la séance ». 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Je me suis déià 
expliqué sur cet amendement, qui con- 
cerne le quorum, et je demande à l’Assern- 
blée de l'accepter. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de là 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission estime 
nécessaire de maintenir son texte, c’est 
à-dire que les décisions de l'assemblée gé 
nérale de loffice ne peuvent être valables 
que si les trois quarts au moins de ses 
membres participent à la première séance. 
étant entendu qu'à la séance suivante, si 
le quorum n'est pas atteint, les décision: 
seront valables. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
‘amendement de M, Demusois, repoussé 
par la commission. 

(Après une épreuve à main levée 

{ F4 ’ 
déclarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consullée par assis et levé, se »ro- 
nonce contre l'amendement.) 


Mme la présidente, M. Ciyeux à déposé 
un amendement tendant à compléter le 
12° alinéa de l’article 38 par phrase sui- 
vante: « En cas de partage des voix, celle 
du président est prépondérante. » 

Cvt anendement est satisfait par Ja dis- 
position prévue au 11° alinéa, in fine. 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion coim- 
mune. 

Le premier, 


nd, à 1à {in 


présenté par M. Beauquier, 


£ nm n 
du dernier alinéa de l’arti- 


+ 
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du [l idement intéressé de demander ou de refu- 
8 evee de isio 


M. Pierre Beauqauier, Le dernier alinca di 

l'article dispose 

La durée d fonctions di membres: 
de l'office est fixée à six ans. Tout rmem- 
bre de l'office qui ne conserverait pas, par 
retrait des pouvoirs ou par cessation de 
son mandat, ou tout autre cause, la qualité 
en raison de laquelle. il a été élu ou dési- 
gné devra iminédiatement résilier son 
mandat et sera remplacé ». 

Or, comme aucune sanction à cette obli- 
ration n'est prévue, le membre de l'office 
qui se trouverait dans l’une des situations 
prévues à cet alinéa pourrait déclarer 
qu'il n'entend pas résilier ses fonctions. 


C'est pourquoi il convient de spécifier 
qu'il doit cesser immédiatement ses fonc- 
tions. (Très bien! très bien!) 


Mme la présidente. La parole est à M. Re- 
gaudie, auteur du second amendement. 


M. René Regaudie. Mon amendement ne 
diffère de ceiui de M. Beauquier que par 
l'additif suivant: « Il — la personne ainsi 
invalidée — est remplacé par l'autorité ou 
l'organisme qui l’a désigné ou élu ». 

Cette addition a pour objet de bien pré- 
ciser dans quelles conditions le remplace- 
ment sera effectué, 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 


ComInISSION ? 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement de M. Res udie qui reprend 
et complète l'amendement de M. Beau- 
quier. ‘ 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Regaudie, accepté par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir. est 


adopté ) 


Mme la présidente, L'amendement de 
M. Beauquier se trouve donc satisfait. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 38, avec les 
modifications résultant des amendements 
adoptés, 
aux 


(L'article 38, ainsi modifié, 


voir, est adopté.) 


muts 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion à une prochaine séance ? (Assenti- 
ment.) 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. L'Assemblée pourrait-elle 
dès maintenant décider qu'elle reprendra 
la discussion de ce projet de loi jeudi, à 
neuf heures et demie ? 





DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUI- 
TES CONTRE U'i MEMBRE DE L'ASSEM- 
BLEE 


Discussion des conclusions d'un rapport. 

M. le président. L'ordre du jour appell 
la discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une 
autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée, 

La eomimission propose à l'Assemblée 
de voter la levée de l'immunité parlemen- 
laire de M. Mutter, 

La parole est à M. Dominjon, rapporteur. 


M. Pierre Dominjon, rapport ur. Mes 
chers collègues, une habitude qui ne s'est 
jamais démentie au cours de lhistoire 
parlementaire de la IV République veut 
que, lorsqu'une levée de limmunilé par- 
lementaire d'un député est demandée, 
l'Assemblée nationale la repousse systé- 
matiquement et a priori lorsqu'il s'agit 
d'injures, de diffamation ou d'outrages. 


demande en 


M. Louis Rollin. C'est une erreur. — 


M. le rapporteur. Peut-être même cette 
habitude prend-t-elle sa source dans une 
tradition plus ancienne. , 

Mais peu importe. Ce qui fait la valeur 
d'une vieille tradition, ce n'est pas son 
ancienneté, c’est son excellence propre. 

Il y a de bonnes traditions et il y en a 
de mauvaises: il appartient aux députés 
d'aujourd'hui de prendre, dans l'héritage 
de leurs devanciers, ce qu'il y a de bon et 
de rejeter ce qu'il y a de mauvais. 

Or, la commission au nom de laquelle 
je parle pense que Je fait de rejeter 
a priori et systématiquement les demandes 
de levée de l’immunité parlementaire, en 
matière de déiits de presse, est une mau- 
vaise méthode, car cela revient à défor- 
mer le sens mème de l’immunité, 

D'ailleurs, puisque l'immunité se pro- 
longe pendant toute la durée du mandat, 
le fait de repousser systématiquement Jes 
demandes de levée de cette immunité re- 
vient à transformer une garantie en pri- 
vilège et aboutit à faire du député un ci- 
toyen privilégié qui ne peut pas commet- 
tre de délit de presse. 

Or, ces délits sont graves. Personnelle- 
ment, j'ai toujours pensé que la diffama- 
tion était un des délits les plus graves, 
tant du point de vue individuel que du 
point de vue social. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le rapporteur. J'ai donc été heureux, 
en qualité de président de la commission, 
de la justice et de législation, d'obtenir 
que ce délit de diffamation fût supprimé 

e la liste des délits amnistiables dans le 
projet du Gouvernement sur l'amnistie. 

Aussi est-ce avec une conviction qui 
ne date pas d'aujourd'hui que je soutiens 
devant vous les conclusions de la commis- 
sion, 





| l'imrounité, Cette déc 
üent uniquement à l'Accembiée. 

C'est pourquoi je voudrais, au 
Où la commission dont je suis le rap 
teur, vous propose de renverser une 
lume, vous indiquer queiles sont les 
sons de fond qui l'ont déterminée, 

La commission a conscience de pro] 
une décision qui présente un certai 
ractere de gravité et elle juge 
que l'Assemlb'ée prenne, dans !e cas 
sent, la mème decision pour des rai: 
tencrales Valables dans tous les cas « 
blables, Elle pense, en un mot, qu'il f 
connnencer à créer en ceîte matière 1 
jurisprudence, 

Quelles sont les bases de cette 
dence que nous allons créer &i 
vez la commission ? 

Tout d'abord, la commission estime « 
la levée de limmunité parlementaire 
peut être décidée que si l'article ineriin 
contient une diffamation, une jnjure 
un. oulrage réel, caractérisé. 

Mais c2 point ne { 


néces: 


jurie) 


ous 


AS er 
susc'ic pas de 


ficulités. Les difticutés se réveèlent 
que l'on recherche Ja liaison entre | 
ticle et la responsabilité du directeur 


journal. 
Trois cas peuvent se présenter: 
Preriter l'article est signé 


Cas: 


par 
il 


directeur du journal, Dans ce ca, 
a pas de difficulté, 
Celui qui à signé un article not 


injurieux, outrageant où diffamatoire, e 
évidemment responsable et là levée 
linmunit parlementaire ne peut pus fai 
de doute. 

Deuxitime cas: l'arti 
des collaborateurs du directeur du 
qui en à pris la responsabilité, 

Dans ce Cas, la question est un peu }l 
délicate. On ne peut, en effet, demand 
au directeur d'un journal, en raîmme tem: 
député, de jire à l'avancée, ligne par ligr 
les articles de ées colliborateurs, d'autar 
plus que le journal est souvent imprin: 
à plusieurs centaines de kilomètres 
Paris, qui est le centre de travail du & 
puté. 

Nous pensons que, dans ce cas, la lex 
de linmunité parleinentaire ne doit 
ètre accordée. 

Cependant, si un collaborateur, du 
une série d'articles, se livre à des diff 
mations, des injures, la répétition mên. 
de ces articles ne permettrait pas au 
recteur responsable de ce journal d'igno- 
rer la diffamation et ii ne lui serait ] 
permis de les couvrir sans en support 
les conséquences. 

Dans ce cas, la levée de l'immunité } 
lementaire pourrait tre accordée. 

Enfin — troisième cas — l'article « 
anonyme. Pans ce cas, Ja commissio: 
pense que Ja levée de l'immunité par! 
mentaire pour un article outrageant, dif- 
famatoire, doit être votée contre le «t- 
puté, directeur du journal, Elle doit l'être 
pour des raisons qu'il est facile de con: 
prendre, En effet, d'une part, il suffir: 
que le directeur du journal écrivit l'ai- 
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tic!:e sans le signer, et, d'autre part, si 
Je directeur est responsable de son jour- 
pal, c'est avant tout pour des arlicies änho- 
nymes pour lesquels on ne peut pas Te- 
chercher d'autres responsables. 

Lorsque je parle d'arlicies anonymes, 
j'entends évidemment des articles origi- 
jaux. La simple reproduction d'une infor- 
mation d'une agente de presse pose des 
problèmes plus délicats que je nai pas à 
examiner aujourd'hui, puisque la ques- 

on ne sé pose pas. : 

2 + ns rapprocherait de celui que 
nous avons examiné auparavant, € st- 
à-dire de l'article signé, puisque L'agence 
de presse en prend en quelque sorte la 
responsabilité, ET | 

Après avoir défini les principes de celle 

jurisprudence, la -c mnission les à ap- 
piques à l'examen du cas de notre coi- 
lvwue M. Mutter, 
A, Mutter est directeur responsable d'un 
journal Paroles françaises qui, dans son 
numéro du 26 septembre 1957, porte un 
artiele intitulé : « La rage ». 

Cet article n'est pas signé, sinon d'un 
dessin qui semble représenter le Père 
Foueltard. La lecture de cet articie intitulé 
« La rage » montre que c'est l'auteur qui 
est enragé, Il est euragé, ditil, « d'une 
sice dure ct noire » et la rage, comme la 
covre, est mauvaise conseillère. 

Dans cet article, après avoir injurié péle- 
rule nos collègues M. Marty et M. Bidauit, 
M. léon Blum, le congrès radical et les 
clections législatives, il s'en prend plus 
longuement au Président de la Répubi- 





Mme Germaine Peyroles. C'est plus 
STave. 
M, le rapporteur, J'ai indiqué dans mon 


rapport les injures qu'il lui décoche; je 
préfère ne pas les répéter. 


M. le président, Vous avez raison, 


M. le rapporteur, L'auteur anonviie de 
l'article, après avoir passé en revue ces 
divers hommes politiques et le Président 
de la République, termine, comme je la 
indiqué, par un hitroglvphe, 

Nous pensons que le eas qui nous est 
soumis est très net. 

M. Mutter est le directeur du journal; 
d'autre part, il en détient la majorité des 
actions. L'article est anonvme, gravement 


et bassement injurieux. Par conséquent, il 


dis 


seruble — je dis « il semble », car ce n'est 
pas à nous, mais à la justice d'en juger 


- que la responsabilité de M. Muller peut 
ce trouver engagée, 
* Dans ces conditions, en souhaitant créer 
un début de jurisprudence, et en espérant 
que, dans les cas qui pourront se mpré- 
senter à l'avenir, les commissions et l'As- 
semblée ne manquent pas de perfectionner 
celte jurisprudence, la commission dont je 
suis le rapporteur demande à l’Assemblée 
de lever la levée de l'immunité parlemen- 
taire. Emme sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Mutter, 
J'ai le devoir de vous rappeler, monsieur 
Mutter, que M. le Président de la Répu- 
blique-ne peut pas être mis en cause dans 


1 
vous conformer à cette règle, 


«., M. André Mutter, Monsieur le prisident, 
javais bien pensé qu'avec votre haute 
sagesse, vous me rappelleriez cet article de 
h Constitution. 





t Vous me permeltrez, cependant, puis- 
qu'il s'agit de M. le Président de | 
LHQue, non pas de Je mettre en 
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AN] 
mais, à l’occasion, de m' epol \ < 
enseignements, Je pense que ir ce point, 
je ne violerai pas Là C« ti. 

M. le président, Si, à celle 1] vous 
meélliez en ause M. s Pre lent! ] ja 
tépublique, vous ne feriez qu'amplit 
linjure que vous lui avez adressé 

Vous ne voudrez pas et, puisque vo 
\VEZ VOUS-Inên mn n Ù t pa 
levée de nn { } ucni I 
« 1 ] iLa “CE { 
ue vous rendre devant la jus! »,, cest à 
elle qu'il vous faut réserver les arguments 
dont vous pouvez disposi 

M, André Mutter, Moi président 
il n'est pas question pour moi de mettre 
en cause M, le Président de Ja République ! 
du haut ‘le cetle U bunt . J'en pr'euus i en- 
sagement et je le tiendrai, 

M. le président, Jo nn | 
CHSASONNM \l 

M. André Mutter. Jo su: d'ailleur:, d 
att PS 1 
celle affaire, fort libre Pour Ii EXPLIQUET ! 


devant vous, et ceci pour plusieurs raisons, 

En premier lieu, je ne suis pas l'auteu 
de l'article; je ne suis même pas le gérant 
du journal, ni le président du conseil d’ad 
ministration, Je ne suis poursuivi devant 
vous, comme le disait M. le rapporteur, 
qu'en vertu d'une loi de 1946 qui prévoit 
que, dorénavant, dans les affaires de 
presse, c'est le « majoritaire », c'est-à-dire 
celui qui a la majorité des actions, qui doit 
etre poursuivi. Voilà un changement de 
jurisprudence qui pent mener loin 
puisque, maintenant, le majorilaire d'une 
société sera pénalement responsable d'un 
acte qu'il n'aura pas commis. Fl'ourtant, 
personnellement, moi qui, depuis vingt 
ans, fais du journalisme, j'admets parfat- 
tement cette responsabilité Jégale, 

En second lieu et c’est ce qui contri- 


tres 


bue à me mettie fort à l'aise dans cette 
affaire lors de la parution de cet article, 
Je me trouvais en convalescence après l'ac 
cident d'automobile dont j'ai été victime 
Mon pretnier geste a été d'adresser une 
lettre personnelle d'excuse à M. le Prési 


dent de la République en l'assurant que, 
si j'a us eu cet article entre les mai 
il n'aurait pas paru. 

M. le Président de la République à hien 
voulu, dans une lettre dont Je Di pas 
à faire état ici, m'en accuser réception #1 
in'assurer de sa Svinpathie, 

Ma troisiétme raison est 
port inte 

Lors de la réunion du 7 b 


’ 


ecncoré plu: in 


ireau où, 

eZ curieuse, je me suis 
trouvé en face de notre collègue M, Crista- 
fol, qui, lui aussi, venait devant le même 
bureau à l’occasion de la demande de le- 
vée de son immunité parlementaire, mon 
affaire étant venue Ja première en discus- 
sion, j'ai déclaré spontanément que je con- 
sidérais que le parlementaire ne devait pas 
se couvrir derricre son écharpe pour esqui- 
ver les responsabilités légales qu'il pouvait 
encourir, (Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) 


coincidence äs 


M. le général! Malleret-Joinville, C'est là 
la question, 


M. André Mutter, J'ai ajouté que je ne 
vovais donc aucun inconvénient à la levée 
de mon immunité parlementaire, 

La quatrième raison que j'ai d’être par- 
faitement à l'aise est que, depuis le dépôt 
du rapport dont il vient de vous êlre donné 
lecture, m'en informer d'ailleurs, 
l’auteur de l'article incriminé a adressé au 


sans 


juge d'instruction, M. Baurès, une lettre 
lans laquelle il lui dit en substance: Je 
n'entends pas qu'un homme qui n'était 
pas au courani de l'article en question, 
je m'entends p l M. Muller soil pour- 


* 





—_— ne _ 





M. Louis Poïilin. Le 7° | horait ce 
fait. M, le rapporteur n'et l'ail : 


M. le ragnorteur, n 


N } sit) 


M. André Marie, garde des scea Îse 
de la justice, I n'existe pas, ei 
| bstitution léga le 1 ous 


M. André Muiter, | > Q us 


tri libre pour m'expliquet | rd' hui, 
devant vous, mes cl llègu: 

Je voudra \ jet, ] | N 
b Crvaulo 

La | Il " la 1! 11 Cine 
1û 1 fa CL, 

J entends bus M e Tapp ri l'a 
d'ailleurs indiqu qu l'Assemblée n'a 
pas à Conhailre du caraclière péna la 
poursuile, Aux termes de la jui rudi ; 
parlementaire, elle n'a à procéder jei qu 
ur eXammen po qu de l'afl t à . 
chercher S poursuit sont = 
pou Hire Î teint à 1 tua . 
tique du parlementaire 

Permettez-moi, Int chers collèeu s, de 
faire sur ce point deux rappels historis 
ques et de me référer d'ailleurs à deux 
homimes dort Ja valeur ne sera certaines 
ment pas mise en doute dans cette Asseme 
blée, 

Il y à vu. iva quelqu [Uuar ini! d , 
un proces de presse sensationnel qui est 
venu devant les assises de la Seine. C'était 


e proces du journal Chambard, dirigé par 
un nommé Gérault-Richard. Dans un artie 
uteur, s'adressant 


cle de première page, | " 
atl chel de l'Etat, avait osé écrire : 
« À bas Casimir, Oh ! le vilain moineau 


s'écriaient les passants, Sale tête, disa 


les gavroches, I s'est décidé à parler di- 


manche et 5.0) voix ont conspué le faux 
patriote, le faux républicain, le faux phi- 
lantrope, Avec son arrogauce brutale d'ex- 
ploiteur sans pitié ni noblesse, san L« 
trailles et sans âme, image fidèle et re. 
P 2e inte l'u is unguinaire doi i 
pros writé à Pour clins iorltalte di 
travailleur 

Quand je mpare t ? QUI » 
[2 1 tere ri 0! | | ' 1) | 
rl ’ [| , 1 ? } ‘ 

Iu | ler à Répu EME i 
lescrintion, je 1 in L'op n 

(4 l'O see, QUI à paru ( HO Î , 
je su 1 Et pi ] Dour Flle 
wagces, 

L'affaire, Ii lan Jhié eurs, \ été 
sSUIVIe d'un Cormenta IG M, Ga ul-fhi- 
chard dans son journal: 

« Notre article, écrivait Gérault-Rich Ê 
ae vise et n'atlaque qu'un hormm Vusul 
d'une fonetion élevée, certes, ma lune 
fonction élective et par cela méme sou. 
mise À Ja discussion, exposet 1X lil1e 
ques le ja Pi e qui nt [l DURE {l 
le contrôle I manent de l'on pile 
blique, » | 

C'est de l'hér iC peut Il) lan, 
mais Je cile, 

L'aff ire, nmices hers collègu. , ést venue 
devant la cour d'assises de la 


Gérault-Richard à eu pour 
homme que j'aimerais peut-être 
main pour avocat à mon tour si j'étais 
poursuivi, Jaurès 

Jaurès l'a défendu devant la cour d'assis 
ses de la Seine avec la virulence que les 
contemporains lui connaissent, avee une 
virulence telle qu'à un moment donné le 
président de l'a cour d'assises, s'adressant 
à lui, s’est exprimé en ces terme 

« Monsieur Jaurès, vous allez vraiment 
trop loin, vous avez fait jusqu'à présent la 
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procès de la famille Périer. Vos dernières 
comparaisons dépassent toutes K&s bornes : 
vous comparez la maison du Président de 
la République à une maison de débau- 
che, 


Et Jaurès de répondre: « Monsieur 1e 
président, je ne Ja compare pes, JC la 
nets hien au-dessous, Rires.) 

Et Gérauit-Richard a été acquitté par 
Ja cour d'assises de la Seine apres celle 
intervention du maître du socialisme. 

Une auire faire, mes chers collègues, 
ilust il=s] {te situation 

En 1411, au cours d'une manifestation 
publique, un adversaire politique, Sans 
dou: s'est à] pro hé du président Ful- 
lières et Jui a tiré la barbiche. (Sourires.) 
Il a été poursuivi pour outrages et même 


Divers articles furent 
ubliés à ce propos et, dans le Midi socta- 
liste, en parut un assez itionnel dont 
voici un extrait: 

«a Le Pré dent est un homme ordinaire, 
investi d'un mandat à court terme. 
honte de l'individu n’atteint pas la collec- 
tivité, Et notre régime étant un régime 
de tolérance et de libre critique, il ne peut 
counaître X crime de lèse-majesté. Le Pré- 


pour voi te faits 


sets 


sident, même et surtout quand il se ba- 
lade, est un homme. Et le geste de lèse- 
barbe qui l'atteint est, s'il est dirigé 
contre l'homme, un geste banal punis- 


sable de 16 francs d'amende et, si l’auteur 
l'a destiné au régime, c'est un geste d'opé- 
rette, seulement punissable de musique de 
foire ou de rires de gamins, » 


Cet article, mes chers collègues, était 
signé Vincent Auriol. (Rires et exclama- 


tions sur tous les bancs.) } 

Fort de cette jurisprudence, à la fois 
de Jaurès et d'un de ses fils spirituels, je 
voudrais attirer votre attention sur un fait 
récent qui me paraît beaucoup plus grave. 
Je considère que la justice doit se saisir 
vraimeut quand cela en vaut la peine. Or, 
il y a environ trois semaines, dans un 
journal hebdomadaire, en première page, 
sur sept colonnes, je lisais ceci: « L'ex-se- 
crétaire de Vincent Auriol et Mme Borotra 
inculpées. Elles étaient du gang des 
femmes du monde qui travaillait pour la 
Gestapo. » 

Croyez-vous, mes chers collègues, que 
les allaques contenues dans cet article ne 
Dre 2 pas atteindre davantage, dans 
‘opinion publique, le respect que l'on 
doit avoir envers le chef de l'Etat, le Pré- 
sident de la République ? » 

Cela, certes, touchait directement l'hon- 
neur du Président. Or, si mes renseigne- 
ments sont exacts, alors que le conseil des 
ministres s’est penché pendant une heure 
sur l'article de Paroles françaises, il n’a 
pas, que je sache, consacré un seul ins- 
tant à celui dont je viens de parler. 

M. le président. Je crois que si. 

M. le garde des sceaux, Vous vous trom- 
tez, monsieur Mutter, l’article dont vous 
venez de parler ne m'a pas échappé. LI 
porte bien le titre que vous venez de lire; 
mais si vous lisez le texte lui-même, vous 
vous apercevrez que le contenu de larti- 
cle rectifie singulièrement le titre inad- 
missible qui le couvre. (Mouvements di- 
vuers à droite.) 


M. Auguste Joubert. Alors, c'est un faux! 
C'est encore pire. 


M. André Mutter, Ce que vous venez 
de dire, monsieur le garde des sceaux, 
est grave, car, dans ces conditions, un di- 
recteur de journal peut se permeltre des 
titres flamboyants, injurieux, diffamatoires 
et même offlensants. Si, dans le cours de 
d'article, il est dit qu’en réalité ce n'est 





pas exact, le directeur du journal ne sera 
as poursuivi. l 

Ce n'est certainement jas votre inten- 
tion. 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
permettre une précision ? 


M. André Mutter. Je vous en prie. 


M. le garde des sceaux. Il s'agit, dans 
l'espèce que vous visez, d'une personne 
qui n'est pas le Président de la Répubii- 
que, d'une personne que l'on affirmait 
avoir appartenu à son entourage, ce qui 
était d'ailleurs totalement faux. 

M. le Président de la République a pu- 
blié un communiqué péremptoire recti- 
fiant l'erreur grossière du titre sensation- 
vel, H n'y a en vérité aucune assimilation 
possible en fait et en droit entre l'article 
que vous visez et celui de Paroles fran- 
cases. 


ciera. C'est un peu, pour moi.-une ques- 
tion de réflexe. En effet, depuis vingt ans, 
je fais du journalisme et je considère que 
certains faits rendus publics sont parfois 
us graves et portent plus atteinte à ce- 
ui que nous devons tous respecter. 


Voilà ce que j'avais à déciarer en ce qui ! 


concerne le fond de l'affaire eile-mêème. 
Ces rappels historiques et cette jurispru- 
dence me Sont assez favorables et vien- 


nent, je pense, d’une source authenlique- ! 


ment républicaine et démocratique. 

J'en arrive à ma deuxième observation. 

Jusqu'ici, effectivement, comme le rap- 
pelait, il y a equelques instants, M, je 
rapporteur, aucune poursuite n'était in- 
tentée contre un parlementaire pour pro- 
cès de presse. C'était la jurisprudence nor- 
male de l’Assemblée. 

Je vous avone que j'ai été le premier à 
protester contre cette jurisprudence. 

Dans notre vie politique, nous 
être attaqués dans la presse et dans les 
réunions publiques sur notre programme 
et notre passé politiques. C’est normal et 
c'est de bonne guerre. 

Lorsqu'on a du sang dans les veines — 
c'est une qualité que je reconnais à beau- 
coup de mes collègues, hommes et fem- 
mes, femmes peut-être plus souvent que 


les hommes (Sourires) — on réagit et, 
dans les campagnes électorales, on se 


défemd contre les accusations purement 
politiques, 


OUVONS | Ge parlementaire. 


loi de 1881 auquel vous n'aviez pas prêté 
attention ou sur la fameuse prescription 


: de trois mois et un jour, les journaux ad- 


verses ne donnent pas l'explication de 
l'erreur de procédure, mais écrivent: Un 
tel est acquitté, par conséquent son 24- 


! versaire avait tort. 





C'est la seconde façon de jouer sur le 
velours. 

H y a une troisième facon, dont j'ai on 
l'exemple ces jours-ci, à l’ocrasion de cer- 
tains débats tumullueux, Même s’ y a con- 
damnation, l'explication en est donne 
dans une colonne spéciale, où Von sou- 
tient que le jugement a été inspiré par 
une justice de classe ou. une justice de 
caste. 

Sur es trois terrains, on n'a donc jas 
de chance. Ou bien l’on ne poursuit pas, 
et alors c'est, dit-on, qu'on reconnaît le 
accusations, Où bien l'on poursuit et on 
succombe sur une erreur de procédure, et 
là aussi on est accablé, Ou. enfin, 


on 


M. André Mutter. L'Assemblée appré- | obtient un jugement favorable, et alor: 


ceui-ci est sujet à caution parce 
est rendu par une justice de classe! 
Il faudrait, mes chers collègues, que, 


qu'il 


les uns et les autres, nous prenions sui 
ce point nos responsabilités. C’est pour- 


quoi je suis venu devant vous. 

Je suis le premier — et je l'ai déclaré 
publiquement — à regretter les termes de 
cet article, Je suis d'autant plus libre que, 
je le répète, je n’en suis pas l’auteur. 

Mais je voudrais, quand un parlemen- 
faire est vraiment responsable, qu’il n'ait 
pas pour le protéger ce barrage que cons- 
litue l’immunité parlementaire, 

Il ne faut pas que nous donnions, à 
nous-mêmes et à l'opinion publique, l'im- 
pression que nous sommes privilégiés. 
(Très bien! très bien!) 

. Je lisais ces jours-ci, dans le livre d’Eu- 
gène Pierre, que l'immunité parlementaire 
n'est pas un privilège personnel, mais un 
privilège attaché à l’Assemb'ée et au titre 


C'est vous dire, mesdarnes, inessieurs, 
que vous en êles les maîtres, en votre 
qualité de représentants de l’Assemblée. 

C’est dans ces conditions que je me pré- 
sente devant vous et que vous aurez, tout 
à l'heure, à prendre vos responsabilités. 

Je voudrais terminer mon intervention 
sur une image. Je m’en excuse, mais à 
l'heure où nous sommes, il est peut-être 
possible de faire un peu-de poésie. (Sou- 


. rires.) 


Mais certains articles et certaines cam- 
pagnes peuvent viser ce que les uns et, 


es autres peuvent avoir de plus cher: 
notre famille, notre action dans la Résis- 
tance, notre activité personnelle. J’estime 
alors que lorsqu'on accuse quelqu'un, 
il faut avoir .e courage d'aller jus- 


qu’au bout, car il y a des gens, permettez- 


moi cette expression un peu vugaire, qui 
jouent sur le velours. 

Je prends l’exemple de mon départe- 
ment où j'ai été attaqué vio:emment à 
différentes reprises. Des adversaires di- 
sent souvent: Il ne poursuit pas, c'est 
donc qu’il a peur. Il est, en effet, certains 
de nos collègues qui se disent: Après 
tout, c'est la vie politique, laissons glis- 
ser, le temps se chargera d’arranger les 
choses. 

Si vous ne poursuivez pas, s'écrient vos 
adversaires, c'est donc que vous vous êtes 
reconnu fautif, que vous reconnaissez la 
validité des accusations dont vous êtes 
l'objet. 

Si vous poursuivez ct si par extraordi- 
naire, dans ces affaires d’injures et de 
diffamations, qui sont les plus délicates, 
vous succombez sur une question de pro- 
cédure, par exemple sur un article de la 


Je ne veux pas dans celte affaire me 
cacher derrière mon écharpe, car j'ai tou- 
jours la ressource de ma robe pour défen- 
dre l'accusé. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rollin, Mesdames, messieurs, 
j'accepte, pour ma part, les principes qui 
ont été énoncés tout à l’heure par notre 
collègue M. Dominjon, rapporteur de la 
commission. 

Je pense avec lui qu’en effet, en tout 
état de cause, la diffamation ne doit pas 
rester impunie, car c’est un délit très 
grave. 

ELe ne doit pas bénéficier de l'impunité 
sous le prétexte que le directeur ou le 
gérant d’un journal est par:ementaire. 

Mais ce qui importe à mon sens, c’est 
que l’auteur responsable de la diffamation 
puisse être poursuivi. 


Ur, dans le cas particulier tel qu’il vient, 


de nous être exposé, l’auteur de l’article, 
mn n'était pas connu, pen Particle 
lait anonyme, s’est .révélé. 

Il a écrit au juge d'instruction en lui 
faisant connaître qu’il avait pris la res- 
ponsabilité d'écrire cet article, d’ailleurs 
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fondément regrettable, et qu'il tenait 
à en garder toute la responsabilité. 

C'est là un fait nouveau dont la com- 
mission n’a pas connu et qui est de nature 
influer sur sa décision. 

Je pense, dans ces conditions, qu'il y 
aurait lieu de renvoyer à Ja commission 
(Très bien ! très Lien ! à droile.) 


si pru 


à 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je crois être ici le seul représentant de 
ja commission, Mais je suis sûr d'inter- 
préter la pensée de tous ses membres en 
disant que la révélation que nous à faite 
M. Mutter ne change rigoureusement rien 
à l'affaire. 

Sinon, ce serait un peu trop facile. 


Sur divers bancs à droite. Pourquoi ? 


M. le rapporteur. Ce serait, je le dis, un 
peu trop facile. 

La commission demande à l’Assemblée 
de se fonder sur des principes généraux. 
Hi ne faudrait donc pas qu'à la suite d'un 
article anonyme diffamatoire, un direc- 
teur de journal puisse venir dire, un ou 
deux mois après: « C'est un tel qui à 
écrit cet article, et qui s'accuse », ce qui 
transformerait l'affaire du tout au tout. 

La loi, que notre collègue M. Mutter 
rappelait tout à l'heure, à voulu précisé- 
ment supprimer l'homme de paille, le 
gérant, dont la fonction était de passer 
devant le tribunal correctionnel pour se 
faire condamner, Nous ne voulons pas 
que l’homme de paille puisse ressusciter 
d'une façon ou d'une autre. 

De deux choses l'une: ou les auteurs 
d'articles de journaux les signent et pren- 
nent leurs responsabilités, et alors ils 


sont reSponsables; ou bien les articles ! 
sont anonymes, et c'est en ce cas le 


directeur du journal qui en à la respon- 
sabilité. 

Je ne mets pas en doute la loyauté de 
notre collègue M. Mutter. Je ne doute pas 
que ce soit le véritable auteur de l'article 
qui ait écrit au juge d'instruction. 


il 
Î 
| 
| 





Mais, comme je l’ai écrit dans mon rap- 
port, il ne s’agit pas uniquement du cas, 


particulier de M. Mutter, d'une décision 


|) qui s’appliquerait uniquement à sa per- 


sonne; il s’agit d’une 
instaurer. 

C'est pourquoi j'estime que la demande 
de M. Rollin ne peut pas être acceptée. 
S'il la maintient, je demanderai à l’Assem- 
blée de voter contre, 


jurisprudence à 


M. le président. M. Louis Rollin de- 
mande le renvoi à la commission. 
Cette demande a la priorité. 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi, 


demandé par M. Louis Rollin et repoussé 
par la commission. 


M. Charles Desjardins. Je demande un 
scrutin, 


M. Yves Péron. Cela veut dire que c’est 
un autre que M. Mutter qui est visé, 


M. le ésident. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par M. Des- 


jardins, au nom du 
a liberté, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les vates sont recueillis. — MM. les se- 


crétaires en font le dépouillement.) 


parti républicain de | 


| d'urgence, 


M. le président. Voici lé résullat du dé- 
pr 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,... . 393 
Majorité absolue.......,..... 192 
Four l'adoption... 1x 
CuRiPe:,,, 65 sc ux0 0 203 


L'Assembiée nationale n'a pas adopt 
Personne ne demande la paro'e ? 

Je consulte l'Assemblée sur les con 
sions de la commission, tendant à la devée 


lu- 


| de l'imumunité parlementaire de M. Mutter. 


(Les conclusions de la commission, 
mises aux voir, sont adoplées.) 


ARRIVEZ EN FRANCE DU « BATEAU 
DE L'AMITIE » 


Adoption, après demande de discussion 


d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai recu. avec demande 
de discussion d'urgence, de MM. Maurice 
Schumann et Jean-Paul David, une propo- 
sition de résolution tendant à saluer lar- 
rivée en France du Bateau de l'amitié. 

La proposition de résolution sera ln 
primée sous le n° 2881 et distribuée. 

L'Assemblée voudra sans doute procé- 
der immédiatement à ‘a 
cette proposition de ri 
timent.) 

Je donne 
résolution : 

« Au moment où le Bateau 
touche le sol de France, 

« L'Assemblée nationale 
peuple américain qui à, pal 
néreux ou son travail bénévole, adressé 
ce témoignage nouveau de sympathie et 
de compréhension au peupie de France, 

« Et notamment À ceux des Français 
qui subissent le plus durement les effets 
des souffrances endurées et des sacrifices 


diseuesion de 


so ut'on ? \ssen- 


lecture de la proposition de 


de l'amthé 


remercie Île 


ses dons gé- 


| assumés pour le salut commun des peu- 


ples libres, » (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droiie.) 
Personne ne 
Je mets aux voix la proposition de ré 
solution. 


demande la paroie ?.… 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


M. je président, Je constate avec piasir 


! que l’Assemblée est unanime (Applaudis- 


sements à gauche, au centre el a droite 


| à saluer un geste qui est à la fois un 

| témoignage d'amitié de la part d'un peu- 
5 t 

p'e qui continue à subir des privations 


pour venir en aide à une alliée et un 


| exemple rare, mais tout à fait intéressant, 





de cette solidarité humaine que tous les 
vrais démocrates s’effor:ent de provoquer 
et de développer. (Nouveaux applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


ne ‘ou 
SITUATION DANS LES INDES FRANÇAISES 


Fixation de 
d'une 


la date de discussion 
interpellation, 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Cail'avet sur la situa- 
tion dans Jes Indes françaises. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation ? 


M. Pau] Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Le Gouvernement de- 


| mande le renvoi à la suite. 





5779 

M. le président, Ie Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suit 

M. Fernand Grenier, (‘ol enterrCs 
ment de première classe ! 

M. le président. l'ersoune : lemande 
la paro:e ?…. 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi À 
la suit proposé pal Gouvi ont 

Th \ssemblée., consultée. ordonne du ren- 


vor à da surle 


ACCIDENT MORTEL DU GENERAL LECLERC 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpeliation, 


M. 12 préSident, L'ordre 
la tixation de la date de 
l'interpellation de M. 
causes de l'a 


lu jour appelle 
discussi 1h de 
Livrvy-Level sur les 
ident qui à coûté la vie au 


a 
séncral Leclere et qui n'est que la suite 
l'une série d'accideuts aussi douloureux 
et sur [es mesures que le Gouvernement 


compte enfin prendre pour faire cesser 
i L) n! ha 

Lt Li isiropies 

Quel 

pour Ja 


scandaleus s 
Gouvernement 
discuss or l cette 


jour le 


proposé t-il 
interpellation ? 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre des 
forces armées, Le Gouvernement demande 
le renvoi à la suite, 


M, Philippe Livry-Level, Je demande Ja 


parole. 
M. le président, La parole est à M. Livry- 
Vel, 
M, Philippe Livry-Level. Mesdames, mes- 


1 
! 


la trance 
cruel 


vient d'éprouver le deuil 
dont elle ait été frappca 
depuis des années : l'aviation vient de 
nous ravir le général Leclerc 

Des voix beaucoup plus autorisées que 
la mienne ont rendu un suprême home 
mage à ce grand soldat et ont rappelé la 
carricre | rieuse de ce héros d nt la \ir, 
moindres détaiss, restera un 
exemple pour tous. 

Avaut de rer des conclusions de l'aci i- 
dent qui lui a coûté la vie, je veux déplos 
rer que le Gouvernement n'ait pas cru 
devoir fermer es écoles pour permettre 
aux enfants de s'associer à ce deuil et 
qu'ainsi il reste toute leur vie présent à 
leur mémoire, Le Gouvernement n'a même 
pas fait marauer ce deuil dans les écoles 
par une minute de silence ou par une 
leéon quelconque sur la carrière du géné. 
ral Leclerc, 

Sans vouloir faire aucune comparaison, 
je rappelle qu'il y a Lien des années le 
ininistre Berteaux fut tué par l'hélice de 
l'avion de Train. À ce moment, j'étais un 
enfant, La vue de ces funérailles a con 
servé à ma mémoire très vivant le sou- 
venir d'un des 1.500 à 2.000 ministres de 
la He République, 

Les causes techniques de l'accident du 
général Leclerc sont connues: un vent de 
sable particulièrement opaque, l'avion est 
amené à voler bas, très bas, il heurte un 
talus, c'est la catastrophe, 

Il ressort de ces circonstances que 
l'avion a été obligé de suivre la voie 
ferrée, à quelques mètres d'altitude seu- 
lement, car il n'avait aucun autre moyen 
pour se guider et, éventuellement, se po- 
ser à Colombh-Béchar, ” 

Monsieur le ministre, bien que préju- 
geant malheureusement vos réponses, je 
vous poserai néanmoins quelques ques- 
tions. 

Le pilote de l'avion du général Leclerc 
était-il chef de bord, comme il est de 


dans les 
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lächeté trop facile et trop habifuelle, mal- 
heureusement, de loujours couvrir la né 
gligence et le Jaisser-aller. 

Le rapport officiel rend le vent de sable 
responsable La radiogoniométrie était ino- 
pérante, car les ondes qu'elle emploie ne 
traversent que difficilement cette catégo- 
ie de perturbations. 

Mais que les services ne diront pas, 
c'est que les ondes ultra-courtes les tra- 
versent et qu'il existe des appareils opé- 
rant sur ces ondes et dont la portée at- 
teint 500 kilomètres, Or, l'accident a eu 
lieu à ns de 50 kilomètres de Colomb- 
Béchar. 

Depuis quelques mois, d'autres catas- 
ropbes ont endeuillé notre aviation. 
un avion est tombé en mer, il y a deux 
mois, au Jarge des côtes d'Espagne, alors 
qu'il allait de Marignane à Oran. Peux nau- 


Ino 


fragés sur quarante furent seulement 
SAUVEeS, 

On à retrouvé ultérieurement de nom- 
breux Tps, Ce qui prouve de façon jn- 
discutable que les passagers avaient eu 
je temps de mettre leur ceinture de sau- 
velage. 

Je voudrais savoir si les services | 
n'ont pus daigné mettre en œuvre les 


moyens de protection qui existaient pen- 
dant la guerre se sentent la conscience 
tranquille et si, au fond de leur cœur, ils 
ne se considèrent pas comme respansa- 
h'es de la mort d'une partie de ces vic- 
limes, 

J'avais insisté, et le Parlement m'avait 
aivi, pour qu'on équipe les escadrilles 
de sauvetage en mer, plus spécialement 
celles de Méditerranée, avec de véritables 
canots de sauvetage, parachutables et à 
moteur, et non pas avec des canots en 
caoutchouc, mas avec des canots à cloi- 
sons étanches. 

Si les avions de recherche avaient dis- 
posé de ce matériel, il est évident que le 
nombre des rescapés aurait été beaucoup 
plus important, 





sur le sol. 

L'organisation adrmiuistralive actuelle ne 
permet pas d'assurer la sécurité. Cette der- 
niere est intimement liée aux télécommu- 
mcations. Elle doit servir à Faviation ci- 
vile et à l'armée de l'air. 

Trop souvent, il y à double emploi, mais 
trop souvent aussi elle comporte des lacu- 
nes importantes. 

Elle est onéreuse; elle dépend de deux 
ministères, et il y a forcément carence 
dans les directives. 

It semble done indispensable de réorga- 
piser d'urgence le service central de la 
sécurité qui avait fait ses preuves, pendant 
des années, avant la guerre. 

Néanmoins, la complexité moderne et 
l'augmentation des vois avec des econdi- 
tions météorologiques difticiles me per- 
mettent d'estimer l'insuffisance du matt- 
riel actuel. 

Je crois, monsieur le ministre, qu'il se- 
rat utile de créer une direction ou un 
commissariat, voire un sous-secrétariat 
d'Etat, qui groupe et contrôle les télécom- 
munieations, la sécurité aérienne et la 
météorologie. 

Je ne vous cache pas que je voudrais 
voir cet organisme comprendre de rom- 
breux militaires car, comme beaucoup, 
j'estime que les risques de guerre ne sont 
pas complètement et définitivement éli- 
minés. 

Je n'oublie pas non plus que beaucoup 
d'avions militaires sillonnent sans cesse le 
ciel. 

Le Gouvernement a indiqué qu'il deman- 
dait le renvoi à la suite de mon interpella- 
tion. Je n'insisterai pas et je suis tout prêt 
à la retirer si M. le ministre des forces 
armées voulait bien me donner l'assurance 
que le Gouvernement va prendre les me- 
sures nécessaires pour qu'enfin l'aviation 
française présente un minimmm de sécu- 


rité. 
engager, 
de M le 


Je vous demande de vous y 
tent en votre nom qu'en celui 
ministre des travaux publies et des trans. 





défilé pendant la jourace du dimanche de. 
vant le corps exposé à j'Are de Triomphe. 
Pour le surplus, je pense que chacun :- 
connaîtra que Le Gouvermement, en des 
hewres difficiles, a fait de son mieux pour 
honorer la mémoire du général Leclerr, 
(Applaudissements au centre et à gaushr.) 

La deuxième question préalable von 
cerne un accident antérieur, eclui da 
l'avion Alger-Oran. 

M. Livry-Level @onnait, j'en suis sûr, les 
conditions de cet accident: une panne 
moteur. L'avion percute immédiatement 
sur le flot et s’y brise dans des conditic;; 
telles que les appareils de bord, les fusces 
liunineuses et tout le dispositif de repé- 
rage, qui auraient dû permettre de retrui- 
ver l'avion en des circonstances normal::, 
disparaissent brisés et sont engloutis, r: 
dant par la suite les recherches très diiii- 
ciles. Je signalerai tout de même que, 
quarante minutes après Flaccident, les 
avions de secours prenaient Fair, maisr' 
les eondilions atmosphériques extrér:c- 
ment difficiles, et fajsaient de leur mieux 

Troisième question préalable: Avors- 
nauns donné des ordres aux pilotes pour 
qu'ils soient maîtres à bord ? 

La question est d'importance. Il est, ‘a 
effet, arrivé fréquemment que des a: 
dents regretlables aient eu pour eau 
l’ordre donné au pilote, par une haute à1- 
torité politique, administrative ou mi 
taire embarquée à bord d’un avion, (1? 
continuer malgré les contre-indieation:. 

A la suite de ces constatations et «2 
leurs douloureuses conséquences, le r1- 
nistre de l'air a donné des instruetions 
formelles, en date du 4 août 1947, contir- 
mant d’ailleurs des instructions anté- 
rieures, et tendant à rappeier aux pilo!rs 
qu'ils étaient les seuls maîtres à bord rt 
qu'aucun passager, quels que sgient <n 
aulorité, sa qualité ou son grade, m'avait 
de droit de faire prévaloir son opini:\, 
sa décision où éa volonté sur celle ‘1 
pilote et des services de séenrité. 
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le lirai, si M. Livry-Level le désire, ceïte 


(: sion du 4 août 1947 : 


| L'armée de d'air est fréquemamen 
nncuce à mettre des moyens at : 
dispasition de l'armée de terre pour effe 
tuer le transport de hautes personnalités, 


ens à fa 


IL, — Les équipages désignés pour ef- 
fectuer ces missions ont 4ies CONSIEMes pre- 
‘ : et recovent des orüres Sstricts avat 
de départ. 


« I, — A la sun d'in incident 
en Indochine, le 30 avril dernier, au cours 
d'une liaison, il a été établi par l'enquête 
qu’ les passagers de 1 appareil avaient fait 
foriement pression sur le pilote pour re- 
paitir, malgré l'avis contraire de celui-c 


suWrenu 


les circonstances atmosphériques le 
favorables les ayant contraints à faire 
denn-tour uue premiere fois. 

« IV. Pour éviter que semblable accident 
ge reproduise, je vous : prie de bien 
vouloir porter à la connaissance de tout 
le personnel placé sous vos ordres, sus 
ceotble d’utiäser les appareils de trans 
ort où de liaison de l’armée de Fair, que 


rt | 
ve consignes en vigueur interdisent for- 
socllement à tout passager d'un appareil 
muiitaire, quels que soient son grade el 
sa mission, de donner des ordres à l'équi 
page ou de l’influencer dans les décisions 
que celui-ci est amené à prendre en conrs 
de route, » 

La note ajoute que les pliotes sont res 
pousables de tout accident survenu, 
jarais pouvoir invoquer comme ciecons- 


tances atténuantes le fait qu'is ont reçu 
d'un passager d&æs orûres formels. 
Donc, en principe, le souhait de 


M. Livry-Level est exaucé. I-reste à veiller 
a ja stricte exécution de cette note. Je ne 
muanquerai pas de le rappeler une fois di 
pus aux services soumis à mon autorité. 

Reste l'affreuse Calastwophe à laquelie 
faisait allusion M. Livry-level: l'accident 
du général Lecierc. Les causes sont évi- 
dentes et nul esprit de bonne foi ne peut 
les contester, 

Le bruit court, paraît-il, qu'il” y aurai 
eu là un sabotage, C’est absolument faux, 
ei je tiens à démentir ceUe affreuse calom- 
nie, Rien, abso:ument rien, ne permet de 
douter des causes de l'accident. IL n'y : 
pas eu le moindre sabotage: l'idée n'ea 
peut même pas traverser l'esprit. 

Nôtre malheureux pays a assez de su- 
jets d'inquiétude sans qu'une propagande, 
dont on ne peut fixer mi l'origine ni les 
buts, essa'e d'ajouter à ses angoisses ordi- 
d\alres., 
da vérité est que l'avion est pal i dans 
«des circonstances atmosphériques extrè- 
nwiment défavorables, qu'en cours de 
route les centres météorologiques ont no- 
Ulié au pilote une aggravation réelle de 
la situation atmosphérique, lui faisant 
connaître que la visibilité était bouchée à 
Ja foie daus l'horizontale et dans la verti- 
Ca.c : dix kilomètres à l'horizontale, moins 
de cent mètres à la verticale, avec, ea 
cerlains points, une visibilité absoïngient 
nulle. Le pilote a tout de méme continné 
Si 1oufe, M a essayé de se guider à vue 
direcle, en empruntant l'itinéraire de la 
Voie ferrée, 11 s'est mis à suivre cetle voie 
à très basé altitude, peut-être cent mè- 
‘res, peut-être moins. Et la ligne de che- 
Tin de fer n'est pas rigowreusement 
l‘ate; elle comporte des pitons et des on- 
dulations. 

Que s'est-il passé exactement ? Hélas! 
Nous n'avons pas de témoins, puisque 
l'équipage et tous les compagnons du gé- 
Déral re ont disparu, H est fort pro- 
lable qu'à un moment donné, voulant 
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{ Î ] Ur ires valement et tri 
micaement à M. Livrv-Level ( 
{ort est const L et perséx avi ( 
évidemment loin d'être parf 

Dépu volt lernière  inlerpella 
mon cher colègu des améliorations 
inportani s ont apportées à la sccur: 
ere t, uotan nent, à l'infrastruciure- 
raGlo, Les centres de mtrôle résiot X 
et Jes centres Iocaux des atrodrom l 
été perfeclionunés. Le stallations 1 
ont clé améiiorées par la mis np 
postes I. F. ct BR. H. 1] 

D'une facon générale, les utilisateur« 
estiment que des prog iniportants ont 
été apportés à l'infrastructure. Le terrain 
d'aviation d'0 par exemple, a fait 
l’objet de séricux aménagements et 
compagnies étrangères qui luti ren 
ient hommage à l'effort fourni. 

st-ce à dire que La France possède main 
enant une installation d'infrastructure et 
de sécurité modèle® Je réponds par la 
négative. C'est, hélas! une questign de 
fabrication ou une question de devises. 

M. LivryLevel connaît très bien l'une 
des plus Waportantes servitudes de notre 
industrie aéronautique, qui en compor 
de nombreuses: alors que IOUS Sofmes 


à peu près en état de fabriquer des celu 
les, que pour les moteurs n 
dans une position inédiocre, mais 
ble, en matière d'équipemen 
et d'équipement de t: 
vraiment dans une situation détestable. 
Presque tout est à faire. C'est dire- que 
l'effort doit ètre acharné et persévérant. 

Je donne à M. Livry-Level l'assurance 
que, pour ma part, en fonction des graves 
responsabilités que posent ces questions 
d'ordre technätue, je ferai de mon mieux 
pour améliorer cet Cquipement. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
demande À l'Assemblée de en vouloir 
consentir au renvoi à la suite de l'inter- 
pollation. (Applauaissements au centre, à 
gauche.) 


US SOHiHiES 
accepta 
d'appareils 


‘TTains, nous sommes 


droite et à 


M. le président. La parole est : 
Level. 


M. Philigpe Livry-Level, Je remercie 
M. le ministre forces arinmées de Si 
déclarations et je relire ma demande d'i 
terpellation, 
que soit envisagée la création d’un com 
missariat groupant.les services de la 64 
curité aérienne, des 
et de la météorologie, 


dés 


télécommunica*ons 


M. le président. la demande d'interpe!- 


lation cest ve 


MR Do 


EVASIONS COLLECTIVES 
. DE DETENUS POLITIQUES 


Fixation de la date de discussion 
d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Lenormand sur Jes 
circonstances et es conséquences des 
évasions de la centrale de Beaulieu à Caen, 
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cu insistant simplement pour 
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us postUon ues chuter 


us de ja Bepublique 


Lonformement à l’articl O1 du règle 

ent, M. Pércn doinande qu n interpel 
lalion soit jointe à celle de M. Lenormand 
dont Ja fixation * date de discu in doit 
ivoir lieu ani Fhui 

Le Coi Fr né ne fil | il i 

i la Jon lon ? 

M. André Marie, garde des CCaur, mt 
nistre de la pu stu : Le ouvertement 1 
fait aucun obstacle à la jonct on 


M. Île président. [1 n'y à aus d'ouns 


« L 

Hi à 14 }9 

Ï st ordo 

Quel jo le Gouvernement propose ft 
pour la disenssi le ces interpellations 


M. le garde des sceaux, No ollècues 
MM Lire A, Badiou et Alfred Coste Floret 
ont le demandes d'inter- 


déposé des 
pellation ur diverses évasions collectives 


! 
LA LES 


Les intl latior N 


‘ crpelk d'aujourd'hui, qu'i 
s agIsse ue Celle ] M. Lenot Ua ou di 
celle de M. Téron, doivent donc êtri 


jointes aux anciennes 
lemande que toutes 
soient roenvovées à !a 
(2 l'ert ’ 


ef le UOuUvVernetaent 
terpellation 
Exzclamabion: 


ces 
suite. 
rême qauche 

M. le président. La garokle est à M. Le- 
normand, auteur de la prenwmère demande 
d interpe lation Wpplaudissements à l'es 
trôme qu he 


M. André Lenormand. Mesu 
sieurs, si j'ai déposé sur le bureau de l'A 
scinblée une demande d'interpellalion sui 
les és istoisS C Hectives de la centrale de 
Caen, c'est que, d’une part, une profonde 
emotion à soulevé la population de lag 
oloméraltion caennaise devant la facilité 
avec liquell pri le trot detenus 
collaborateurs, ont pu mettre au point wi 
plan d'évasion collective et exécuter eu 
parlie et que, d'autre part, l'émotion est 
On Moins grande chez tous les Franiçai 


ut nes 


” 
CET 


devant ces CVasloltis tro] Honnibreuses 
Vues Carrére, ip Noé, apres Evsses 
près Troyes ces jours derniers, c'était 
Baugé, 

l'ar ailleul s, dans tout le pu \ pa | 
presse, pal le CONICTENCES, se velopps 
une ardeulte propagande en faveur d’un 
grand pardon pour les collaborateurs et 


les anciens tueurs de la milice. 

Le pays à maintenant la certitude que 
ces Évasions multipliées ne sont pas seu- 
lement le fait d'audacieux meneurs à l'in- 
térieur des prisons. Le pays a la cer- 
titude qu'il s'agit d'un glan d'ensemble 
tendant à faire recouvrer Ja hherté aux dé 
tenus de la collaboration par 4 prépara 
tion psychologique d'un tel état de cho 
ses. (lrés bien! très bien! à l'extrème gau 
che.) 

Il y à quelques jours, M. Le 
Sceaux el venu s'expliquer 


garde des 
devant la 
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commission de Ja justice sur ces faits et 
sur les mesures préventives qu'il comptait 
prendre. Selon lui, ces évasions seraient 
dues à l'insuffisance du personnel de 
garde, On comprend mal une tele expli- 
cation en vovant le Gouvernement dispo- 
ser d'un appareil répressif important lors 
‘agit de lutter contre les grévistes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Au cours de cette réunion de la comrmis- 
sion de Ja justice, les commissaires com- 
munistes pas manqué de faire re- 
marquer que l'on s'évadait moins facile- 
ment des prisons lorsqu'elles étaient plei- 
nes de patriotes et, notamment, pleines de 
communistes. (Applaudissements à l'es 
trôme gauche 

Mais ce qu'il y a de plus particulier, de 
plus troublant dans ces évasions collecti- 
ves de Ja centrale de Caen, c’est que, pré- 
cisément, cette prison était réputée comme 


n'ont 


un pénitencier d'où il était pratiquement 
in pos sible de s'évader en des condition 
normales de garde et.de sécurité, 

I est si vrai qu'on ne pouvait guère 
s'évader de Beaulieu, que cette centrale 
avait été choisie comme bagne lors de la 


suppression des transferts vers la Guyane. 
Et c'est encore cette prison qui avait été 
choisie par Vichy pour y interner le grand 
et clairvovant patriote qu'était Lucien 
Salnpaix, ancien rédacteur de l'Humanité. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vichy avait su prendre les précautions 
nécessaires afin que celui qui avait dé- 
noncé, dans l'Humanité, le plan de trahi- 
son de la cagoule et le plan de trahison de 
la cinquième colonne, ne puisse recouvrer 
la liberté. 

Aujourd'hui, où nous célébrons Ja com- 
mémoralion de da mort de ce grand dis- 
pue en même temps que celle de Gabriel 
*éri, nous tenons à manifester au Gou- 
vernement notre indignation de voir traiter 
les collaborateurs avec tant d’égards. 


Lors de sa venue devant la commission 
de la justice et de législation, M. le garde 
des sceaux nous à lui-même fait connaître, 
sur la foi d'une lettre interceptée par ses 
services, que les détenus int 
eux-mémes leur prison comme le dernier 
salon où l'on cause, 


Ainsi, l'exemple de Caen en est le té- 
moignage, s'avère-t-il que les meilleures 
conditions d'existence sont faites aux col- 
Jaborateurs dans nos 'prisons, La liberté 
la plus grande leur est«donnée et ils s’en 
servent pour préparer jeurs plans d'éva- 
SION. 

Les explications de M. le garde des 
sceaux nous ont donc paru notoirement 
insuffisantes et si nous nous étions fait 
quelque illusion sur les mesures qu'il as- 
surait devoir prendre pour mettre fin à 
ces évasions répélées, les évasions de ces 
derniers jours auraient vite fait de Ja faire 
disparaitre, 

\ussi tenons-nous à dire aujourd'hui 
avee plus d'insistance que lors du dépôt 
de celte demande d'interpellation, qu'il est 
de toute urgence qu'un débat sur le fond 
vienne éclairer l’A&Semblée sur les respon- 
sabilités coupables de l'administration pé- 
nitentiaire et du ministère intéressé, 

L'évasion de Ja centrale de Caen, je le 
répète, n'est nullement un fait isolé. I 
s'agit de savoir si les collaborateurs vont 
continuer Jeurs tentatives d'évasion. 

À Caen, près de 300 détenus ont été sur 
le point de réussir une évasion collective. 
HN s'en est fallu de très peu qu'ils n’y par- 
viennent, et, sans le courage d’un gardien 
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et de deux membres d'une compagnie ré- 
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publicaine de sécurité, ces 300 détenus se 
répandaient à travers l’agglomération 
caennaise, à travers la campagne environ 
nante, à travers tout le département. 

Nul doute qu'un certain nombre d'entre 
eux 6e seraient alors trouvés dans l5bliga- 
tion de voler, de piller et, sans doute, de 
tuer pour subvenir à leurs besoins. 

C'est done la vice paisible de gens de 
l'agglomération caennaise qui s’est trouvee 
suspendue à la réussite où à l'échec de 
cette évasion collective. 

Aussi, s'agit-il pour noue de savoir si 
le Gouvernement est enfin décidé à +m- 
pêcher ces tristes individus de troubler 
l’ordre pub:ie et de brave le sentiment de 
juste A + qu'éprouve à leur égard lim- 
mense majorité des Français. 

Le pays attend en effet que des mesure: 
rigoureuses soient prises à l'encontre de 
ces tueurs à gages et de ces traîtres. 

C'est pourquoi, au nom du groupe Com- 
muniste, je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir fixer une date aussi rapprochée 
que possible pour la discussion sur le 
fond de l'interpellation relative aux eva- 
sions de Caen, que j'ai eu l'honneur de 
déposer sur son bureau. (Applawdissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
ron, {ApplaudissemeRs à l'extrême qau- 
che.) : 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement demande le renvoi à la 
suite des interpellations que le groupe 
communiste a déposées. 

Il y à déjà bien longtemps qu'ont eu 
lieu les premières évasions, Elles devien- 
nent de plus en plus nombreuses et fré- 
quentes, et le Gouvernement devrait com- 
prendre que l'heure est venue mainle- 
nant de prendre ses responsabilités devant 
l'Assemblée. 

Il nous semble grave en effet que, pério- 
diquement et de plus en plus souvent, 
l'on apprenne qu’un nombre de plus en 
plus considérable de bandits hitlériens 
réussissent à s'évader, 

11 ne nous est pas possible d'admettre 
que ce soit le hasard qui permette les éva- 
sions simultanées de Fresnes, Troyes, Noé, 
Carrère, Caen, Montpellier, et, avant hier, 
de Baugé dans le département de Maine- 
et-Loire. 

La vérité est done qu'il existe un plan 
en cours d'exécution. 

Les faits sont connus, mais, avant de les 
rappeler brièvement, je veux souligner 
pourquoi on à pu en arriver là, car il est 
certain que ces évasions nombreuses tien- 
nent au fait que la situation s’est modifiée 
depuis 1944. 

Quelles sont donc les étapes dés modi- 
fications dont il s’agit, étapes qui permet- 
tent maintenant aux collaborateurs, qu’ils 
soient en liberté ou dans les prisons, de 
faire preuve d'une audace chaque jour 
plus grande ? 

L'origine de ces faits est d'abord dan 
l'indulgence dont on à fait preuve 
l'égard de la collaboration. 

Ce fut ensuite une politique de grâces 
scandaleuses, une politique de tolérance 
à l'égard des collaborateurs. 


M. Arthur Ramette. Très bien! 


M. Yves Péron. Vous Æonnaissez, mon- 
sieur le garde des sceaux, l'existence de 
ces amicales de libérés; ceux qui sont sor- 
tis des prisons s’attachent maintenant à 
aider ceux qui y sont encore; les pouvoirs 
publics ont ainsi laissé se reconstituer et 
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se développer de nouveau la trame de ]3 
trahison dans notre pays. (Applaudisie. 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est aussi le régime pénitentiaire. 

L'autre jour, devant la commission da 
la justice, vous nous avez donné des rer. 
seignements., La preuve a été faite sue 
certains traitements, qui ont été valables 
pour les patriotes, ne le sont pas pour l'« 
collaborateurs. 

Lorsque nous étions en prison, on «à 
vait nous raser les cheveux, nous vêtir «h 
costume pénitentiaire, nous faire porte 
aes sabots, nous soumettre à la discipline 
pénitentiaire. 


’ 


M. Arthur Musmeaux. Et nous faire co 
ver de faim! 


M. Yves Péron. Il semble que cela soi: 
trop sévère pour ces messieurs! Ce seri 
les dégrader que de leur faire porter le 
costume pénitentiaire, nuire à leur phy 
sique que de leur faire couper les ch: 
veux! Et l’on n'a même pas pensé à leu 
donner des sabots, 

On facilite les choses à ces messieurs at 
sein même des établissements péniten 
liaires dans notre pays! (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

IL y à des dizaines de milliers de dé. 
tenus colaboreteurs, Qu'attend-ton pour 
les mettre au travail ? C’est une singulicre 
conceplion que de condamner des hommes 
aux travaux forcés, sachant qu'on ne leur 
fera ren faire. 

Ce n’est pas tout encore. I y a l'épura- 
tion de administration pénitentiaire 
l'épuration de la magistrature qui a déjà 
fait ici l’objet de débats mouvementés. 

Et puis, il y a les encouragements qui 
sont venus de toutes parts, notamment 
de la Haute Cour de justice, avec ses juge. 
ments d'un caractère particulier. On me 
permettra de rappeler qu’à une certaine 
période les jurés communistes ont été mi: 
dans l'obligation de partir lorsqu'on à: 
blanchi M. Flandin, 

Nous agons assisté dans cette Haute 
Cour de justice à des interventions d’un 
genre spécial, jusques et y compris l'inter- 
vention d’un chef d'Etat étranger, On à 
ainsi encouragé Ja collaboration. 

Et la semaine dernière, c'était encore 
M. Vallat,.… 


M. Arthur Ramette. Le traitre Vallat. 


M. Yves Péron. … l’ancien commissaire 
aux aflaires juives. 

N'est-il pas permis de penser qu'ils por- 
tent une lourde responsabilité ceux qui 
menaient des campagnes en faveur du si: 
nistre Vallat, l'héritier de Philippe Henriot, 
de celui qui a continué à la radio de là 
collaboration son infâme besogne aux a7:- 
plaudissements de la fille de Philippe 
Henriot, 

On a pu, pendant des jours, entendre 
des gens défiler pour faire l'apologie do 
ce traitre. 

Telles ont été les étapes du complot des 
indulgents, (Très bien! très bien! à l'ex- 
tréme gauche.) . 

Nous avons assisté iei même à des me- 
sures prises en faveur des collaborateurs 
et je rappelle que, quand il s’est agi de 
discuter Ja loi d’amnistie, seul notre 
groupe communiste, dans une certaine 
mesure, s’est opposé à ce que certaines 
dispositions soient prises en faveur des 
collaborateurs. 


. M. Eugène Claudius-Petit. Vous prétcn- 
dez à un monopole de plus! 
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t. Pves Péron Le Journal officiel té- 
wwisne de la vérité de mes paroles. 


M. Eugène Claudius-Petit. Vous seuls 
toujours! Exactement comme M. Maurras. 
(Protestetions à lertrême gauche.) 


HW. Vues Péron. N'en dépiaise à M, Clau 
dius-Petit, la vérité detneure qu'ici même, 
nous nous sommes pr noncés contre les 
mesures en faveur des co'laborateurs. {Ap 
plardissements à l’ertrème gauche.) 

J'ajoute que mous n'avous gas empôché 
M. Chaugius-Pelit de voler avee nous con- 
tre ces mesures lorsque le problème: s'est 
po € devant l’Assemblée... 


M. Eugène Ciaudius-Petit, !l'iprés vous 
vous êtes les seuls républicains, 
déinoeratez, les seuls patriotes, Îles seuls 
résistants! (Exrciamalions à l'ertréme gru- 
chr.) 


L » , 
les seuls 


M. Fernand Grenier. D'ailleurs, les jour- 
naux gaullistés sant les plus acharnés à 
dernauder l'amnistie. Exemplee: L'Epoçue, 


L'Aurvre, Tel que! 


M. Eugène Claudius-Petit. Je n'ai rien à 
voir avec ces gens-là! 


M. Fernand Grenier. Des gens qui por- 
tent aussi la eroix de Lorraine 
M. Yves Péron. Je dis qu'il est 
sib'e de ne pas penser qu'une telle énu 
ration de sta (nte,ru 
las bancs à gauche.) 


HIGNS Sir CeTr- 


En tout cas, ce dont je me souviens par- 
faiement, maître de Moro-Giafferri, c'est 
qu'en cerlaines occasions, je vous ai vu 
favorabie à des mesures de clémence en 
faveur de certains coliahorateurs. {Applau 
dis ements à l'ertrême qauche. 


M. de Moro-Giafferzi. Non! J'ai méme 
eu l'oceasion de prendre la parole en sens 
tout opposé ! 


M. Pierre Viilon, Mais je di; que vous 
avez voté, ici, au cours de la discussion 
de la Joi d'amnistie, des mesures favora- 
bles aux collaborateurs. 

JL est impossible, disais-je, de ne pas 
penser qu'une telle énumération de faits 
correspond à une volonté politique bien 
déterminée. Et, quand nous essayons de 
déterminer la volonté de ceux qui per- 
mellent ecela, nous sommes forcés de 
croire qu'il y à en France des gens qui 
ont voulu sauver les caûres de la trahi- 
son, qu'il y a des gens en France qui 
ont eu la volonté bien déterminée d'abou- 
tir à une silualion qui permette de reva- 
loriser le « vichysme », de remettre dans 
le cireuit politique les hommes de la col- 
laboration. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Certains ont pensé qu'il fallait qu'il en 
fût ainsi pour stopper les progrès de notre 
peuple. 

On se refusait à accepter que l'union 
réalisée dans ies combats pour la libc- 
ration demeurât. Il s'agissait de diviser, 
de discréditer la Résistance pour faire 
échec à la réalisation de son prograrame. 

Ce que Jon vise, en faisant cela, ce sont 
les conquêtes sociales de notre peuple. 
les lois sociales, les nationalisations, les 
progrès de la démocratie dans notre pays 

Un ne pouvait pas, et tout le monde le 
comprend, poser la question ainsi. I 


S agissait de camoufler le caractère de 
Ciusse de Ja trahison. Il fallait donc, dans 
toute cette affaire, montrer 
aspect de Ja question. 


un autre 





Telle est la rai 
duigents. C'est d'ailleurs là un des 
pects au 


Compiot contre Ia République 

et contre la déinocratie 

I ne faut done pas s'éto r de voir 
les t itres rc ver la tèt t Jeu da 
S'accroil furet àn ire q co 
lat t l'aban ta | | l 
le la Résistan 

Quand ils x t des homn le V.chy 
jouer un rôle de premier plan dans ] 
affaires publiques de notre pays, )! 
lisent que l'heure de la revanche a peut 
étre sonné pour eux 


hbres agissent dans Île 


s'évadent. 


Ceux qui sont 
pays. Les autres 


Successivement, Se sont produit les 
cvasions de lresues, de Troyes, d'Es 
de cetie prison d'Eysses que nous con 
paissons bien, sur les murs de ronde d 
laqueile figurent Jes nons de douze d 


camarades fusillés. 
Ont eu Leu lez é\ ons de Noé de Uur- 
rcre, de cette prison de 


S uvaue 


urère d'où l'on 


ivec une facililé extraordinaire 
Quand je m us rendu sur place, on 
n'a dit: Mais les surveillants n'ont pas 
J'ai loiigé üe nouveau ke mur de rod 
de a prison d'Evsses avec un anvien À 
imarade de déten‘ion. Lorsque jai vu ins 
ris jies noms de nes imarades assasih 
J'ai été obligé de me dire: Les surve 
lants avaient r'ordre de ! rer, à celle épo 
que-sàa, quand il s'agissait de nons garder ! 


Applau lissements à le 
! ” h 
A la celle visite, nous avons 
lein: jé à unter ler ‘ . , 
deinanué à lulerpeller, mais, à l'époque, 
on Ne NOUS à pas répondu. Aujourd'hui, 
on demande le renvoi à la suite de notre 


interpellation. 


1 
FcrenIe quatit he . 
, 


suile Ge 


Pourtant, 
? 1 
IDaltie, 103 


depuis notre 


choses se 


premiére de- 
SOUL aggravé 

Les évadés de Noé ont repris le larg 
à Caeir, Or, votre légisialion ne vous per- 
met de les condamner que d'une peine 
de qu: {re mois à un an de pr son, CC qui 
est presque un encouragement à 
Hiencer, 


reCorn- 


Il y à quelques jours, c'était l'évasion 
de Baugé, en Maine-et-Loire. 


Enfin, dans les deux derniers jours, le 


choses ont semblé se précipiter: trente- 
neul évadés à Baugé, qui venaient du 
camp de Struthof, dont nous avons en 
tendu faire Féloge ici à une certaine épo- 





que ; un à Limoges, deux à Saint-Quentin, 
quatre à la Rocheile, tout Cela, jy insiste, 
en Fespace de deux jours, 

Et mème, comme si l'on devait vous 
narguer jusque chez vous, un détenu de 
la Santé, employé au ministère de Ja jus 
tice, s'évade des couloirs de ce ministre! 
(Rires à l'extrème gauche.) 

M. le ministre, le pays peut-il dès lors 
cerblude que les collaborateurs 
resteront en prison ? Nous nous refusons 
à croire que lé seul hasard expiique de 
telles évasions, 





avoir la 


Quant à nous, nous avons depuis long 


temps attiré volre atlention sur cette 
situation. Or, rien n'est changé depuis 


toutes nos démarches. Au 
évasions s’accélérent et 
pose: quelles sont les 
engagées ? 

Celle du 
cun doute, 

M. le ministre a été 
commission; il nous a 
assurances ; Inais depuis, 
aggravée, 


contraire, les 
une question se 
responsabilités 
Gouvernement l'est sans au- 
entendu par Ja 
alors donné des 
la situation s'est 
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Toutes les mesures que vaus avez arrè- 
tées s nt avérées inefficaces, et il se- 
rait bon qu'on nous dise aujourd'hui 
on entend 


mesures 
iure Pour faire [a à la situat \ Allet 


nernohl est Ca; ible d' hpocuer ces Cva- 
= ou S'li faut dresser, une fois de plus, 
r \ rba 2 à Cartetice 


On nous dit: on va transformer les pri- 
sons el y interner les condamnés extraits 


iltornement, 


M. Charles Desjardins. Les cinq riuu 


les sont ceoul  ! he; lement ! 
M. Yves Péron. | nnumunisle à, à celle 
ibunce, exactement 1es méimnes droits que 
tout membre des autres groupes, 


A l'ertrême gauche. M. Livry-Level à 


paré durant p je ci minutes 

M. Yves Péron, Je: compreiis que soient 
(ET Ceux qu se sont Huit le ivocats 
des traitres. Je n'en continuerai pas moins, 
sûr de défendre ainsi le véritable intérêt 
ratio] | 

On à Huis er cause 1 inconvénients des 
camps d'internement; je me borne à cons 
later que ces camps ne sont pas en ques 
tion quand il igit d'évasions des maisons 


centrale 

On à Iiis en eat le nombre et le recru- 
tement des surveillants, leurs traitements, 
Icui ‘onditions de logement 

Nous nous tournons vers vou Uionsieur 
le ministre, el nous vous demandons qui 


est responsabt inon le Gouvernement, de 
l 


ces aueslions de recrutement, de traite- 
ment, d log ment le formation des var 
dicns de prison ? 


deman 
HOovens 
ouvrcers 

garder 
aikees à nolre pays. 


l'extrême gauche.) 


Le mème Gouvernement qui nou 
lait, 1 y a quelques jours, des 
our jeter en prison les militants 
; hui incapable de 


te 
Î 


li 
aäverec alujour! | 
dans ses pris 
ipplaudissements à 
LH est d'ailleurs très eigmificatif que, sa 
redi dernier, dans le méme temps où les 
tribunaux de notre pas s condammnaent des 
“ens coupables de défendre leur pain, on 
mettait en liberté conditionnelle l'amiral 
Abrial, condamné par la Haute Cour de 
justice! (Applaudissements à l'ertrême qau 
“he 


rs 


moment qu'on à de- 
mandé à l'Assemblée nationale de voter 
lea lois secélérats Exclamations au cen- 
tre et à droite.) 


Au centre ct Clôture ! 


nutes ! 


à droite. Cinq 1i- 


M. Yves Péron. Ce que je dis n'a pas 
l'heur de vous plaire, messieurs ! 


M. Pierre July. ‘ou 


core les saboteurs. 


M. Yves Péron. Celle 
pas faile pour vou 
du pays exige que de 
ses immédiatement 


l'extrême gauche.) 


interpellation n'est 
plaire, mais l'intérêt 
mesuré oicnt pri- 
\pplaudis cments 4 


M. le président, Je vous prie de conclure, 
monsieur Péron. 


M. Yves Péron. J'en aurai 

rminé, monsieur le président. 

Je vous demande Ja mème tolérance qu'à 
l'égard de l'orateur précédent, 
» 


bientot ter- 











M. Jnoques Duclos. Urie jurisprudence 
s'est créée en cetle matière, en effets 
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M. Fernand Grenier. Chaque fois ou 
Hous rappelons dé fait {] cnent le Go 
V + n I OL en! 

M, Yves Péron. ! moment 
je, qu'ot lerna \ l'Assemblée nati 
na | | ( tand 
qu'on { du pl 
} Î Î e el a drotit 
"+ 

Il £ ixA 
seize « { ï t trou 
5 Ù vla le droit com 
] \, Dan s que les ] 
( | | er dans nos ph 
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{ qu lot { s de x 11S, 101- 
£ le min ne sont pas seule- 
ment d INESI qui rent le respe 
des peines ] 11 C4 par les tribunaux 
di \oti | it aus des mesures 
1 1 Q 1,1 t 
de défi | à Hicpublique et des me- 
ures de pro! \ de la sécurité de nos 
y )JVETS, \p} | ments à Ll'exlrème 
"9 hn 
{} LCR 
LE 

Quand vous 1 ] voi à Ja suit 
de tie in! rh il'01) Nous Sonnhes en 
droit de nous demandr si, dans l'inter- 
vall inesu ront prises, si quel- 
au hog fuit 
q | à fait 


l'événem 
V ail correspondan 
correspondance assur 
n'est pa des « inps qi 
avec c 


Ja chaîne et portent des mots d'ordre. 
Ce n'est pas par hasard que la grève 
de La faim éeate simultinément dans 
toutes les prisons, Ce n’est pas par hasard 
que les Cvasions se succèdt nt. 
J'aurais Voulu m'adresser, non pas au 


£arde des s 
térieur et Jui dire: les 
ce sont les gens du 
qu'avez-vous fait ? 

1 est 


’ nif i 
thai lIU sit 


1 
qu 


nus se sont évadés; combien en avez-vous 
arrêté ? Le Gouvernement accepte-t-il de 
Jaisser ocurir les g« qui fomentèrent le 
complot ? 

Si M. Jules Moch, ministre de l'inté- 
rieur qui fait preuve de tant de zèle dans 
la chasse aux militants ouvriers, était pré- 
sent, il nous ferait la preuve de sa carence 
en ce qui concerne Jes hommes du plan 
bleu ipplaudissements à l'extrême qau- 


pationale, en voie d 


M. Charles Desjardins, Monsieur le pré- 


sident, je demande l'a 
ment. L'oralteur parle 
nutes, 


M. Yves Péron. ...en 
ger. La preuve en est 
qui s'évaduient de Noé 
lion de la frontière es 

On leur 2 
cettx 


£loñgnés di frot 


RE mms 


irrere:; des gens 


‘AUX, 1nais au ministre de l'in- 


il y à un plan à l'échelle 


même facilité les choses. Nous 
apprenons aujourd'hui qu'au lieu d'etre 


\ plan existe, ( 
er qu'une telle sue- 
e déroule sans qu'il 
entre prisons, 
e de l'extérieur. Ce 
ie l’on correspondait 
, à l'extérieur, font 


1 
i om- 


les 


#ens qui font cela, 
imnplot; mais vous, 


de nombreux déte- 


lisation.….. 


Jua 


pplication du régle- 
depuis vingt mi- 


liaison avec l'étran- 
que les prisonniers 
prenaicnt la direc- 
pagnole, 





iticre 150 miliciens 
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ont été dirigés sans bruit sur un camp |! Lorsque je suis arrivé place Vendôm l 
proche de Foi Ils se trouvent ainsi | y avait dans toute la France S0.00 64 
à quelqu kilomètres de la frontiéré ? tenus. Il en reste, à l'heure actuelle, 5846, 
d'Espagne et dans un camp où vous avez C'est dans ces conditions que mes } 
dit vous-même, monsieur le ministre, qu'il | décesseurs, dont j'appronve entièrement 

t impossible de les garder. | l'action, ont été ohligés d'envisager | 

Veut-on ainsi diminuer la route qui leg | lallation de camps. 

5) ait d l'Espag ie Î! in] is! 10 n'est | Mais ces Camps, VOIS le COTE n°z bi : 
pas dans celte voie qu'il convient de | ne présentent pas, au point de vue de la 
Î d | List LA p ranmntio [E droyprit 1 
8 oriCH ICI | clenuon, 1es gara 1esS 1 St tte 

I est regrettable que le Gouvernement | se it les Ma ns centrales ou qu e 
refuse de discuter notre interpeliation. À dns put 

: j'à . | Lorsque de: ions collectives se sont 

IL risque, ainsi, démontrer une volonté | +. <' : 

1 é . | produites dans deux de ces camps - 
de pe rien faire pour mettre un terme à ; : : } 
AR CU ms ‘ | n'évoque pas sans tristesse la’ premicre, 
une telle situation. I doit, au contraire, |, x | ET ) 
; au cours de Jaquelle une partie du person- 
prendre ses responsabilités en cette ma- nel ne mi irait pas avoir suftisam 
ë { ) alta d4s avi Ù Sarniihie "it 
tiére. S'y dérober serait grave: cela dé- ee Ù ea 


au sein même du Gouver- 
hommes se refusent à prendre 
ires. Ce serait de Ja 
serait plus: de Ja com- 


Sements à l'extrême 


+ LA n 
‘Talt que, 


les mesures nécess 
compl ISance : 
plicité, Applaudi 
gauche. 


M. le président. Monsieul 


conciure, 


Péron. je 
} 


: ) 
acrmande ue 


centre. Cinq minulesi 

M. Yves Péron. Une telle silualion ne 
peut qu'aboutir à troubler l'ordre public 
dans noire pays, Quant à nous, nous ne 
le voulons pas; c’est pourquoi nous de- 
mandons que le Gouvernement prenne ses 
responsabilités. 

IL est peut-être des gens qui se réjoui- 
raient si des troubles agilaient notre pays 
Exrclamations à gauche, au centre et à 
droite), pensant qu'à la faveur du désor- 
dre ils réussiraient à porter le coup qu'ils 
deslinent aux institutions républicaines. 

Au contraire, nous voulons, nous, que 
vivent la France et la République et nous 
demandons au Gouvernement de nous 
fournir Jes explications qu'appelle la 
tuation, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


ci- 


M. le président. La parole est à M, le 
£a) le des SCCaux. 


M. le garde des sceaux, Mesdames, mes- 
sieurs, il y a, en vérité, quelque injus- 
tice à reprocher au Gouvernement de tar- 
der à s'expliquer sur une question qui, 
vous allez le voir, a fait l’ohjet de ses 
préoccupations et de ses soins. 

Je crois, sans trahir la vérité, pouvoir 
m'aecorder ce mérite que, dès que la com- 
mission de la justice, par l'intermédiaire 
de son président, M. Grimaud, a mani- 
festé au garde des sceaux son désir de 
l'entendre, d'une part, sur les conditions 
des évasions, d'autre part, sur les re- 
mèdes qui, pour les uns, avaient déjà été 
appliqués et, pour les autres, étaient en- 
visagées, j'ai répondu « présent ». 

Dans l'exposé aussi complet que pos- 
sible que j'ai fait devant cette comimis- 
sion, où, bien entendu, tous les partis 
sont représentés, j'ai indiqué, évasion par 
évasion, quelles en avaient été les condi- 
Hons, quels en étaient les enseignements 
et quelles mesures j'avais déjà été amené 
à prendre pour en éviter le retour. 

Je n'ai jamais dit, je ne dirai jamais 
que des évasions sont impossibles dans 
nos prisons de France, étant donné Ja si- 
tuation en face de laquelle nous nous 
trouvons, 

Je citerai trois chiffres et vous compren- 
drez Ja difficulté du pDe: l'ensemble 
de nos prisons et de nos maisons cen- 
trales est conçu pour une population pé- 
hitentiaire normale de 1K.000 détenus, 


et 





résisté à la volonté d'évasion collective -— 
et que j'ai constaté qu'il était jimpossihie 
de garantir une détention sûre dans l'en- 
semble des camps, j'ai décidé d'effectuer 
un tri et de regrouper dans les maisons 
centrales ceux des détenus qui appar 


saient ou qui pouvaient être détecis 
comme étant les mencurs. 

C’est dans ces conditions que les chefs 
de bande ont été, par mes soins, réparus 
lans les maisons centrales où dans des 


maisons d'arrêt où leur à été appliqué la 
normal, 

Je l'avais promis au cours de la diseus« 
sion qu budget du ministère de la justice, 
J'ai tenu ma promesse, Je précise que le3 
révoltés de Caen, de Baugé sont effective 
ment des détenus considérés comme fortes 
tètes, venus de Noë, de Carrière ou da 
Struthof, qui s'accommodent fort mal, ai- 
besoin de le dire, du régime beaucoup 
plus sévire auquel ils sont astreints düns 
leur nou\elle maison d'arrêt, 

Telle est 

Je ne me suis pas contenté de ces sim 
ples changements, J'ai voulu que dans 
toutes les maisons d'arrêt, dans toutes les 
prisons, toutes les places vacantes fussent 
occupées, atin de supprimer le plus grand 
nombre de camps possible, 

J'ai la satisfaction de pouvoir noter que, 
depuis ces événements, quatre camps ini« 
portants ont été totalement supprimés. 

En même temps, j'ai envisagé de pren- 
dre certaines mesures. Je pense que les 
mesures préventives sont les meilleures, 
On a maintes fois écrit ou déclaré que l'on 
avait interdit l'usage des armes. A la vé- 
rilé, avee mon collègue M. le ministre de 
l'intérieur, j'ai demandé le renforcement 
des gardes extérieures et des compagnies 
républicaines dé sécurité sont venues ren- 
forcer nos gardes numériquement insuffi 
santes, 

Dans le même temps, j'ai rappelé à no8 
gardiens qu'ime Joi leur permettait de 
faire usage de leurs armes en cas d'éva- 
sion et après sommations. Et comme ja 
voulais que cette disposition ne restat let- 
tre morte pour personne, j'ai es que 
le texte intégral de la loi fût lu au cours 
de deux appels successifs dans toutes 1cs 
maisons d'arrêt de France. 

Ainsi, ceux qui, cédant à ce qu'on à 
appelé « la grande illusion », tentent 
l'aventure de l'évasion, ceux-là savent à 
quoi ils s'exposent, 

Cette affirmation ne sera sans doute pas 
contredite, puisque je crois savoir qu'un 
honorable parlementaire, parmi ceux qui 
m'ont interpellé, a précisément assisté à 
cette lecture au cours d’un appel général, 
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M. Yves Péron. Le surlendemain du jour 
où je vous avais envoyé un télégramme : 

M. le garde des sceaux. C'est ainsi ‘119 
les grands esvrits se rencontrent ! (Souris 
res.) 
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législatif. 
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Telles sont les mesures que jai imme- M. Arthur Ramette. Vous vous en ré- [fois q l'on 1 ui + ds. 3 : 
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diatement prises. : 2e more È fait Dour 1 11 Protesta 
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des textes tout à fait insuffisants dans ce ciennes vinet-sent srévistes en prison. et | 1 he -don: usant du dra La: à 
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jé tue suis préoccupé de rechercher si je | TaPpeel ww a-CERG MERe Place jai pro révistes à la prison de Valencienne 
ne pouvais pas prendre d'autres garan- | festé, Certain jour, lorsque LAssernie it faire appt 1 l'arméé dou L rde: 
ties contre l'évasion. gr bre ee +. devait dévenir Lar- | nd i! e'agit de traîtres, de gens qui ont 
ll est extrémement facile de critiquer : "+ LL . t di + pe 19 or tué des patriotes, alors, on ne trouve per 
. " . vdi a 1 l 1 lt à da! 1 15 , jt ? ? 
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suytions à l'ertrême gauche.) Sins : e 
Voilà, très brièvement exposé, ea qui M. Jean Cristofol, Parce qu'ils étaient 


Mme Raymonde Nédelec. Xe peut-on, au 
ioins, couper les cheveux des détenus ? 

M. le garde des sceaux. Ces demandes 
out Clé faites, J'ai dit devant la commis- 
sion de la justice quelle était leur supor- 
tance, J'ai indiqué la faible proportion 
daus laquelle cles avaient été satisfaites et 
j'ai dit que dans les maisons d'arrêt, ou 
les incarcérations se font de plus en plus 
nombreuses, les mesures normales de là 
détention sont intégralement appliquées. 
J'ai, À cet égard, pris de plus récentes 
técautions pour que les sabots, qui cons- 
Huent évidemment la chaussure la moins 
vorable à l'évasion, soient subsitués au 
ur € à mesure des livraisons à la chau- 
sure normale, 

Mesdames, messieurs, je vous ai dit 
l'exiguilé de nos prisons. Je dois aussi 
luler du personnel, S'il y a eu, peut-être, 
quelques défaillances individuelles, j'ai le 
devoir de rendre hommage à l’ensemble 
Ce res agents pour leur dévouement. 1| 

fort peu notnbreux, ce personnel... 


} 
l 
L 
S 


| M. de Moro-Giafferri. Trop peu nom- 
EUX | 


M. le garde des sceaux. ...{rop peu nom- 
lreux, en effet. 


Une voir à l'extrême gauche. 
nombre des matraqueurs. 


teduieez 


A. Arthur Ramette. On trouve du per- 
sonunel céntre les grévistes! (/nterruptions 
a centré et à droite.) 


M. Arthur Musmeaux. La prison de Va- 
l:uciennes est gardée militairement, mon- 
eur Gosset, 





a été fait, Je continuerai ce que 
ètre une politique de sagesse; je cor 
nuerai à faire disparaître les camps. Je 
persiste à penser, que c'est à l'intérieur 
de nos prisons que nous avons Îles plus 
grandes garanties. Il faut que la justice 
soit respectée, 


Je Crus 


M. Virgile Barel, LL les grévistes en | 


berté ! 


M. le garde des sceaux. Il faut, à ret 
égard, que les décisions soient exécutées 
ct personne jei, je pense, ne pourra $4 
riceusement accorder de crédit à ceux qui 
reprocheraient au carde des 
d’avoir, pour les collaborateurs, des rai- 
sons cpéciales d'induigence, ‘Applaudis 
ments à gauche, au centre ct à droite.) 


SCCAUX 


M. Henri Pourtalet. C'est le Couvert 
ment tout entier qui en a! 


M. le garde des sceaux. C'est dans ce: 
conditions, mesdames, messieurs, que je 
prends l'engagement de développer d'ap- 
plication des mesures que j'ai briève- 
ment exposées devant vous. 

Sous le bénéfice de ces observations je 
ersiste à demander le renvoi à la suite, 
(Applaudissements sur les mêmes ban 


M, Yves Péron. Je demande !a pat le, 
M. le président. La parole est à M. Péron, 
M. Eugène Rigal. La cause c:l entendue! 


M. Jacques Duclos. Cominent! M 
à le droit de répondre. 


M. Yves Péron, J'ai le droit de répondre 
au ministre, mais je comprends que cer- 
tains arguments vous hfessent. Chaque 





républicains! 


lreme ( iuche 


\pplaudissements à lea 


M. Yves Péron. || 
tout ces gens là, si vi 
maigres pour garder 
Camps. 


aurait fallu garder 
s effectifs sont trop 
les traîtres dans les 

On a licencié {1 compagnies républi- 
caines de sécurité ? Mais prenez-les donc! 
Ceux-là sont des résistants: ils garderont 


les traîtres et ils les garderont bien, parce 

que ce sont les, meilleurs républicains! 
\pplaudissements à l'ertrême gauche.) 
M. Jean Cristotol. 1]: les garderaient trop 

hier 

bien 


M, Yves Péron, Vou: 
sage des arme 


Je constate 


ivez parlé de l'u- 
simplement qu'à un moment 
donné, il a fallu rappeler que cel usage 
était possilée, J'ai eu une conversation 
avec Île directeur de la maison centrale 
d'Eysses, qui est, par ailleurs, le respon- 
&able de Carr re. Ïl m'a déclaré, all In0- 
ment de cet entretien, qu'il n'avait pas le 
droit d'user des armes, 


M. Jacques Gresa, Exactement comme À 
Noc, 

M. Yves Péron. lorsque les traitres sont 
partis, on rappelle qu'on a le droit de ti- 
rer! Voilà une mise au point qui parais- 
sait, au moins, indispensable, Peut-être 
eût-l mieux valu s'en aviser avant que 
les traîtres prennent le Jarge. 


M. Jean Crisiofol. Oui, mais on tire sur 
les grévistes, 


M. Yves Péron. Vous dites que vous avez 
déposé un texte pour renforcer les peines 
en cas d'évasion, 











ee — a 





ne en 


5789 vé 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 


16 DECEMBRE 


1947 





Voilà un texte intéressant pour le main- 


tien de l’ordre public dans notre pays et 
j'imagine qu'il eût dû venir en discussion 
plus rapidement que d’autres textes dont 


ions eu l’occasion de souligner le 
scélérat et honteux ! (Applaudis- 
tome gauche.) 


hot 
caractore 
sements à l'extré 


Vous avez mi \ va'eur vos difficultés 
pour habiller Je Ilaborateurs qui sont 
dans les prisons, Mais nous n'avons pas 
perdu la mémoire, I y a trois ans, il y 
avait des dizaines de milliers de Français 
dans les prisons et on trouvait des castu- 
mes pour les habiller, On connaissait aussi 
e moven de changer leur physionomie 


our qu'ils ne soient pas confondus 


e reste de Ja population, 


avec 


Fourquoi faut-il que, dans nos prisons, 
des détenus, dont les mains sont tachées 


de sang frança ent encore leurs che- 
veux parce qu'on a hésité à les leur cou- 
pt , ) 

Fe ra songe-t-on seulement mainte- 
nant à leur donner des sabots ? 


service général ? Que 
l’on fasse travailler l@ traîtres, rien n’est 
lus normal ! I y a, dans le pays, dans 
Le territoires dépendant de notre pays, 
assez de travaux d'utilité publique à réa- 
liser pour qu'on les occupe! Oui! mais ce 

t les bonnes places qu’on leur donne. 
‘n fait d *omptalbles à Caën; on leur 
donne les fonctions de médecin-chef, 
comme on l’a fait à Ja centrale d’Evysses 
pour l'ancien chef départemental de Ja 
milice, Et ainsi on donne à ces traître 
toutes facilités pour orgamiser les évasions ! 

La voilà, la vérité! 

Ecoutez plutôt la déclaration au tribunal 
de l'organisateur de l'évasion de Caen: 

« Je cireulais à peu près librement, dans 
la prison, en qualité d’électricien et il était 
normal que je fasse la liaison entre les 
vamarades décidés à s'évader, » 

Pourquoi toutes ces faveurs ? Pourquoi 
pas une application régulière, normale du 
régime pénitentiaire ? Voilà une situation 
à L: quelle il convient de metkre un terme 
et il n’en coûtera pas un sou à l’adminis- 
tration. 

Teïles sont les observations que je vou- 
Jais présenter après l'intervention de M. le 
ministre. 

J'exprime au moins l'espoir que si notre 
demande d'interpellation est repoussée à 
la suite, notre voix ne se Sera pas fait 
entendre en vain, que le Gouvernement 
prendra la responsabilité de faire respee- 
ter l’ordre public dans notre pays et qu'il 
meétlra un terme aux évasions scanda- 
leuses de traîtres et de collaborateurs. 
(Applaudissem nts à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi à la suite, demandé par le 
Gouvernement, 

L'Assemblée, consullée, 
‘ot à la ) 


prononce le 


tent suile.) 
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RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance Gu 
12 décembre 1%7, l’Assemb;ée nationale 
avait renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale la proposition de 
résolution “le Mme Bastide et plusieurs 
de se$ collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre de toute urgence jes 
mesures nécessaires pour assurer la gra- 
luité du pain pendant deux semaines à 
bout géviste et à sa famille. 





La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale se déclare incompétente et 
demande que cette affaire soit renvoyée 
à l'examen de la commission des finances. 


M. Eugène Rigal. La commission des 
finances a été saisie de cette affaire et 
s'est déclarée également incompétente. 

M. le président. Je conculle J’Assemh'te 
sur le renvoi de cette affaire à l'examen 
de la commission des finances, 

L'Assemblée, 
renvoi.) 


consullée, prononce le 


M. le président. La proposition de réso- 
Jution ayant fait l'objet d'une demande 
de discussion d'urgence, j'invite la com- 
mission des finances à se réunir aussitôt 
en vue de se prononceæ sur l'opportunité 
de Ja discussion d'urgence ainsi que sur 
le fond même de la proposition. 


re 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemb'ée : 

1° D'inscrire à l’ordre du jour des séan- 
ces de jeudi matin et après-midi: 

a) La j’ù de la discussion du projet de 
loi sur la réorganisation des transports 
parisiens ; 

b) La suite de la discussion des projet 
et propositions de loi reiatifs aux loyers; 

2° De teuir jeudi à quatorze heures une 
réunion dans les bureaux afin de procéder 


à la nomination de trois commissions 
chargées d'examiner des demandes en 


autorisation de poursuites; 

3° De réserver le début de la séance de 
jeudi après-midi à la discussion: 

a) Du projet collectif re’atif aux dépenses 
civiles de 1947; 

b) Du projet de report des crédits de 
1946 à 1947; 3 

4° De consacrer Ja séance de vendredi 
matin au débat sue la discussion d'urgence 
des propositions de résolution nodifiant Je 
règlement; 

0° D'inserire en tête de l'ordre da jour 
de la séance de vendredi après-midi les 
réponses des ministres aux dix questions 
orales réglementaires ; 

6° De cansacrer les séances de vendredi 
après-1hidi, vendredi soir, samedi matin, 
après-midi et soit, éventue:lement lundi 
matin, après-midi et soir, et mardi matin 
et après-midi 23 décembre à la discussion 
du projet de loi portant reconduction du 
budget de 1947 pour l'exercice 1948. 

A ce propos, la conférence des prési- 
dents demande À l'Assemblée de décider 
que dorénavent les séances du soir devront 
se terminer, en tout état de cause, à 
minuit. 


M. Arthur Ramette. C’est une sage réso- 
lution que prendra ainsi l’Assemblée, 


M. le président, 7° D'inscrire en tête de 
l’ordre dn jour de la séance de mardi 
23 décembre après-midi: 

a) La discussion de deux cahiers de 
crédits relatifs aux conséquences des modi- 
flcations à la composition du Gouverne- 
ment; 

b) La discussion du projet de loi coHec- 
Üf relatif aux dépenses militaires de 
l'exercice 1947. 

La parole est à M. Triboulet, 





M. Raymond Triboulet. Je ne voudrais 
pas lasser ‘l'attention de lAssemblée en 
répétant, à toute occasion, comme notre 
prédécesseur Caton le faisait à propos 
de Carthage, que nous devons ouvrir un 
grand débat sur la reconstruction. 

J'ai déposé, et de nombreux collèguss 
avec moi, une demande d'interpellation 
sur ce point capital, 

Nous allons commencer jeudi la discus- 
sion des projets sur les loyers. Or, tout je 
monde a souligné jiei le lien étroit qui 
existe entre le problème des loyers, le 
problème du logement et celui de la re- 
construction, 

Dès vendredi, nous commencerons à 
discuter les projels financiers. Or, M. René 
Mayer lui-même me disait, au lendemain 
de sa désignation, qu'il ne pouvait établir 
aucun projet financier sérieux s’il ne sa- 
vait pas quelle reconstruction on voulait 
faire en {Y8, quels crédits on voulait y 
consacrer, quel mode de financement on 
voulait adopter. 

Je sais que notre ordre du jour jusqu’à 
Ja fin de l’année est particulièrement 
chargé; mais je demande au Gouverne- 
meut, représenté par un ministre qui con- 
naît bien de grandes villes sinistrées, 
comme Rouen et le Havre, de vouloir hien 
promettre à l’Assemblée que la première 
interpellation discutée en 1948 aura trait 
à la reconstruction du pays. 

Voici que s'annonce le quatrième hiver 
pour les sinistrés de 1944, le huitième pour 
ceux de 1940, sans qu’on ait vraiment re- 
levé les ruines et apporté à la misère des 
sinistrés un remède efficace. 

Je suis persuadé que le Gouvernement 
et l’Assemblée seront sensibles à ces ar- 
eutnents. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Ducios. 


M. Jacques Ducios. Mes chers collèzues, 
nous lie nous opposerons pas à Padoption 
des propositions de la conférence des pré- 
sidents, mais je tiens à présenter quelques 
observations. 

D'après les renseignements que nous 
avons recueillis, M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques veut inan- 
gurer le débat sur les problèmes financiers 
par une déclaration à l'Assemh'ée natio- 
naie. | 

Il est hors de doute que cette déclara- 
tion sera extrêmement importante et qne 
tous les groupes auront à dire ce qu'ils 


. pensent 4e la politique du Gouvernement 


tant sur le plan économique et financier 
que sur celui des prix, des salaires, ete. 

Par conséquent, il ne serait pas sage 
d'envisager ja possibilité d’une disens- 
sion immédiate, aussitôt après la déc a- 
ration de M. le ministre des finances, gans 
laisser à la commission des tinances le 
soin d'examiner les projets qui seront dé- 
posts par le Gouvernement et, à nous- 
mêmes, le lemps de méditation indispen- 
sable pour que nous puissions apporter 
des observations pertinentes et judicleuses 
sur Ja politique du Gouvernement. 

C'est pourquoi, tout en acceptant les 
propositions de la conférence des prési- 
dents et l’Assemblée demeurant toujours 
souveraine pouÿ modifier son ordre du 
jour, il serait sage de prévoir que des mo- 
difications pourront être éventuellement 
apportées au plan de travail qui nous est 
sugréré. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 


_M. Eugène Claudius-Petit. Les ôbserva- 
tions de M. Jacques Duclos me semblent 
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tout à fait pertinentes. Il ne sert à rien, 
comme cela s’est déjà produit, de prévoir 
des séances à une cadence accélérée si 
elles doivent ensuite être suspendues. 

Il serait préférable d'adopter une m£- 


] 
| 
| 
| 
| 
| 


{hode raisonnable de travail plutôt que | 


d'envisager des séances que nous ne pour- | celle de 
rons pas tenir, faute de pouvoir inscrire | gdjoir 


des affaires à leur ordre du jour. 
M. le président. La parole est à M. le 
garde des SCeaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- | 


nistre de la justice. Le Gouvernement ac- 
cepte la proposition de M. Triboulet d'envi- 
sager, à la rentrée de janvier, un débat 
sur les problèmes de la reconstruction. 


M. Raymond Triboulet. Je vous remer- 
cie, Monsieur le garde des sceaux, 

M. le présicænt, Mesdames, messieurs, la 
conférence des présidents a twès longue- 
ment discuté avant de s'arrêter à l'ordre 
du jour qu'elle vous propose. M, Jacques 
Ducios nous en rendra le témoignage, 

Eïle a fait également son possible pour 
ménager à la commission des finances e! 
aux orateurs éventuels le temps du travail 
et de la réflexion. 

Comme l’a dit M. Jacques Duclos, si des 
modifications a paraissent nécessaires, 
d'Assemblée les décidera. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. le président. Ce plan de travail a té 
adopté à l'unanimité par les représentants 
de tous les groupes. IL est sage et je prie 
l'Assemblée de l’adopter, 


M. Jacques Duclos. Nous 


l'adoptons, 
quittes à le modifier demain. 


(Sourires.) 


_ M. Joseph Denais, Il est provisoiremen 
définitif! 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 
(Ces propositions, mises aux voir, sont 
adoptées.) 
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INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
Tupt-Esperaber, pour un fait personnel. 


\(Applaudissements au centre.) 


M, Jacques Fonkupt-Esperaber, Je re- 
relte de pro:onger de quelques instants 
a séance, mais je n'entends pas laisser 
asser les observations déplaisantes qu'a 
Es is M. Rosenblatt, député du Bas- 
lin. 


Il m'a reproché de l'avoir nn ce 
Malin en son absence et de l'avoir 
calomnié. 


Il n’est dans mes usages ni d'atlaquer 
les absents, ni suwwtout de calomnier. C'est 
là peut-être une supériorité que j'ai sur 
quelques-uns. 

En réalité, M. Rosenb'att se confond 
avec le parti communiste, J'avais dit et 
je répète que, jusqu'en 1939, le parti 
communiste avait mené en Alsace une 


Campagne abominable et qu'il portait de 
lourdes responsabilités. M. Rosenblatt à 
répondu « présent » et pris la critique pour 
lui. C'est à lui d'apprécier, non à moi, 
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| début vous étiez Je 








| Mais s'il d > ivVoir le pl 1 aihpies y 

informations, et je ne vous iniligerai pas 

cette lecture étant donné l'heure. u! 

recommanderai de lire d jo U 

socialiste de St bourg, Ja natu 

d'un homme que tout le monde respecte, 
M. Imbs, vieux syrd È 

1t au maire de Strasbourg 


M. Marcel 


(trait 11 that 


Rosenblaît, Que vous a 


« i 
VA 


._ M. Jacques 
inventaire de ] 


Aïsace jusqu'à 


Fonlupt-Esperaber. 
l pari cominu 


veluiie «ae 1a 


ivité du 
niste en 
guerre, 

A tous les moments, les 
ont été à Ia pointe du combat autono- 
miste, en reprochant aux autonomistes 
ne pas demander assez. Par con équent, 
ma critique était justifkte. 

Vous-même, monsieur Rosenblatt, je 1 
vous ai pas critqué, je ne vous ai pas mis 
en cause personnellement, parce que, véri- 
tablement, il y a des choses plus imper- 
tantes à faire. Je me suis expliqué avec 
vous récemment devant la juridiction cor- 
reclionnelle, J'ai démontré que vous étiez 
un calomniateur en me reprochant ce que 
vous aviez fait vous-même, Le dossier 
est là. 


| Euve nl 1 
Conmmnunistes 


GS 


r 


M. Marcel Rosenblatt. Oui où non, avez- 
vous défendu M. Jacob ? 


M. Jacques Foniupt-Esperaber, \Vou: 
m'avez fait un autre reproche. Vous avez 
dit: M. Fonlupt et son parti, à l'époque 
où M. Thorez — qui avait alors sans 
doute changé de disque — appelait, à Sfras- 
bourg, à la lutte contre l'Allemagne, 
avaient créé un comité de défense alsa- 
cienne avec les de Wendel et, avec le 
gouvernement d'alors, menaient campa- 


gne en liaison avec l'ambassadé d'Alle- 
magne. 
Qu'est-ce que ce roman chez la por 


tière ? Tout le monde sait qu'avant la 
guerre j'étais un indépendant et un sari- 
vage, et je vous défie bien de trouver, 
à aucun moment, une liaison quelconque 
entre moi et un parti alsacien, , quel que 
soit celui que Yous mettiez en cause, et 
surtout avec les de Wendel. 


Quart à dire que le gouvernement 4 
la République française et moi-même que 
l'on introduit dans cette histoire par une 
confusion qui est ridicule en elle-même, 
menions Carnpagne avec l'ambassade d'Al 
lemagne, le propos est tel qu'il ne mérite 
pas d'être relevé et qu'il faut véritable- 
ment ne pas se prendre au sérieux soi- 
même pour oser le proférer, 

D'autre part, vous avez déclaré, une 
fois de plus, comme toujours, que votre 
parti a été le seul qui, en°Alsace, ait 
mené, à partir de 1940, la lutte contre les 
Allemands. 

Interrogez mes camarades du Bas-Rhin! 
Ils avaient sur leur liste quelqu'un qui 
avait été condamné à mort par les Alle- 


mands, 
Vous savez bien, vous en avez été 
d'accord, que vous avez été très loin 


d'être les seuls. Il n'estpas vrai qu'au 
seul parti qui ait 
Allemands. 


lutté contre les 


Mme Anna Schell, Vous mentez! 


Plusieurs voir à l'ertrême gauche. 


DECEMBPI 





Nous étions le seul partil 


1947 



















M. Jacques Fonlupt-Esperaber, J'ajouto 


que l'immense majorité d'entre vous ont 
attendu 1941 pour entrer dans la bagarre. 

Nous finissons par en avoir assez ! 'Ine 
terrupmt OS ä l'extrên (4 Ju u } \p} 
dissements au centre). You dites 
sont des forces françaises de l'inté 
communistes qui ont défendu Mulhouse, 
J'étais dans cette ville, Certes, il v avait 
les communistes parmi le ua S 
élaient une jinitirné Ililtioi t fuitn 

ont, dans ma province, enifiante 
minorité que vou ivez mintuve en 
eu nous trailant ect en 
ches e 

Nous en avoi Z, nou voulons 
plus ètre diffamés par vou ol urt 
que vous êles incapables d'apporter, à 
cun moment, aucun document, aucune 
preuve à l'appui de vos diffarmnations, 

Je connais le systeme Mentez, répan- 
dez le mensonge, il tinit toujours par en 


rester quelque chos Erclamalions à 
l'extrême qaux he.) 

C'est la formule que : 
tous: ce qui es! 
arti, est légitime C'était Ja f 


d'Hitler et celle 


{ Hnalssons 
l'intérêt du 


rmule 


conforme à 


Il y en a une autre, C'est Ja suivante: 

Tout ce qui est conforme à l'intérêt 
de Ja nation est légitime C'est la for- 
mule que nous entendions à l'époque du 
faux palriotique. 

Quant à nous et c'est la qui nous 
distingue de vous hous Crovons que 
vérité est au delà d'un parti, que dire 
vérité, la servir, ne rien aflirmer de faux, 
c'est cela l'honnêteté intellectuelle 

M. Jean Llante, larlon 


et qu'en 


M. Jacques Fonlupt-Esperaker 
\pplau- 


réalité c'est cela la République 
dissements au centre et à droite 


M. Jacques Gresa. li-cipe de 


M. Marcel Rosonblatt. Je derar 
parue, 
M. le président, 1! faut en finir avec 
ncident 


M. Marcel Rosenblatt, Ja cle 
Cats InO!sielut le président, 
M. le président. Je doi: d'ailleurs faire 
observer à l'Assemblée qu'on abuse dés 
lt | le LE perso nt ls et qu'il cerail l }l da 
log nr inooy 


ue Das Ï D: 


M. Arthur Ramètte, Ce 1 es! 
qui-en abusons, (Erclamations au 
ect à droite. 


pas nous 
centre 


M. le président, Si vous croyez devoir,! 
ieur Rosegbiatt, réclamer la paro!e, 
pour un fait personnel à la fin de la pro- 
chaine séar vous sera d u C9 
moment-là, 
L'incident est clos. 


mons 


|! 
C, CC nutve 


se: LG ice 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Marq 
Dupuy une demande d'interpellation sug 
les causes et les responsabilités des accis 
dents de chemins de fer qui viennent do 
se produire près de Montlucon et de Riora 
ocCasionnant la mort de voyageurs, de 
chemihots et de travailleurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 

La date du débat sera fixée ultérieure 
ment, 
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RENVOI POUR AVIS 
M. le president, [à £orrai n du ti 
Va de Ja sécurité sociile demande à 
être appel donner son avis sur le pro- 
jet de Jo portant ouverlure de erédits 
supplémentaire u titre de l'exercice 1947 
el portant relevement des prestations fa- 
niliale n° 27)) dont l'examen pour ji 
lonud à été renvoyé à la commission des 


finances, 


Conformément à FParüicle 27 du 
henil l'Assemmbice 


regle- 


Jiit | voudra lis u“oute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 
La HMISSIiO lo Ja défonse nationale 
léinande à êtrt ai} ‘lée à donner son avis 


rur Ja proposition de loi {n° 


2588) de M. Pa 


lewski relative aux brevets d'invention in- 
icres nt Ja défense nat nale, lont l’exa 
aen pour le fond a été renvové à la com 


inission de la justice et de légishtion. 
mément à l'article 27 du 
uent, l'Assemblée voudra sans 


voncor C4 


onto règlt 
doute pro- 


renvoi HOUT AVIS, tdssenutinent.) 


15 
REPRISE DU REGLEMENT DE L'ORDRe 
DU JOUR 


M. le président. Apres-dermain, jeudi 18 
mibre } 


di neuf heures trente, 1" séance 
pubiiqu 
Suile de la discussion du projet de loi 


fendant à la réorganisation et à la 
dination des transports de voyageurs dans 
Ja région parisienne, (N°s 251-1453-1905- 
MH, — M. Bour, rapporteur.) 

Suite de Ja discussion des projet et gro- 
| <rsper relatifs aux rapports entre bail- 
eurs et locataires de Jocaux d'habitation 
ou à usage professionnel. (N° 779-22-23-57- 
02-05-5090 -633 -074 -1514 -1832 -1833 -270-1996 
(nouvelles rédactions 1, ? et 93) 2073-2643- 
2869, — M. Grimaud, rapporteur.) 

À qualorze heures, réunion dans les bu- 
reéaux : 

Nomination 
Bembres 


coor 


commission de dix 
d'examiner une de- 


d'une 
, re 
chargée 


ST à 








en autorisation de poursui'es con- 


rianue 


n . 4 y s) 
tre un membre de l'Assemblée (n° 27% 
reclifié) ; 

Nomination d'unc,commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
mende en autorisation de poursuites con- 

,* 11: Oo A0! . 
tr ith perde 16 l'A CINNIEC (Hi 2930) ; 
ge À ba - 

Nomination d'une cominission de ëtx 
hi bres harvée d'examiner une de- 
mande en autorisation de jroursuiies con 
tre un membre de l’Assemblée {n° 2859). 

\ vublia 

1 
: ‘ 
\uls æ | | sttion 4 4 { 
1 
M. Yve Î 11 el plus [l ie Ses 11 
jues ten LU à inviter le Gouvernement 
wcorder aux mères de irois enfants Jni- 
neurs et plus, une carte de rationuement 
uégorie T, l'indice Je plus élex 
! hili | | 
permet nt bilite 
nnel i il (NX 25-2261 
2122 M, 1 OM pporteur) ; 
]' ‘I n'\ It] tébat 

\ du projé le loi simplifiant Jes «a 
t a local ter ires Pereut | Ja 
> té 7 ionale des chemins de fer fran- 

1 | iles CaAtego 3 | ] ior{ 

\ 226$-2720 M. Mido teur); 

ve qu'il n'\ Un { 

Vote du! t de loi tenndant à coor- 
donnler le régime de l'ordonnance du 
2 février 1945 avee les régimes de retraites 


iles lois dés 14% avril 1924, 29 juin 1927 et 
91 mars 1928, (Nos 280-650, — M. 
rapporteur); (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Jean Masson tendant à inviter je Gou- 
ve:nement à prendre toutes mesures uliles 
pour reviser el améliorer Ja réparation des 
dommages causés par les troupes alliées 
dans les maisons réquisitionnées, (N°s 1182- 
2US0, — M. Lenormand, rapporteur); (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de loi de M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter Ja loi validée des 
11 octobre 1940, 12 juiliet 1941 moditiée 
par Ja loi du 16 mai 1946 relative aux ass0- 
ciations svndicales de remembrement et 
de reconstruction, (N°s 212S-2685, M. Le 
Coutaller, rapporteur); (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Discussion du projet de loi portant: 
{° ouverture et annulation de erédits sur 
l'exercice 1947 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et du budget de 
reconstruction et d'équipement; 2° ratifi- 
cation de décrets. (N°: 2702-2852, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
Discussion du projet de loi relatif au 
report d2 «crédits %e l'exercice 1946 à 
l'exercice 1947, (N°5 2536-2853, — M. Chai- 
les Barangé, rapporteur général.) 


Suite de la discussion du projet de loi 
tendant à la réorganisation et à la coor- 
dination des transports de voyageurs dans 
la région parisienne, (N°5 251-1453-1963- 
2011. — M. Bour, rapporteur.) 


Suite de Ja discussion des projet et pro- 
ositions relatifs aux rapports entre bail- 
eurs et locataires de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, (N° 779-22-23- 
07-02-05-509-633-974-1514-1832-1833-270 - 1906 
(nouvelles rédactions 1°, 2° et 3°) 2075- 
2613-2869, — M. Grimaud, rapporteur.) 


I n'y a pas d'observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 





— 19 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'articl: 


1 


du règlement, la conférence des présiden: 


a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il : 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
{ ième jour de séance: 

jo Suivant Ja nee d'aujourd'hui m 
{ ti} 1947 

a) Le projet de loi relatif à l’introd 
tion de Ja légisialion sanitaire vétérina 
ans les départements du Haut-Rhin, 
Bas-Rhin le la M 116 ‘0OIHMiISSIO 
l'ag ture), 

b) Le-projet de loi tendant à l’onvert 
d'un crédit de 2.770.000 francs pour 
fonctionnement de la nouvelle ambassa 
le Karach t de la délégation frança 
vi conseil de tutelle (commission 

) La proposilion de loi de M. Au 

t plusicurs de ses collègues modifiant 

rlicles 23 et 25 de la loi validée 
29 décembre 1942 relative à la revision 
} Sons DUSIV( unmission des l 

NS) ; 

20 Su t la distribution du rapport: 

1) Le projet de loi modifiant ct complt- 


| rdonnance n° 45-2718 du 2 nove: 
>» 1945 étendant aux militaires des ! 

F.L, certains avantages prévus en fave 

des prisonniers de guerre et déporté: 

(commission des pensions); 

b) Le, projet de loi 


b) ] le loi accord-nt aux com 
battants volontaires de la Résistance un 
prolongation du délai imparti pour le dé- 
pôi des demandes de prêts au titre 

l'ordonnance n° 45-255 du 5 octobre 19!: 
commission des ions). 


pensi 


L'inscription est ordonnée. 


— 20 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de M. le rf- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de Joi portant majoration di 
indemnités dues au titre de la législation 
sur les accidents du travait et de l'as 
rance invalidité en ce qui concerne 
professions non agricoles. 


Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 2865, distribué gt, s'il n’y a pas d’opyn 
sition, renvoyé à la commission du trav:l 
ct de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des financ:: 
et des affaires économiques un projet « 
loi portant fixation du tarif des douan: 
à l'importation. 

Le projet de loi sera imprimé sous l 
n° 2879, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affa 
res économiques. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant |! 
Président de la République à ratifier !c 
protocole d'application provisoire de J':c- 
cord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, 


Le projet de loi sera imprimé sous 18 
n° 2880, distribué et, s’il n’y a pas d'oppv- 
sition, renvoyé à la commission des af:1- 
res économiques. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Smuil 
une proposition de loi tendant à reporier 
la date des élections à l'assemblée algé- 
ricnne. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 2858, distribucte ct, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Terrenoire et plusicurs 
de ses collègues une proposition de loi 
portant élévation de la limite d'âge des 
maîtres-ouvriers tailleurs et cordonniers 
de: troupes métropolitaines, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2800, distribute et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gau une proposition de 
loi relative à la limite d'âge des fonction- 
naires anciens combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2861, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
au cost des rentes-accidents du 
travail, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2862, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Sion ct plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant À 
majorer le montant de l'allocation spéciale 
aux rmutilés du travail dont l’état nécessite 
l'aide d'une tierce personne. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2863, Gistribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du travail et de !a sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de se 
collègues une proposition de loi tendant 
au relèvement du plafond du salaire non 
réductible pour le calcul des rentes acci- 
dents du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2864, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travai. et de la sécurité sociale. (Assen- 
diment.) 


J'ai reçu de M. Charles Serre une propo- 
sition de loi modifiant l’article 1321 du 
code civil relatif aux contre-lettres et uni- 
fiant les délais de présentation à la for- 
malité de l'enregistrement des actes au- 
thentiques et sous seings privés. 

La preposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2866, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Max Brusset une pro- 
posilion de loi tendant à assurer aux fa- 
Jnilles nombreuses un mode de finance- 
ment. plus équitable des indemnités de 
reconstitution immobilière, 

La proposition de loi sera imprimée sou: 
le n° 2870, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
ia reconstruelion et des dommages de 
guerre, (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Lacaze et plusieurs de 
ses collégucs une proposition de loi rela- 





tive à la codification des textes Jégislatifs 
et réglementaires concernant la consomma- 
tion des boissons alcooliques, la réglemen- 
lation et la police des débits de boissons 
et la répression de l'ivresse publique. 


La proposition de loi sera imprimée sou 
le n° 2871, distribuée et, s'il n'y a pa 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique. (Assentiment 

J'ai recu de M. Paumier et plusieurs d 
ses collègues une proposition &e loi abrt- 
geant la di sion n° 2160! au comité centi il 


1°) 


des prix prise en date du 1° avril 1942 
La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 2875, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposilion, renvoyée à la cominission 


des affaires € ‘onomiques, issentiment.) 


mnt 


blique, tendant à faire bénéficier les mili- 
taires de tous grades qui ont parlcipé à 


la guerre 1939-1945 d'une retraite propor 
lionnée à la durée dd leurs services 
n° 206! 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2872 
| et distribué, 
J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur gencral, un rapport fait au nom de 


J'ai reçu de M. Angeletti et plusieurs de |} 


ses collègues une proposition de loi 


ten- | 


dant à compléter et à rendre applicable | 


l'ordonnance n° 45-2394 du 11 ocjobre 1919 


| quent des 


instituant des mesures exceptionnelles et | 
temporaires en vue de remédier à la crise | 


du logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2876, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


PAT 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Anxion- 
naz et plusieurs de ses collègues une pro- 
Josition de résolution tendant à inviter le 
souvernement à reconsidérer Ja situation 
faite aux officiers et sous-officiers dégagés 
des cadres en exécution de l'article 11 de 
la loi du 5 avril 1946 portant fixation du 
budget général (dépenses militaires) de 
l'exercice 1946. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2877, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
sion de la défense nationale. (Assenti- 
ment.) 


— 23 


DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Thiriet 





finances sur Île 


] 
ues | 
ouverture et annulation de cré- 

£ 
] 


HiHLISSION 


loi portant 

dits sur l'exerci 1917 comme consè- 

quence des modifications apportées à la 

composition du Gouvernement {n° 2658). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2873 


et distribué 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de 
loi porlant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1947 comme 
modifications apportées à la 
composition du Gouvernement (n° 2819). 


COHNsE- 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2874 


et distribué. 


J'ai reçu de M. Meck un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale, sur le projet de loi relatif 
à la taxe pour frais de chambres de mé- 
tiers applicable dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(n° 2351 

Le rapport sera imprimé sous le n° 258 
et distribué, 


 — 
DEPOT D'UN AVIS 


J'ai reçu de M. Duquesne un avis pré- 
senté au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale sur: I. Le projet 


| de loi relatif aux rapports entre bailleurs 


l 


un rapport fait au nom de Ja commission ! 
de Ja reconstruction et des dommages de | 


” | 
guerre sur la proposition de loi de MM. Thi- | 
tendant à modifier | 


riet, Caron et Moussu 
l'article 10 de la loi validée n° 11 du 8 juin 
1944 instituant un fonds de garantie des 
risques de guerre sur stocks de céréales 
et de farines. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2867 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adoplé par l’Assemblée 
nationale portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
perimnes (n° 2856). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2868 
et distribué. 


J'ai recu de M. Fmile-Louis Lambert un 
rapport fait au nom de la commission des 


pensions sur la proposition de loi de 
M. Vourc'h, conseiller de la République, 
lusicurs de ses collègues, transmise 


et piusi 
par M. le pri 


‘sident du Conseil de la Répu- 





tion et à 


et locataires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel; IT. Les propositions 
de loi: 1° de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier en fa- 
veur des jeunes ménages n'ayant pu co- 
habiter, du fait de la guerre, les modalités 
de la procédure de logement d'office; 
2° de M. Lecourt et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à: a) porter prorogation jus- 
qu'au 1° juin 1947 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel; b) permet- 
tre à certaines personnes l'exercice du 
droit de reprise de locaux d'habitation; 
c) fixer l'étendue de la prorogation résul- 
tant de la loi du 28 mars 1946; d) protéger 
les locataires contre les spéculations des 
ventes d'immeubles par appartements; 
e) renforcer la lutte contre les abus de 
certaines sous-Jocations: 3° de M. Minjoz 
et plusicurs de ses collègues tendant à 
compléter et à modifier l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux Jocaux d'habita- 
usage “professionnel; 4° de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à modilier la loi du 28 mars 1946 
relative aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 5° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à compléter la loi du 28 mai 1943 
relative à l'application aux étrangers des 
lois en matière de baux à loyer et de baux 
à ferme; 6° de M. Joseph Denais tendant 
à réglementer les conditions dans les- 
quelles peuvent être expulsés des loca- 


laires de bonne foi; 7° de MM. Céurant et 


René Coty tendant à exonérer les propric- 
aires sinistrés de la contribution prévue 
par l'ordonnance du 28 juin 1945 eur le 
fonds national d'amélioration de l'habitat, 
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So de M. André Mercier (Oise) et plusieurs 
le ses collègues tendant à proroger jus- 
qu'au {* octobre 1947 Ja législation actuel- 
lement en vigueur sur les loyers à usage 
d'habitation el prof Ss10NH Le v° de 
M. Fügar Faure et plusieurs de ses collè- 
vues relative aux rapports entre bailleurs 
et locataires de Jocaux d'habitation ou à 
usage professionnel; 10° de M. Edgar 
Faure et plusieurs de st collègues rela- 
tive aux prix des loyers; 11° de M. Edgar 
Faure étendant le bénéfice du maintien 
lans les lieux aux personnes morales 
exercant une activite désintcresseée ; HE, La 
proposition de résolution de MM. Joseph 


Denuis, Xavier Houvier et Pierre Montel 
tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
ulementer Ja vente des immeubles par 
appartements (n°4 779-22-23-57-92-05-509-653- 
174-1514-1N32-1893-270-1996 [nouvelles ré- 
dactions 4, 2 et 3]-2075-2643.) 

L'avi era imprimé sous le n° 2869 ct 
dl! tribué. 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.. 


La séance est levée. 
La séance est levée à vingt heures 
quinze minute S.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 

Réunion du 16 décembre 1947.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 16 décem- 
bre 1947 MM. les présidents des commis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence à décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l’Assemblée : 

1° Inscrire à l’ordre du jour des séances 
de jeudi matin et après-midi: 

a) La fin de la discussion du projet de 
loi tendant à la réorganisation ef à la coor- 
dination des transports de voyageurs dans 
la région parisienne (n°s 251, 1453, 196%, 
2011 

b) La suite de la discussion des projet 
et propositions relatifs aux rapports entre 
bailleurs et locataires de locaux d'habita- 
lion ou à usage professionnel (n° 779, 22, 
23, 07, 92, 95, 509, 633, 974, 1514, 1832, 

270, 1996, 2075, 2643) : 
2o Tenir jeudi après-midi, à quatorze 
heures, une réunion dans les bureaux afin 
de procéder à Ja nomination de trois com- 
d'examiner des de- 
poursuites 


IISsIons chargées 
mandes en autorisation de 
(n° 2792 rectifite, 2840, 2859); 


3° Réserver le début de la séance de 
4 


jeudi après-midi à la discussion: 

a) Du projet de loi portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l’exercice 1947 
au titre du budget ordinaire (services 
civils) et du budget de reconstruction et 
d'équipement; 2° ratification de décrets 
(n°s 2762, 2852); 

b) Du projet de loi relatif au report de 
crédits de l'exercice 1946 à l'exercice 1947 
(n° 2536, 2853) ; 

4° Consacrer la séance de vendredi matin 
au débat sur la discussion d'urgence des 
propositions de résolution: 1° de M. Lee- 
nhardt et plusieurs de ses collègues ten- 
dont à la modification du règlement de 











l'Assemblée nationale; 2° de M. Maurice 
Violette tendant à modifier l'article 18 
du règlement ; 3° de M. Hugues tendant à 
moditier l’article 39 du règlement de l’As- 
semblée nationale; 4° de M. Robert Bichet 
tendant à empêcher l’obstruction des dé- 
bats parlementaires et à modifier le règle- 
ment de l’Assemblée ; 5° de M. Leenhardt 
tendant à la moditication du règlement de 
l'Assemblée nationale; 6° de M. Bétolaud 
tendant à modifier le règlement de l'As- 
seymbiée nationale (n°s 1197, 2730, 2769, 


"” ‘)704 4 . 
30, 2791, 2794, 2848); 


Inscrire en tête de l'ordre du jour de 
la séance de vendredi après-midi les ré- 
ponses des ministres aux dix questions 
orales réglementaires ; 

Go Concacrer les séances de vendredi 
après-uidi, vendredi soir, samedi malin, 
inrée-1hidi et soir, éventuellement Jundi 
matin, après-midi et soir, et mardi matin 
et après-midi 23 décembre, à la discussion 
du projet de loi portant: 1° reconduction 
à l'exercice 1948 des crédits ouverts par 
Ja loi n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre 
du budget ordinaire (services civils) pour 
l'exercice 1947; 2° autorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et revenus 
publics pour l'exercice 1948 (n°s 2659, 
DH . 

2815); 

Etant entendu que, dorénavant, les séan- 
ces du soir devront se terminer, en tout 
état de cause, avant minuit. 


7° Inscrire en tête de l'ordre du jour de 
la séance de mardi 23 décembre après- 
midi : 

a) la discussion: 


1° Du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l’exercice 1947 
eunme conséquence des modifications ap- 
portées à la composition du Gouvernement 
(n° 2658) ; 

b) La discussion du projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits au titre 
des dépenses militaires de l'exercice 1947 
(n° 2763, 2808). 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
lu troisième jour de séance: 


1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 
16 décembre 1947: 

a) Le projet de loi relatif à l’introduc- 
ion de la iégislation sanitaire vétérinaire 
dans les départements du Haut-Rhin. du 
Bas-Rhin et de la Moselle (n°: 2581, 2789); 

b) Le projet de loi tendant à l’ouverture 
d'un crédit de 2.770.000 francs pour le 
fonclionnement de Ja nouvelle ambassade 
de Karachi et de la délégation française au 
conseil de tutelle (n°5 2793-2851); 

c) De la proposition de loi de M. Aubry 
et plusieurs de ses collègues modifiant les 
articles 23 et 25 de la loi validée du 29 dé- 
cembre 1942 relative à la revision des pen- 
sions abusives (n° 699-1415); 


2° Suivant la distribution du rapport: 


a) Le projet de loi modiflant et complé- 
tant l'ordonnance n° 45-2718 du 2 novem- 
bre 1945 étendant aux militaires des 
forces françaises libres certains avantages 
prévus en faveur des prisonniers de 
guerre et déportés (n°* 2537-2830) ; 


b) Le Le he de loi accordant aux com- 
battants volontaires de la résistance une 
prolongation du délai imparti pour le dé- 
ee des demandes de prêts au titre de 
‘ordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 1945 
(n°+ 2422-2831), 


mn 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 

(Application de l'instruction générale du Lus 
reau de l'Assemblée en date du 26 nerg 
1917.) 

NOMINATION DE RAPPORTEURS 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Capdeville à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2826) 
de M. Pierre Villon tendant à inviter le 
Gouvernement à arrêter les rappels et à 
démobiiiser le premier contingent de la 
classe 47, le deuxième contingent de Ja 
classe 46 rappelés en vertu de la loi de 
192S, et les S0,000 réservistes RTE en 
vertu de la loi dite « tendant à la défeneg 
de la République ». 





FAMILLE, POPULATION ET SANTE PUBLIQUE 


M. Barrot à été nommé rapporteur de ja 
proposition de loi (n° 2671) de M, Edgar 
Faure abrogeant l'article 13 de Ja loi du 
21 décembre 1941 relatif aux hôpitaux et 
hospices publics. 





FINANCES 


M. Roger Dusseaulx à €lé nommé rap 
porteur ae la proposition de résolution 
(n° €) 4e M. Bouvier-O’Cottereau et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernemént à indemniser les agri- 
culteurs des pertes subies du fait des actes 
de l’ennemi ou des troupes alliées pendant 
la guerre 1939-1945, en remplacement do 
M. Fierre Abelin. 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 588) de M. Se- 

elle et plusieurs de ses collègues ten- 
ant à la suppression du droit de sceau en 
metière de naturalisation, en remplace- 
ment de M. René Mayer. 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 656) de MM. Signor, Pierre Hervé, Ga- 
briel Paul et plusieurs de leurs collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ve- 
nir 1apidement en aide aux maraîchers $e 
livrant à 1a cuilure des primeurs et dont 
les récoltes ent été gravement compromi- 
ses par les récentes gelées, en remplace- 
ment de M. i'ierre Abelin. 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 954) 
de M. Mauricc-Petsche ayant pour objet 
J'annulation de fJ'acte dit loi du 16 fé- 
vrier 1941, relatif à l’exécution des tra- 
vaux agricoles urgents ou d'intérêt géne- 
ral par les départements et les communes, 
co remjlacement de M. Pierre Abelin. 


M. Roger Dusseaulx a été nommé ra}- 
porteur -de la proposition de loi {n° 13) 
de M. Deixonne tendant à indemniser Îles 
vignero,s de Vieux (Tarn) à l’occasion des 
dégâts causés par l’orage de grêle un 
23 juillet 1945, en remplacement da 
M. Pierre Abelin. 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 1329) de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernc- 
ment à venir en aide aux viticulteurs vic- 
times des ge,ees de 1anvier 1947, en ren:- 
zlacement de M. Pierre Abelin. 
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M. Roger Dusseaulx à Cté nommé rap- | accorder aux agriculteurs sinistrés du can- [ victimes de la grèle, dans tous les dépar- 
porteur de la proposition de résolution | ton de Saint-Aulaye (Dordogn un se- | tements francais. en remplacement de 
(n° 1372) de MM. Tourné, Gros, Thamier | Cours immédiat de 50 millions de francs, | M. Pierre Abelin. 
t plusieurs de leurs collègues tendant à | en remplacement de M. Pierre Ahelin. 
pd le Gouvernement à idemniser les | M. André Burlot à «! HAN TAPpOPFe 
propriétaires v'iliculteurs du dé partement | M. Legs Dusseaulx Li mné : \p- teur du | et | É 1 { I | É 
des j'yrénées Orientales, victimes de ‘à | ports le la propos le résolution | le cor pt let if du budget local de 
grèle qui s’abattit les 28 avril et 7 mai! {n° 10 de M. Gozard et plusieurs de ses | Madagascar (exercice 1 et du budget 
19:56 sur plusieurs Laines de village S, | € rlègues tenda à inviii Gi verne- | at} \ { che Ï de fi d Mad 
causant, dans la plupart d'entre eux, des | ment à indermniser h “1 leurs Vic |'ear (exet 191 rempi ue 
dégats allant jusqu'à 100 p. 100 de perte | mes de la grêle dans la mune de | M, J Dupt 
de la récolte, en remplacement M. Pierre | Lurcy-Lévy, en remplact it de M. lierre | 
l 1} Abel 1 
ASeun. | | M. Roger Dusseaulx à cle 1! né Tape 
‘ (| t " 1 
46 nor ÿ pat M. Ro D aul { "1 ra | porteur la proposition e resolution 
M. Andre Burlot a eieé norme rappor- | ser © USSCaUuIx c nme ra} | n° 2235) de M. Bruvneel et plusieurs de 
tour du projet de loi n° 1302) portant ap- | P rl ee 7 la % 'P D FM QUUOU E ces collègues tendant viter le Gouvor- 
" yon du compte définitif du budget | (n° 1S16) de M. Brayneel tendan VIRE | nement À venir dé x riculteurs 
Le cal de la PR AE exercice 1945, en rem- | le Gouvernement à venir et lo à +. û nt les che ux de labot ont morts 
ent de Joannès Dupraz | culteurs de Loir-et-Cher dont les récolt PNR ITS CONTRER ES. À 
FAÇON #8 AC | ont subi de très gra lomi v | Par sSurte ues CHUeUTS CEXCEPHONNEI ue 
| suit n ut ] ré , Es n cet été, en rermpl cement di M L'1eTre 
du à un e ae Cautt ae £ t - 1pria | 
M. Roger Dusseaulx à 6t6 nommé rap- |", Af Disrre At: Abelin 
porteur de la proposition de résolution de M. Pierre Al 
n° 1527) de MM. Peyrat, Paumier, Pirot et | M. Roger Dusseaulx élé nommé rap- 
\ ARTS 9 S  s l na ét4 nm ran 1. ; usseau! À Hop l 
plusieurs de leurs collègues tendant à in- ; ï Tac à propos , r or gere à - porteur “4 le proposition de résolut #1 
viter le Gouvernement à indemniser les | POI ; ja | st Hi de 101 (n° 192 o 9999) de M M tet n'u : la 
: é .…° a : de . Mat Irieé p ti che et plusieur de ses hi émv…) U \ s quai ( [ u uc 
z1icuiteurs victimes de Ja grêle dans les | : À. Les ab pi L rs de ! ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
départements de l'Indre et de Loir- nor croco, Hour Dauer ant per yo Gr emdlape ro pl Be Peer qu Ag ver rer 5 À le ticulteurs e 
en remplacement de M. Pierre Abel | tonale de erédit agricole à consentir des | nement à indermuniser les viticulteu et 
ac S ts à long terme aux institutions de mu- | agriculteurs, ainsi que tous les habitants 
| pre! d US torInt iUX IIS \l Hit F ; 
À {| tualité agricole pour l'a quisition, l'amé de la ville d’ Auxerre et «ce COHHnUunes 
M. Roger Dusseaulx à clé nommé rap- | nagèment ou la construction des immeu- | victimes de l'ouragan qui s’est abattu 
porteur de la proposition de résolution | b'es nécessaires à l'inst: llatio n et au fone- | sur la région de la vallée de l'Yonne, le 
(ns 4586) de Mme Boutard, MM. Maillo- | tjonnement de leurs services, en rl mpla- | 4 août 1917, en remplacement de M. Pierre 
cheau, Jean Guillon et plusieurs de leurs | cèment de M. Pierre Ab De Abelin. 
collègues tendant à inviter le Gouverne- | 


ment à indemniser les agriculteurs victi- 
mes de la grêle dans les “épartements de 
l'Indre-et-Loire et de la Vienne, en rem- 
placement de M. Pierre Abelin. 


M. Roger Dusseaulx 2 été nommé rap- 
poricur de la proposilion de résolution 
(n° 1595) de M. Maurellet et plusieurs de 


6cs pas ay tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes 
dispositions utiles pour venir en aide aux 
habitants de vingt-quatre communes du 
département de là Charente rav agées par 
un orage de grêle d’une violence extraor- 
dinaire, lundi 27 mai 1947, en remplace- 
ment de M, Pierre Ahelin, 


M. Roger Lusseaulx à cté 
porteur de la 
(n° 1616) de M. Pronteau et plusieurs de 
se6 bee td tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser les agriculteurs, vie- 
times de la grèle dans le département de 
la Charente, en rempla de M. Pierre 
\belin. 


nommé ranp- 


. Î 
proposition de résolution 


ment 


M. Roger Dusseaulx à nommé rap- 
pres de la proposition de résolution 
(n° 1639) de M. Furaud tendant à inviter 
le Gouvernem: ‘nt à prendre d'urgence des 
mesures pour venir aide aux vingt-quatre 
communes du département de la Cha- 


relile ravagées par la grèle, en remplace- 
ment de M. Pierre Abeclin. 

M. Roger Dusseauix à Clé norme rap- 
porteur de la proposition de réso'ulion 
(n° 1656) de M. Gaillard tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre d'urgence 
toutes dispositions utiles pour venir en 
aide aux habitants des vingt- -quatre com: 


munes du département de la € ‘harente, si- | 


nistrées à la suite de l'ouragan de grèle 
qui s’est abattu sur cette région le 27 mai 


ls en rermplacement de M. Pierre Abe- 
in, 

M. Roger Dusseaulx à té hoinmé rap- 
porteur. de la proposition de loi (n° 1705) 
de MM. Yves Péron, Marc Dupuy, Dutard 


À 


et plusieurs de jeurs co: lègues tendant a 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rap 
porteur de ‘la proposition de résolution 
(n° 2016) de M. Solinhac et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser les cultivateurs vic- 
times de la grêle dans le départément de 


| l'Aveyron, en remplacement de M. Pierre 
| Abelin. 
M. Mendès- Fes ôté nommé rappor- 


a 
teur du projet de loi (n° 2096) étendant 


lo 
les disp: sitions de l'article 18 du décret- 
loi du 30 octobre 1935 introduisant le mi = 
nopole a 1S tabacs en Als ie eten Lorra 
en remplacement de M, Jean-Raym ses. 





s'OnNnnaIr 


Guy nn. démis 


M. Roger Dusseaulx à é{é 


nomnit rap)- 
| porteur de Ja proposition de résolution 
| (n° 2164) de M. Billat et plusieurs de ses 
| collègues tendant à inviter le Gouverne- 


ment à indemniser les agriculleurs vic- 
times de Ja grèle dans les départements 
de l'Isère, du Rhône et de la Drôme, en 
remplacement de M. P re Abelin. 


: 


| M. Roger Dusseaulx à €té nommé ran 
| porteur de Ja proposition de rl solution 
| (n° 2166} de M. Riscarlet et plusieurs de 
| ses collègu tendant à inviter Je Gou- 
| vernement à indemuiser les agriculteur 
| victumes de Ja grêle 4 le départem t 
. de la Haute-Loire ‘ rerpl ment dé 
M Pierre Abel 
1 
| M. Roger Dusseaulx à €ié nommé rap 
porteur de la proposition de loi (n° 2168 
| de M. Paurmer et plusieurs de ses colli 
| œues tendant à ouvrir au budget du mi- 
| nistère de l'agriculture un crédit d’un 
milliard de francs destiné aux agricul- 
| teurs pour peri le récoltes dues à la 
| grêle, er rernpla erent de M. Pierre Abe- 
lin. 
M. Roger Duss£aulx à Clé normé rap- 


porteur de la proposition de résolution 
| (n° 2195) de M. Deshors et plusieurs de 
| ses tendant à inviter Je Gouver- 
| nement à indermniser Îles cuitivateurs, 


collégues 











M. Roger Dusseauix à él nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 2297) de M. Barel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 


ment à venir en aide aux cultivateurs des 
Alpes-Marilimes. victimes de la grêle du 
28 juin, en remplacement de M. Pierre 
Abelin. 

M. Roger Dusseaulx à été nommé rap 
porteur de la proposition de loi (n° 2411) 
de MM. Gros, Calas, Paul _. et Padie 
tendant à indemniser les viticulteurs vic- 
times des gelées de janvier 14947 des per 
tes de’ récoltes et + la perte partielle ou 


gi )b 0, 


ierre belin. 


totale de Jleur 
ment de M. P 


en remplace 


M. Roger Dusseaulx à été nornmé rape 
porteur de la proposition de résolution 
n° 2326) de M. Marius Cartier et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à jindemniser lt OU 
vrier et le 171 ut Line de la 
or da! es eantol de Monlier ep 


er 


été 


tilon 


M. Roger Dusceaulx a 
porteur de Ja propo 
(n° 2345) de M. Rincent 
le Gouvernement à 


nommé raApe 


de résolution 
tendant à inviter 


indemniser les viti- 

culteurs et cricullteurs ctimes de la 

rèle dans le département de l'Aube, en 
mplecement de M. Pierre Abelin. 


M. Roger Dusseaulx a été 
porte ui le ja 


nomrié 
proposition de rés 


rap 
olufion 


(n° 2414) de MM, Barrot, Pergeret, Mont et 
plu icurs de leurs @œllègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à indemniser les 
cultüivateurs victimes de la grêle dans les 
départements de la Haute-Loire et de ‘a 
Laire, cn remplacement de M. Pierre Abe- 
1151, 

M. Roger Dusseaulx à 6té nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 


(n° 2420) de M. le mple tendant à inviter 
le Gouvernement à indemuiser les agrk 
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culteurs victimes de la grêle et d’orages M. André Burliot à été nommé rappor- | ses collègues tendant à étendre le pari 
dans le département de l'Aveyron, en teur du projet de loi (n° 2585) approuvant | mutuel au concours hippique, renvoyée, 
remplacement de M. Pierre Abelin. le compte définitif du budget général de | pour le fond, à la commission de l’agri- 


M. Roger Dusceaulx a été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
n° 2146) de M. Vée ct plusieurs de ses col- 
lècues tendant à inviter le Gouvernement 
à secourir Jes sinistrés de l'Yonne, vic- 
times des orages 
placement de M. Pierre Abelin, 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
n° 2462) de M. Cherrier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le 
vernement à indemniser les victimes de 
l'orage et de la grêle qui ont ravagé la 
région de Dun-sur-Auron (Cher), le 28 juin 
1947, en remplacement de M. Pierre 
Abelin. 


M. Roger Dusseaulx à €té nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 2463) de M. Llante et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
mient à indemniser les viticulteurs vic- 
times de la grèle dans le département 
de l'Aude, en remplacement de M. Pierre 
Abelin. 


M. Roger Dusseaulx à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 2481) de Mme Roca cet plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement À indemniser les viticulteurs, vic- 


times de la grêle dans le département du ; 
Pierre | 


Gard, 
Abelin. 


en remplacement de M. 


M. Roger Dusseaulx à CLÉ nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 2483) de M. Maurice Petsche tendant 


à inviter le Gouvernement à venir en aïde : 
et annulation de crédits sur 


aux agriculteurs victimes de la calamités 
agricoles. 


M. Roger Dusseaulx a élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 2496) de MM. Tourné, Gros, Llante et 
plusieurs de leurs collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide 
immédiatement aux milliers de proprié- 
taires viticulteurs du département des 
Pyrénées-Orientales victimes de nouveaux 
orages de grê!'e tombée à la veille des ven- 
danges, pendant la journée du 9 août 1947, 
causant dans les vignobles producteurs de 
vins supérieurs et de vins doux naturels 
des pertes irréparables. 


M. Roger Dusseaulx à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de 
(n° 2497) de M. Chambeiron et plusieurs 


du mois d'août, en rem- 


Gou- | 


résolution | 


t 








l'Afrique occidentale française, exer- 
cice 1945, en remplacement de M. Joannès 
Dupraz. 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 


i du projet de loi (n° 2686) portant applica- 


tion des articles 7 et 16 de l'ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 1945 et de l’article 6 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19%6, 
en remplacement de M. René Mayer. 


M. Barangé à élé nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 2738) de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à améaorer 1e sort 
des rentiers viagers de l'Etat . 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de doi (n° 2749) de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à améliorer le sort 
des rentiers viagers ayant souscrit des 
rentes auprès des particuliers ou des com- 
pagnies d'assurances et des titulaires de 
pensions présentant le caractère d'une ré- 
paration civile. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2786) de M. Jac- 
ques Dvclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à un allègement de l'impôt géné- 
ral sur le revenu dû au titre de 1947. 


M. Jacques Duclos a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 2793) tendant à 
l'ouverture d’un crédit de 2.779.000 francs 
vour le fonctionnement de la nouvelle 
ambassade de Karachi et de la délégation 
française au conseil de tutelle. 


M. Barangé a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2819) portant ouverture 
l'exercice 
1947 comme conséquence des modifica- 
tions apportées à la composition du üou- 
vernement. 


M. Roger Dusseaulx à élé nommé ge < 
porleur pour avis de la proposition de 
loi (n° 74) de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues tenüant à modifier certaines 
dispositions du statut viticole et à auto- 
riser de nouvelles plantations de vignes, 


renvoyée, pour le fond, à la commission 


‘de fFagriculture, en 


remplacement de 


, M. Pierre Abelin. 


de ses collègues tendant à inviter ke Gou- ; 


vernement à venir en aide aux agricuül- ; : 
RE + VER Qn Re rasée de | la vente ne leur a pas permis de couvrir 


teurs victimes de l'invasion 
vers blancs dans les cultures. 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 2501) de M. Thamier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir aide aux cuitiva- 
teurs du Lot victimes de la grêle depuis 
juillet 1947, en remplacement de M. Pierre 
Abelin. 


M. Roger Dusseaulx à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 2548) de M, Garet tendant à inviter le 
Gouvernement à secourir les sinistrés de 
la région de Montdidier, victimes de l'ou- 
ragan du 28 juin 1947, en remplacement 
de M. Pierre Ahelin. 
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M. Roger Dusseaulx à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 162) de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder une indem- 
nité compensatrice aux vit:culteurs ayant 
eu, en 1946, une récolte déficitaire dont 


leurs frais d’exploitation, renvoyée, pour 
le fond, à la commission de l’agriculture, 
en remplacement de M. Pierre Abelin. 


M. Roger Dusseaulx a été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 374) de M. Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des mesures contre 
les incendies de forêts dans les départe- 
ments du Sud-Est de la France, renvoyée, 
pour le fond, à la commission de l'agri- 
culture, en remplacement de M. Pierre 
Abelin. à 


M. Roger Dusseaulx à élé nommé A 
porteur pour avis de Ja es Sur D 
ioi (n° 719) de M. Lucas et plusieurs de 





culture, en remplacement de M. Pierre 


Abeln. 


M. André Burlot a été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 749) de M: Ravoahangy tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des 
dispositions pour la nationalisation de la 
Banque de Madagascar et le maintien de 
ses pouvoirs d'émission, renvoyée, pour 
ie fond, à la commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Joan- 
uès Dupraz. . 


M. Roger Dusseaulx a été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition | 
loi {n° 1018) de M. Albert Rigal et plusieur- 
üe ses collègues tendant à organiser ra- 
tionnellement la pratique de la chasse, 
renvoyée, pour le fond, à la commission 
de l'agricultnre, en remplacement de 
M. Pierre Abelin. 


e 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1289) 
de M. Maurice Thorez et plusieurs de ses 
collègues tendant à doter les entreprises 
publiques d’un statut, renvoyée, pour le 
fond, à la commission des affaires écono- 
miques, en remplacement de M. René 
Mayer. 


M. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1522) 
de M. Schneïter et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à doter d'un statut les 
exploitations publiques et les entreprises 
nationales, renvoyée, pour le fond, à Ja 
commission des affaires économiques. 


M. Edgar Faure à ét£ nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2044) 
de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues portant statut des entreprises 
nationalisées, renvoyée, pour le fond, à la 
commission des affaires économiques, 





JUSTICR ET LÉGISLATION 


M. Wasmer a été nommé pappartaus da 
la proposition de loi (n° 2676) de M. Jean 
Minjoz et plusieurs de ses col'ègues ten- 
dant à modifier les artieles 10 et 21 de 
l'ordonnance du 21 avril 1945 relative aux 
actes de spoliation. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 2688) de 
M. Defos du Rau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger l'article 8 de 
la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
fixant le régime général des élections mu- 
nicipales. 


Mme Peyroles a été nommée rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 2730) de M. Maurice Viollette tendant 
à modifier l’articie 18 du règlement. 


Mme Peyroles à été nommée rapporteur 
de la proposition de réso:ution (n° 2709) 
de M. Hugues tendant à modifier J'articl: 
39 du règlement dè l’Assembiée nationale. 
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Mme Peyroles à été nommée rapporteur 


de Ja proposition de résolution 


de M. Robert Bichet tendant à emnétcher 
l'obstruction des débats par'ementaires et 
à modifier Je règlement de l’Assemblée 
n 1 
fationaie 
Mme Peyroles à été nomme rapport: 
de la proposition d lution ) 2704) 
dl M. 1 icis Le 11] il ji ns 
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(n° 2789) 





Désignation, par suite de vacänce, d'une | 
Candidaiure pour un Stège de juge titu- | 
laire de la Haute Cour de justice à ja 
nomination de l'Assemblée nationale. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 16 DECEMBRE 1947 





a ——— 





QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A 


Applicalion des arti 


a Art. 91 





les 94 et 97 du règ'ement, ainsi conçus: 
— Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 


LA PRÉSIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE LE 16 DECEMBRE 1917 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président &e l'Assemblée, qui 


des communique au Gouvernement. 


« Les questions duivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


mommément désignés. 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
a Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par t'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
æéponses des ministres doivent également y être publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculié de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4106. — 16 décembre 1947. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le président du conseil 
‘adresse et la superficie de chaque étage: 
Mo au 1° juillet 4939; 20 au 4er juilet 1947, 
des locaux administratifs occupés à un titre 
quelconque, soit même loués ou requis, par 
ses services. 





4107. — 16 décembre 1947. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil l'adresse €t la superticie 
de chaque étage: 10 au 4er juillet 1939; 20 au 
der juillet 1947, des locaux administratifs oc- 
ecupés à un titre quelconque, soit même loués 
ou requis, par les services dépendant de son 
ministère. 


AFFAIRES ETRANGERES 


4108. — 15 décembre 1947. — M, Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre des affaires 
étrangères l'adresse et la superficie de chaque 
élage: 1° au 1er juillet 1939; 2e au 1* juiliet 
4947, des locaux administratifs occupés à un 
titre quelconque, soit même Joués ou requis, 
par les services dépendant de son ministère. 


4109. — 16 décembre 1947, — M, Philippe 
Livry-Level demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° s'il est normal que la 
pe allemande de Brème ait cru devoir 
ncarcérer le 23 octobre 14%47 et garder en pri- 
son une veuve de guerre, munie du passesport 
ne 520 de la sous-préfecture d'’Autun et du 
age U.:S. A; P, 49161, qui se rendait sur 
a tombe de son mari, prisonnier de guerre, 
tué à Brême le 26 juin 1944; 20 si les Français 
doivent continuer à considérer les Allemands 
comme vainqueurs et se plier à leurs lois. 


ee) 


| 








4110. — 16 décembre 1917. — M. Charles 
Serre signale à M. le ministre des affaires 
étrangères les difficultés causées à l'aviation 
mes travaillant parfois à la commande, par 
a décision du gouvernement italien obligeant 
les entreprises de transports aériens françaises 
de solliciter par la voie i'iplomatique, avec 
cinq jours au moins de préavis, l'autorisation 
de survoler le territoire ilalien ou d’y atterrir, 
alors que les avions britanniques et suisses 
échappent à cette obligation; et demande quel- 
les démarches ont été accomplies afin de 
défendre nos intérêts commerciaux et quelles 
mesures il envisage dans le cas où le gou- 
vernement italien persisterait à imposer à 
l'aviation privée française un régime inférieur 
à celui des entreprises aériennes des autres 
pays. 





AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


4t11. — 16 décembre 1947. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes l'adresse 
et la superficie de chaque étage: 10 au 1® juil- 
let 1939; 2e au 4er juillet 1947, des locaux 
administratifs occupés à un titre quelconque, 
soit même loués ou requis, par les services 
dépendant de son ministère. 





AGRICULTURE . 


4112. — 16 décembre 1947. — M, Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture l'adresse et la superficie de chaque 
étage: {0 au 1er juillet 4939; 20 au 4er juillet 
4917, des locaux administratifs occupés à un 
titre quelconque, soit même loués ou requis, 
par les services dépendant de son ministère. 





4113. — 16 décembre 1947. — M, Philippe 
Monin demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture s’il existe une appellation d'origine ga- 
rantie pour le « calvados »; dans l’affirmative, 





quelles conditions doit satisfaire une eau-de- 
vie pour y avoir droit et quelles sont les sanc- 
tions attachées à l'usage abusif de cette ap- 
pellation. 





4114. — 16 décembre 1917. — M, Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'’agri- 
culture: 1° dans quelles conditions et en vertu 
de quels textes législatifs fonctionne la caisse 
des calamités viticoles en Champagne; à com- 
bien s'élève, depuis sa création, le montant 
annuel des calamités remboursées, 


4115. — 16 décembre 1917, — M, Bernard 
Paumier atlire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur la suppression de la subven- 
tion inscrite au chapitre 702 du projet de loi 

ortant fixation du budget ordinaire du secré- 
ariat général au ravitaillement, subvention 
destinée à couvrir le déficit résultant de l'im- 
portation des produits alimentaires; €t de- 
mande comment fonctionne le régime de pé- 
réquation institué en ce qui concerne la vente 
des tourteaux. 





4116. — 16 décembre 1917. — M. Bernard 
Paumier rappelle à M. le ministre de l'agricul- 
ture que le décret n° 47-M27 du 8 novembre 
1947 institue un comité interprofessionnel du 
ait de brebis; et demande si les producteurs 
et tous les industriels intéressés ont été au 
préalable consultés et, dans l’affirmative, dans 
quelles conditions, 





4117. — 16 décembre 1917. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
ouiture: 1° à combien s'est élevé le montant 
des sommes encaissées par la caisse des al- 
cools; 2° comment et à qui a été réparti cet 
argent: 8° quelle est, actuellement, l'utilité 
de cette caisse. 
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COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


embre 1917. — M. Joseph De- 
le ministre des anciens 


ANCIENS 


4118. 16 déc 
demande à M. 


nais A muelle 
combattants et victimes de la guerre {jui Les 
mesures il comple premlre d'urgence pour 
mest 


venir en aide aux veuves de guerre, souvent 
charvées de famille €t qui, privées depuis le 
31 juillet 1917 de la délégation de solde, sont 
encore anjoupd'hui, pour un laps de temps 
indéterminé, dans l'attente que soit liquidée 
la pension qui leur est due, 


4119. — 1ô décembre 1947, — M. Frédéric- 
Dupont demarre à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 
l'adresse et Ja superficie de chaque étage: 
4o au {er juillet 199); 2e au 1er juillet 1937, des 








x administratifs occupés à un titre quel- 
onque, soit même loués ou requis, par les 
s s dépendant de son mi ère 





BUDGET 


4120. — 10 décembre 1917. — M, Frédéric- 
Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
l'adresse et la sunerficie de chaque 
étage: 40 au 4 juillet 4939; 20 au {er juillet 
39:17, des locaux administratifs occupés à un 
titre quelconque, soit même loués ou requis, 
par les services dépendant de son ministère. 


EZUCATION NATIONALE 


4121. —— 16 décembre 1917, — M, Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale l'adresse et la superficie de 
chaque étage: 19 au fer ‘juillet 1939: %o au 
4er juillet 4947, des ‘ocaux administratifs. oc- 
eupés à un litre quelconque, soit même loués 
ou requis, par les services dépendant de son 
minisière. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4122. — 16 .décembre 1957, — M. Mzrius 
Cartier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, suivant la loi 
du 21 octobre 1951, les agents de l'Etat en 
résidence dans jies localités situées, soit dans 
la Zone maritime, soit dans la Zone de l'Est. 
bénéficiaient de bonifications d'ancienneté eui 
élaïent destinées à compenser les inconvé 
nients ‘découlant de la situation localités 
dans l’une de ces zones: signale que les agents 
fonctionnaires en poste dans ces : 
mais faits prisonniers pendant la guerre 49% 
1919, ont été écartés de ce hénétice alors 
qu'en toule justice un prisonnier ne devrait 
subir aucun préjudice administratif par suite 
de son internement:; el demande quelles me- 
sures : compte prendre pour mettre fin à cet 
état de choses. 





RE 
(el 


localités 


nn 


+ 4123. — 16 décembre 1917. M. Jdosenh bDe- 
nais demande à M. lé ministre des finances 
et des affaires économiques sur quelles hases 
doivent être évalués les biens immeubles dé- 
truits totalement par faits de guerre: 4) pour 
les mutations entre vifs à titre gratuit 
&) pour les successions. 


, 





4124. — |G décembre 1947. — M. Joseph De- 
nais (demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° combien de 
eMpS encore se prolongert la scandaleuse 
tarence de l'Eiectricité de France à l'égard 
t$ actionnaires des entreprises qu'ele a 
1bsorbées ; notament, quand seront fixés et le 
Montant exact de l'indemnité due à chaque 
“tion et les modalités d'échange des actions 
les entreprises nationalisées contre des obli- 
£alions; 2e quelles sont les activités de fa 
omission d'arbitrage instituée par la loi 
du 3 septembre 1947; 3e quels sont les pou- 
airs de cette commission lorsqu'elle se trouve 
en face d'une décision rendue dans la piéni- 
tude de sa juridiction‘par le consei: d'Etat. 





4125. — 16 di üubre 1917, — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre des finances 
et Ges aflaires économiques l'adresse el la su 


perficie de cl lue élag 1o au 1* juillet 
1939; 20 au 4er juillet 1947, des locaux admi 
nistratifs occupés à un titre quelcor e, soit 
même loués où requis par | rvices dépet 
dant de son ministèr 

4125, nl 1a:7 M, Pierre 
Grardot M. le ministre des finances 
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qu'il est done anormal que ces terra d 
Dlafeaux. caïllouteux, secs et sans aucune : 
leur continuent à être classés comme 
gcrs el imposés nime des 3 arro 
sables et de crand : ort; et dem P 
quei'es mesur il Ccmnpte ! ] ] 
mettre fin à cette jinjus 

4127. 16 decembre 197 M. Jean Me- 
degin r\po-e M. le ministe des finance: 
et des affaires étanomiquaes que l'adininis 
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contribuable ille ilura | 
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4:28. 16 d nbre 1947 M. Maurice. 
Pe'ïche cxpose à M, le ministre des finances 
et des affaires economicues que la loi du 
15 avr: 1236, comyolélant la loi sur la m 
priéié eommerciale du 40 juin 19%, dispase 
au deuyxièn paragraph le l'arlicle 2, qu 
n U pas droit à Ja } gation jusqu'au 
{er janvier 1919 les personnes ayant fait l'objet 
a urn ‘onfis n au! des profits illicit 
]U° S pf étain Pimmeubles comm 
CIAUX en Siluation d Voqu ce texte a 
heu 1f au refus de in sirations fiscales 
de eur fo » {ous z 2 pents néce 
saires pour perin( la mise en applica 
de cet artic] et demande s'il mpiec d 
les ex 1 15 les d'éclair H r 
térec CS 
psntsnnes 
4129. — 16 décembre 41917 M. Charles 


Serre <cinandle à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques <i 1 <eul droit 
de 3.006 francs doit êlre perçu dans une 
instance en divorce et, lorsque l'affaire re- 
vient sw opposilion ou après enquête æela- 
tive à une demande reconventionneile, si 
kadministration de l'enregistrement do't €e 
borner à percevoir le droit fixe iminitoum dés 


acies Judiciaires 





se 


eq 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORKE ADMINISTRATIVE 


4150. 16 . bre 4047 M. Frédèric- 
Dupont aemand \ M, le scorètaire d'Etat 
Charge de la fonction 


publique et de la ré- 
Le & lnin 


forme administrative l'audro: et la superficie 
lague lag ] Li 19r Juliet 1959; 20 au 
jer j t 1947 LIx adm tif 

l i! ju l W 
« par s int 





| FORCES ARMESS 
4131. 16 d nbra 19417 M, Paul Antièr 
M. ie rainistre des forces armées 
, u! ant à ln class 
| 1947, d \ ir a | se m1 
| lit A peut ob Ù m1 aflerta- 
) À \ eo 1 fait 
t fr « ? | ir 11 % 
| AIT Intoch 
| mine 
4122 16 d ! 1917 M. Frédéric- 
| Dupont Ù M. le ministre des ftorcee 
| armees idres l 1 eupertirie d iatque 
| “ta jo au fr j HA ù fer juillet 
117, « OCHUX {ur tratf nés à I 
ütre queconque, soit même louts ou rennria 
i 1 [a ocre 
| 4133, é bre 1917 M, le générai 
Joinville c\; i M. le ministre des torces 
armées aanc} 7 4k nuhre, dans la 
\a } : À tin | itaine « \ 4 wrt 
l le de l'A \e-Comédie, & 
| 6€ d \ rue dt 
Bu ir ] 1 | a 
| t « Vor IT 
le l'Il init { dent Jà In 
les t | ' 
1: A ‘ qui 
dla ] arch \ya 4 dure 
i 11, II ea &,) [r 1ppecs par 
] 11 1 11 | vart 13 de La 
| \ariin l it la Î et réglé 
| 1 1 3 d 1 a le | I : de 
| « Aouai \j | ir ni el 
le au | N nôéme 
ri iriat e! 1 ] 1e saint 
| { Lena nl 6 t [l res d < 
Î 1 l t L "4 sot- 
| d " Î 14 tn 
| \ ind ind nmetl de 
| s P h I 
| d : } « il [A | QE 
ts LE Û 1'e À qu'ils Jui 
| | d à rr 1 ! Il int nn 
| [ { r à ! \é e 
| 4134, 15 d mbre 1917 M. Jean Pour- 
| » e à M, le ministre des forces armées 
| \ 0 17 a 26 obtenu 
| 1 1 1 1 1 
| du 15 n} 15; qu'en nbre 19: 
| t à ir<i il a accompli son ser 
| i re ave KiÔ ri intinzgent d« 
| nl | 1916 et Wéré en ) bre 19:7, K 
| v l' Ù AU nale que plu ] 
s s entr Jer janvis et 1 
| U Juin 1926, bien JL aval t leu { 
| 1 l 1916/2;, ont « bérés 
| à enar l } 1550 19 1; que, 
| 1ir4 | 0 \ vario c'on l: U 
| o lee n », <ians >» <a 116, . à 
| contingent de lyc'asse 19i6 appartient | 
4135 16 décembre 41917. M. Frédéric- 





Dupont doinande à M, le secrétaire d'Etat aux 





forces armées (air) l'adresse el la superficie 
de chaque étage: Jo au fer juil'et 1939; Zoe au 
{er juillet 1917, des locaux administratifs occue 
pés à un titre quelconque, soit méme loué3 
Ou FUQUIS, par <s services dépendant do 
SUIL Hi Cr4 

4136. — 16 décembre 1947. — M. Frédéric. 


Dupont Jenarxe à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) l'ilresse et la suner- 
licie de chaque étage: 10 au 4er jullet 1939: 


Détloier ensenturamamente dass de des meme 2 27 











DECEMBRE 19 


-1 

















5790 ASSEMBL FE NATIONALE — 2 SEANCE DU 16 
o { | 1957, « n{ tut législatif part r », que comnortent Jes 
tits pés à til l qu it mém irticies 4, 40, 44 et 46 de Ja loi n° 47-4177% du 
dou req par les se es d ndant de À re mbre 1947 portant itut de la coopw- 
got mn | ration: 2o si les sociétés coopératives de 
PERRET | Consoinx nai ion restent fondées à se prévaloir 
| des di spositions de Ja loi du 7 mai 1947 ayant 
4137 16 nbre 1917 M. Frédéric |” jet l'orgsanisalion du crédit aux s0- 
: « coopératives de « copmtiation \0tain- 
Dupont «en M. le secrétaire d’ Etat aux . mp | + _ és s ppt 
| ( re ( UX [ LS 80 
lorces armé + D l'adresse « \ Ï LE horree et ll 
ficie haq | \u {er | | 12 9 : L 1. 
D { locaux administratif ia 
- . J p 
nc À | que eu 








INTERIEUR 


4145. 16 ac ; bre 1917 M. Albert Boc- 
. le ministre de l'intérieur: 





| délais, 





: ü | ju brigadier des douanes, marié et père 
FRANCE D'OUTRE-MER d'un enfant, dont la résident administrative 
est au Havre, a été rcplié en 1941, 7 ordre 
4138. -- 15 décembre 191 M. Frédéric-Du- | u Javre, L 616 rookie en, 4901, par Gr 
"à L LA cs fai LAjMres, 1 ZOO ù 
pont dernani M, le minisire de la France lib - Zurler S81S e0 
eng tré mer l'adresse et la superfice de chi 1; nn  vvafit 4 
! { 4030 90 au fer juil- | * x 2 {u IUHUX U prUïx « 
qu Fr "re < Du | à d'ori b 
l 19:7 { 1; Jil=al 11 'E 14 1 ft [ pe ‘ Le 8 
« loi y ©  Ppe 1 Havre pat } mini 
un e | mem { ré saisi la ! idictio ? élu en 
[RE Li] . re. * 
- g jus vie q par ordonnance di 
ser: 17 février 1917, a ord expulsion de l'oc- 
"me | cu] ir le {er | s tard ct. pour 
| ET | ] sit a été ira mn le & avril 
1HDUSTARIE ET COMMERCE | 1917 ir l'huissier ps ITS ul, an préfi t de 
|a S Iurié l'a Nails de! 11 ors, 14 SIA 
4139. 16 décernbre 1917. — M. doseph De- ! lion est demeurée en l'état; et loi demande: 
mais derionde à M. le ministre de l'industrie : 1° pour quels amolifs l'ordonnance de référé, 
et eu commerce à (jil reg © sont in reThi 1e 1 profil de intéressé, H'ai pas encore 
ses | ittributio de ho] de lHeences pou | ie exXecuit 2 es Inesures il compile 
achats d quels contrôles t exer- j; prendre pour que l'expulsion ordonnée soft 
€ l du direct du textile | efrec ve dans un délai aussi couri que pos 
sé ar 


4149. jt 
Dupont 


4141. LL 
Dupont de 


trie et du commerce: {o 


derni 


ut « M. 
trie et du commerce -i le: p 
vant justifier 


nbre 1917 M. Frédéric- 
le ministre de l'indus- 


4146. 16 décembre 


* M. Frédéric- 
le à M. 


1a57 





ropriélaires, pou- Dupont dernar M. le ministre de l'inté- 

du vol de leur voiture sous l'oc- fiêur l'adresse et la superficie de chaque 
ucun bon de réquisition, ne étage: 19 au 1er juilet 1939: 20 au fer juillet 
considérés comme prioritaires 1917, des doc iux administratifs occupés à un 
ion d’un nouveau véhiet titre qu soit méme loués ou requis, 
êeh pa s services dépendant de sor ministère 


léceimbre 1947. - M. Frédéeric- 
de à M, le ministre de l'indus- , 


les Faisons pour ios 


cernbre 1957, — M. Louis Prot 
le ministre de l’intérieur la 


laquelle il espère accorder l’autorisa- 


© 





quelli lors qu'il a été expulsé par vne or tion pministericile relative à l'érection di mo- 
donnant du Fr ésident du tribunal eivil de la ntument du sonvernir de Compiñgne sanction- 
Seine en date du 8 décembre 1947, il continne nant l'attribution de l'hommage public ac- 
d'occuper le garage situé 7, rue Vanneau; cordé par la nation aux victimes de l'htté- 
2. ii ne pense pas qu'un ministère devr&éil : risgme et du vis 
donner l'exemple d l'obéi alive lux lois et : 
aux décisior it diciaire 
JUSTICE 
4142. 16 décembre 1947. M. Frédéric- |! 4145, 16 à mhre 1417 M. Frédéric- 


Dupont 


LMFET 


de chadqu 


a uiltet 1! 
eu; ‘s à un 
Où requis, } 
ministore 


4143. li 
Gernez don 


trie et du commerce: !° :i 
coris 


raltive de 
ro!nit nus en 


ile à M. 
trie et Hi commerce 





le ministre de l'indus- 


demande à M. le ministre de la jus- 





‘adresse et la superficie  tice l'adresse et la superficie de chaque étage: 

£ Jo au dr ju‘llet 1929: 9% au 10 au fer juilict 1439; 20 au 4er juilict 1957, des 

les locaux adininistraifs oe- | locaux adinimstralifs occupés à itre quel- 

re auelcon tué soit riôme loués que, soit rmétme Ilottés 0 L } ] 1es 
les séèrvicces dépel jant de son vrvives dépe t de son mi tor 


il 


| 


ubre 1957 M. Raymond 
M. le ministre de l'indus- 
une coop 
omnaltion, dont es statuts <e 
irmonie avec les dispositions de 


Î 
société 


la loi du 10 or rde 1917 portant sialut de 
Ja coopération, conserve la facatte d'admettri 
des adhérents pavant une modique cotisation 
th Hciant, au mème titre que les action 
naires, de la réparütion du trop perçu 
faits au prorala des achats effectués par cha 
cut d'eux pendant l'exercice précédent, 2° si | 
le: excédents, provenant d'o] wéralions efft 
tué ave de (els adhérents, do ivent être asci- 1 
milés aux excédents provenant d'opérations 
traité par de shnples clients et, à ce titre, 
exclus des réparlilions à intervenir, ainsi que 


le prescrit le paragraphe ? 
10 & 


la loi du 


4144. -- |: 


Gernez &emai 
trie et du commerce: 
aux exprt 


œibuer 
contraires d 
dispositions 
Cia æ »,; e) 


(x 
A 


ie à M. _ ministre de l'indus- 


de l'article 13 de 
plembre 1943, 


a —— 


1 mbr 1947 


M. Raymond 


sens il faut al- 
sauf dispositions 


1 
quel 


ns a 


lois Parliculières »:° D) « sauf! 
intraires de Ja Kgisiation spc- | 
if disposition contraire d'un sta- 





RE PRO OM PL EG 


4149. — 15 décent 
Dupont : 


que l'artite 


italie 


1917 M. Frédéric- 
* à M, le ministre de la justice 
0 du code civil, 1aunis sen- 


stipule que lorsqu'un Fran- 





son 


p iragraphe, 


cais, rentrant dans Ja catégorie des personnes 
\ indiquées, aur en France ou hers de 
France, dans la période comprise entre le 
: septembre 1939 et le fer juillet 1916, cessé 
le parait in jieu de son domicile où de sa 
“sidence, sans qu'on ait en de ses nouvelles 
à la date du 1e juillet 1916, toutes personnes 


devant Ie tri- 
ière rési- 


urvoir 


4 A - | 
6 OÙ de sS2 deri 


intére sées pourront se po 
una! de son domi 


lence afin de faire prononcer judiciairement 
son dfeùs suivant les formes et conformément 
ux dispositions dudit arlicie; que certains 
tribunaux de province rendent des jugements 


qui ne tiennent pas compte de cet artic'e, en 
qu'ils se bornent à indiquer que 1e 
jour du décès est survenu « postérieurement 
au mois de... » au lieu de fixer la date &c cet 
événement comme le stipuic le troisième pa- 
ragraphe; et demande, en conséquence, s'i 
n'estime pas nécessaire de rappeler aux: ma- 
gistrats de ces tribunaux: 1° que leurs juge- 

iments, suivant les prescriptions du troisième 
paragraphe de l'article 30 du code civi!, dai- 
vent fixer la date du décès en égard aux pré- 
mnptions tirées des Cire onstanes s de la ca 
ct, à défaut, le jour de la disparition; %° qu'il 


re sens 


, 


RS 7 VERT 0 
aura lieu, par suite, à 


tère public, "de provoquer, dan s pl 
un jugement FSONant 

ntérieures q ii n'auraient pas tenu comite 
des lit pre ptior 








4150. — 1ù Gécornbre 1947, — M. Pierre juiy 





expose à M, le ministre de la Le ri qu 
‘ommerçant est l'obje t, en ce qui conc 
les locaux affectés à l'usage de sor 
merce d'une ordonnance d'expulsion ren 
tant au 25 janvier 1911; que, depuis, il à €! 
maintenu dans les lieux toujours en sa 
lité il soit de 


de comrnt 
un occupant 

lui accordant d: 
si re mmere ant est en droit, 
expirés, de se maintenir À 
vertu des di ions de 
bre 19:7 


'reani et, 


bien qu’ 
L 1 


titre, par diverses décis 

rrâce; et dem 

48 at is él: 
1 


sans 


s délais de 





1959, 


4151. — 16 déceinbtre 1947 M. Chartes 

se à M, le ministre de la justire 

de nombre { recours O1! $ introdui 
tarniment par d'anciens ct ‘nnaires, 


le conseii d'Etat contre 





des 


1h sigi 1 
ües uUCiSIONSs aan) 


tralives de diverses natures concernant l'A! 
que du Nord et que la procédure se tr 
retardée par la Jongueur des délais usités | 
l'administration pour formuier ses avis; et 
demande les mesures qui seront prises 
d'obtenir des ministères intéressés et du £ 
vérneme nt général de l'Algérie le respect 

dé de réponse. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4152. — 16 décembre 1947. — M. Frédéric 
Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones l'adresse « 
la superficie de chaque étage: 40 au 1e juillet 
1939; 20 au der juillet 1947, des locaux HF 
nistratifs occupés à un titre quelconque, so 
mème joués ou requis, par les services dé] 
dant de son ministère. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4153. — 16 décernbr le colonel 
Félix dernande à M. le ministre : la recons- 
truction et de l'urbanisme si une suite à ét 
donnée à l'article 53 de la loi du %6 octobrn 
1956 et, dans Ja négative, quel'e initiative 
compte prendre pour donner aux propriétai: 
sinistrés les facilités que la loi jeur pro: 
rerait. 


. 
1" 
1947. — 





4154. -- 15 décembre 1917, — M, Fréder c 
Dupont demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme j'adresse et la 
perficie de chaque élage: 49 au 47 juil 
4939; 20 au {°r juillet 1917, des locaux adi 
nistratifs occupés à un titre quelconque, s 
Inéime loués où requis, par les services dé} 
dant de son ministère, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4155. 16 décembre 1917, — M. Frédé:i: 
Dupont demande à Mme le ministre de !:1 
Santé publique et de la population l'adres:: 
la superficie de chaque étage: Jo au fer ji: 
let 1939: 20 an 4er juillet 1917, des Inca 
administratifs occupés à un litre que:r on 
meme ou requis, par les & 
dépendant de son ministère. 


Soil loués 





4156. 15 décenibre 1947. — M, Jean Sour- 
bet dernaride à Mme le ministre de la san: 
publique et de la population: 1° quar:d «1 
lieu l'ouverture du centre d'expérimentat 
des nouveaux traitements de la tuberculose 
du cancer, promis aux organisations de LUN 
des pour octobre 1947; 20 si les expériment! 
tions seront assurées, comine il est demand 
par ees organisations, par. l'auteur du trail 
ment s'il est 1nédecin où, s'il ne possède pis 
cé titre, par un médéecin désigné par ‘ui: 


,» 





50 quels Seront les traitements exñérimer 














bd ct be us em 


es Este re à 


L—AvS 64 




































SSE CR N ALE 98 CGRANCR a Le ræ ns # 
ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SRANCE DU 16 DECEMBRE 1917 5791 
2e réponse — {o 2) LE’ des ! devra ( : la d lin e le 1 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE consommateurs en j 0 td ion de as val e 
L il {ul vd LL | it l NI LU {AUCH 4 } 
clio prescrite dans s dk Le né s m = rordé nour , 
4157. — 16 décembre 1917. — M. doseph Dela- été endue à | mb x d l pri “ se 1 Het ; ee + Tpy Ag nr ni 4 
chenal demande à M. le ministre du travail De da de hovemre IT Done res. Dege | ESS i Fe se lui , pas été appliqué, 
et de la sécurité sociale ei un emp loyeur, qui cependant pas € € ; i re) . a | AV UC l t ivre 1 
utilise un seul ouvrier, est astreint à adhérer sienne et les asglomé + Fe ï \ pari | Réponse. — La dé n jud \ tribu 
à une caisse de congés payés, dès Pinstant de Lyon en 46 es ET Dr: s =: | tive dé l ons Je t | lon de 
que l'ouvrier atteste qu’il a reçu régulière- | consomma UrS AE À un. Pb dev ao dne | VOSORE CIO IN ermettri x servics iu 
me 1t ses congés payés. Re | SL n NAS ÉR e « 1" | ministère de l’ag ture de l self ; 
ve > e ER , j'a 4 0 i t e { nar | " Pa 1 x 1 
four r3 d y RE: nin | 44 SUI uon LUX QGeinariq es qi 1 
frais n'a pas terdite. Par contre. lou. | duéstion écrite, l'honorable parlementaire est 
4158. — 16 décembre 41947. — M. Frédéric- rture lv: hou \o se n'a 4 thediyd, fs Æ pri que D vouloir préciser xdits \ 
Dupont demande à M. le ministre Gu travail | l'ensemble du ! ire. saul \ n FR u6-diré \ de la mutualité agricok le 
et de la sécurité sociale l'adresse et Ja süper jüatro LS par cemair Les trole autres | NOM el la Silualion n: è. 1} est toit- 
ficie de cnaq ue tiage : 19 au {er juiilet 1939 : jo ‘à e3 1"S 1 | : : UIS5 pi } N X ! I la 111 
90 au 47 ji illet t 1947, des locaux adrminis const de pain ssis, En ce «à ) EL À ] 1914, 
tifs occupé à un litre queiconque, soit mème con "M a" 2 cs . Dr 3 À À } 4 ) les qe; 3 
pe” 9 voauie * * ; pc 14. 3 n : à 1 - . 4 et © 1 l 1 
QUES OÙ iILUUIS, pes 2 vai ue nt Uuiil “In ro » \r1 tiot ’ \ t 1 | : à 
de son ministère. : ei Last : | di j e | lent À 
— i par les vices d et “is 
ni 7 - À ement Ile iniraction €s 1LomMa ment | CA mue 
4159. — 15 décembre 1917. — M. Cérard Vée | sanctionnée par la fermeture pour une durée | 
demande à M. ie ministre du travail et de la | de six mois du comm lu \ it, | 3812. M. Bernard Paumier {| le À M. 
ÿ sécurité sociale : 1° pour quelie J'&iso! 1 les De même, , H d m ies € j " le ministre de l'agriculture t , p uns 
? vieux trävailieurs n'ont pas droit à la suppres- | elreulation des farines s'exerce d'une fa itiles à propos: 19 de la somme de 12 fr. 50 
% son de ja li ajor: ation de loyer prévue par | aussi efficace que mnetlent les effectil prévue dans la fixa \ du prix de Ja betteravs 
Charies : | irticie 6 de ia ‘ol no 47-1412 du 30 juiilet | des agents 4 tr t d { Le | à sucre el desl \ la npensal \u 
stire 49:7: 20 si l'on ne pourrait les assimiler à taux d'extraction des fa es paniflahles n € nange «à ouvrit elges: 20 de Ia « io , 
its ce sujet aux « économiquement faibles », fixé, pour l'ensemble du territoire, au chiffre | de 5 francs destinée au financement de l'an 
. der nn de: u) po 15 SP if jue de la 6rt ile I 15 l )ral )11 it la D] {] O1 Ï 1Y.U: 10 
Are 20 points ! b) poids sp ique , Ja nme de 10 } li i la Ca's le 
nt l’Af \ la céréale plus douze points ir le 'e. | garantie des risques de g é en rembour- 
e {nr TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS En cas d'incor tion de céréales & lai. | sement des avances par l'Etat ile q eg 
sités 1  Abuine «1017 s res, le taux d'extraction des farines de blé est Tres s'entendent par tonnes. (Questu 4 
D, 4160. — 15 décembre 1947. — M. Frédéric- | {45 à un ircentace ! L du np 18 novembre 1937.) 
Ne pl Dupont demande à M. te ministre des travaux | sniirs 4 À à + te 
ises Er à centage d éales second 3. Le prix-du I {0 I , nain-d o 
fs publics et des transports l'adresse et la super- | bé a été fix \ Dr ) SA Pia * - bett 
ne, ticie de Chaque étage: 10 au 1er juillet 1999; | 4850 franc. Pr A nr & etes QT Le évlenah + L 
< fi 20 au 1% juillet 1947, des locaux administra- | avec le de Pi hr pr er et, 
, “ NY À à LA ICA o à { OV! 103 ho 
tifs occupés à un titre quelconque, soit mème | 92 fuillot 4 iu x — ù Ù RURN À eu 
1 4 a uis + n 1 : 14, | -— . n "1 « 1 { t À { 1 e | 111 1 ire 110 k 
ous ou requis jar les cervices dépendant ‘1 ! x Le : - 
de son m qui , t > Ait} D F ] 1 1950-1951: lre que ir le travail éq ent en Belgi 
ü Su. A111S1CTS. av tar l - 
'HONES U) le D lan d 14 y cit ] e et ! IUT il eu i Fa peut Cie 
ET EE communiqu 12 tu nent ! naver D! her q les ouvriers 
Frédéric PPPPPPPPPPPPPPP PL LPS PLIS PPIE el iu ravi iationa franc 6. La valeur du franc fran par rap- 
Etat aux d t du Cons a) consom- | port au franc belge oblige à rai ter les salat- 
dresse { ma qu 1090 10 dun | ë | res | > eT Di Igé » par np nsation 
er juillet » s] X Ve. * \r — agricole 1959 1 (XX fu . de ange, Pou { OouVI ens, { sU t 
4 0h RÉPONSES DES MINISTRES | fix: "ini mes ER EE UE | 
que, S0 AUX QUESTIONS ECRITES A ; seen: | l'office d'immigration de ln. maind'œuvro 
cs dé] ces acquise 1 million; | L'ensemble de ces frais supplémentaires à | été 
a consommaux ns; freinte, | évalué par amortissement sur l’ensemble de 
F . | 1 
1.500.000 ; de quin- | Ja production betteravière à 12 fr. 50 par tonne 
AGRICULTURE aux; ou C récolle et | da betteraves: %o la somme de 5 francs par 
de l'expéri jentes, la financement de l'améliora- 


SME 
le colonel 


3468. — M, Robert Lecourt xp: À M. le collecte esc 
ministre de l’agriculture qu'il © ufit d'écouter | campagne 
différents Propos tenus soit dans la rue, | hé; 4 mill 


betleravière, L il Serv 3 au 
ches sur: a) la méca- 









rh à 4e ñ L ZE de a 
ns- : te nt : Ag ; À | ige et du démariags ! 
en soit Ce les Co! mmerçants, soit dans les res- | prix des fra? ir | tte contre les ennémis de 
5 octobr taurants, pour être certain que non seulement | quintal; seigle lage des pulpes de bet- 
itiative le marché noir des caries de pain continue susdit est teraves: d) la sélection des semences de bet- 
apriétair Comme auparavant, mais qu il s’est encore sivement d’une | teraves, etc.: 30 une caisse de garantie ron- 
Ur pro: accru de puis le début de sepiem par quinta:; 49 a) quantités | tre les 1 sques de guerre a élé créée le 19 o5- 
signale qu’en maints endroit s de Paris flables dont l’imporlation est | tobre 1939, pour indemniser les planteurs de 

a” banlieue le marché des cartes s de ge sup- France métropolitaine : dt betteravos contre les risques pouvant survenir 

} lémentaires se pratique au grand joi ir et que cembre 1917, 3.200.X0 qu aux betteraves, marcs et alcools du fait des 

€ pain est même vendu Jibrement chez maint | vier au 1 août 1918, 132 circonstances de guerre. pme ‘aisse était ahi- 


Frécer c: 
la recons- 


r 
et lt 


boulanger, partout en France, à un tarif dou- | v) les prix des céréales linportées diffèrent 


Ù mentée par des cotisatit 'ayées par les pro- 
ble ou tripe de la iaxe ; Jui rappelle que lors selon les pays exportateurs et la conjoncture 


| 

fessionne! sarantis. Tout fo les actes dits 
f 
Et 


e 





nd de ia di scussion de l’interpel lation du Gouver- | des marchés. Les prif F ©. BR des blés ach lois des 15 ma! 1941 et 25 fév rier 1914 ont ac- 
1er juil nement sur le blé, les 16 et 17 mai, le porte- À tés aux Etats-Unis (principal fournisseur de | cordé la participation de l sur les crédits 
aux adi parole du groupe M. R, P. avait + rh la France) se sont éche'onnés, depuis août | du budget général, \ la couverture des ris- 
naque. < a) des mesures immédiates telle que l'inse rip- 1917, entre 9 et 10,5 dollars le quintal; | ques enourus. L'ordonnance du 15 janvier 
ces dél M obligatoire chez le boulanger: le contrôle | c) principaux pays fournisseurs : Etat | 955 a fixé le plafo: id de la contribution le 


3 
évère dans les grandes migaoteries 
ds moulins secondaires de la pr'ouuci] 


farines; le contrôle rigoureux de la 


U.R.S.S., Irak et Iran; b) le tonnage à rece- 

voir par la France, comme par les autres pays 

tion de ces farines: l'interdiction de imporlateurs, est fixé, en fonction des res- 

4 ile pain frais; la dé «no 4 }, pr le Gouverne sources mondiales, par l'International Emer- 

. Fréde::° pe ment, du taux de bhutage pour chaque dépar- | cency Food Council. Cet organisme, qui éta- 
1 


} 
Etat à 2 miiliards. C'est pour armortir la par. 
le de cette avance faite par l'Etat et utilisée 
ar la caisse de garantie pour couvrir 1e8 
sinistres des betterave s, sucres €t alcoo!s dus 
aux faits de guerre, que la somme de 
10 francs, qui représente le taux de la catisa- 
1 blit ses rotramimes par semestre, a recontnil | tion payée pe dant la guerre, est retenue QuUXx 


dE. 

Unis, régublique Argentine Australie Canada, | l 
1 ’ 

| { 

l 





stre de !1 tement: 'e relèvement it prix da blé à 









adresse : production : l'équilibre des prix des produi à la Franc métropolitaine ét nord-africaine | agriculteurs pour chaque tonne de betieraves 
au fer ju: agri coles; b) qu:, sans préjuger des responsa- un deficit de 8.250.000 quintaux au titre du | livrée en usine. 
es Inca ! bilités encourues, l'administration centrale du mdr pos semestre 947. Il n’a pas établi | e 
ue.e on ravitaillement soit à de publier, et ictueHement son programme pour le premier | 
os Se D publie effectiveme des chiffres exacts sur £ “emestre 19:13. I: n'est donc pas possible | 
| 


la situation des différent es <éréales panifia- tement de connaître les Juanlités que 3814. — M. Raymond-Laurent cxposo à M, 1e 
bles; c) de prendre des sanctions éxeanpialres | la France recevra des différents pays expor- ministre de one sove re que la loi du 7 mai 








conire les délinquan?s aux échelons produc- | tateurs, 1946 qui régit actuellement les jardins ou- 
Jean Soir tion et distribution en gros et en déiail; ei vriers en tire, de terrains occupés, Joués 
je la san) demande: 1° les mesures qu'il lui a été pos- ou réquisitionnés, leur assure l’existenre jus- 
quand à Sible de prendre concernant ces différents CAS qu'au 1 novembre 1918; que ce terme in- 
rimenta! j poi nts : 29 Île détail des quanités des différen- 3809. - M. Jean-Paul David signale À M, le | quiète les attributaires, qui se demandent 
érculose re! tes cérér'es panifiabies consominées en France | ministre de l’agriculture le cas d'une veuve |; s'ils se trouveront privés d'un Jardin qui leur 
is de mai en 1959, en précisant la part des importations: d'ouvrier agricole décédé en 1922, victime | est si utile et s'ils doivent continuer à en- 
périmenti 3e les quantités et les prix des céréales dont | d'un a cident du travail, dont la rente fixée | graisser leur terrain et à l'ensemencer, 
st demani l'unportation est envisagée, ave indication | par le tribunal se monte à 1.612 fr. 70, mais | comme d'usage, au cours du printemps pro- 
du trait des pays d'origine; 4e es quantités de € iréa- qui n’a jamais obtenu la dél'vrance d'un tilre | chain; et, en conséquence, demande q1 el sort 
sossède pis les panitflables escomptées de la réco'te actue le pensian malgré ses nombreuses démarches | sera fait aux jardins ot 1Vr'ers après la date du 
é par Ji; lement en cours, avec leurs prix re spéctifs à auprès x ministère de l'agriculture; et de | {er novembre 1938, (Question du 18 novembre 
Dérimentss. la production. (Question du 25 octobre 4M7.)  mande penqant combien d'années l'intéressée * 1917.) LA É 
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E NATIONALE — 9% SEANCE DU 16 DECEMBRE 1947 





ponse. — Les locations de terra:ns, pour 
blissement de jardins ouvriers, conti ue- 
de plein droit après le 1er novembre 1913 


congé h'a pas él6 donné par « ‘rit avant 
mai 1947. Si l'unique motif du congé est 
uflsance du prix \u loyer, le locataire 
faire fixer je prix par le juge de paix. 
quisitio prononcées avant le fr no- 


veubre 1947 cesscront le 4er novembre 1918 si 


lemande Ge reprise a €t£ présentée par 


opriétaire: dans le cas contraire, elles 


inneront jusqu'à l'expiration de la période 


1 


iurile en Ceilrs prono ces depuis 
late cesseront, sanf prorogalion tacite, 
e ser 4 14 un délai d'un à 


AUICIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 


27 


24. 
M. le ministre des 


DE LA CÜERRE 


M. Patrice Cougrain demande à 
anciens combattants et 


victiines de la gu£rre pour quelles rmisons ja 


commission d'homologation des titres de ré- 
sistance, prévue par Ja 16t d'armsnistie du 
46 fit 4947, 17 s’est pas encore réunie; 
att son attention sur !9s graves conséquen- 
"ces de ce retard qui, pratiquement, empêche 
11 ition d iniiist à tous les ré<sis 
ta! soit membres des réseaux ou des mou- 
vements, soit résistants à titre individuel; et 
ajot que celle carence tient en échec a 
volonté du législateur et porte le plus grave 
préjudice aux personne susceptibles de béné- 
Heier de l’emm à ce titre. (Question du 
43 norembre ini 
Héponse. — Les arrêtés en date des 28 sep 
tem et 10 novermbre 1947 16 bliés au 


sec 


taux 


combattants el \ 
de provoquer 


tion: 


3847. M. Jacques Bardoux expo 


mini 


al officiel des :50 septembre et 44 ho- 
1947) ont fixé la composilion des com 


ions départementales dont linetitution a 
révue par l'article 5 du déeret n°9 47-4807 
L cepltemb e 4947 à l'effet de valider es 


résistance “des postuiants au hénéfice 
ticle 40 de Ja loi d'ammistie dun 16 ront 
Dès le 19 novembre, une circulaire, pot- 
e Ümbr du ministère de la justice, a 
se à tous les préfets, ainsi qu'aux 
ires généraux des offices départemen- 
et direc: urs départementaux des a 
climes de la guerre, en vue 
ins Île plus bref délai le fonc- 
“nent decdites commissions, 


nciens 


[! 


à M. je 


ctre des anciens CS CET et vicümes 


de la gucrre que le décret ne 47-1297 inséré au 


Journal ofliciel du 12 juilet 193 


fixant es 





modalités d'appiicalion de Ja ‘égislalion sur 


les e 
articles 


tapiois rC-ervés, ne précise pas, dans ses 
4 ct 55, Ja situation des eandidats 


classés en 1939 ou qui réunissaient les condi- 


tion 


pour l'êire au litre du lroisitime sernes 


tre 193%9 en dehors des candidats ciassés et 


le 
comn 
dats 


Fat 


cla- 
a | 
leur 


rement constitué, 


daleux et qui serait jugé 


ol susvisée une 
vment, La même mesure a élé étendue 
sard des candidats qui, « ayant formulé 


ourus d’un poste à litre précaire el révoca- 


et demande s'il ne cousidérerail pas 
e profondément injuste que les candi- 
classés en septembre 1939 pour des em 
réservés et qui n'ont pu recevoir satis 
\ pendant la durée des hostilités, faute 
À soient anjourd'hüi frappés, s'ils 
iont pas d'un déc'ascement 
sévèrement par 


guerre 1014-1918. 


maintennes, 


leurs camarades de la 


sion du 15 novembre 14941.) 
ponsec. — L'article 54 du décret ne 47-1297 


la Situation des candidats aux ertaplois 


"vés inscrils sur les listes de classement 


es-au cours de l'année 1939. Ce texte 
it notaminent que lesdits can 

scrits sur la ne liste de Passe 
qui sera publiée, s'ils ont adressé 
is mois q il ont suivi la publication du 
demande Confirinalive de 





didats se- 


demande au titre du troisième trimestre 
auraient é6t6, di vu d'un dossier réguliè 
compris dans la ‘liste pra- 


Visoire complémentaire afférente à ce trimes- 


tre ” 
trou 


Seuls, parmi les 
ent exclus 


candidats de 1939, se 
ceux à l'égard desquels l'ad- 


min <tratfon centrale du ministère des anciens 


con! 


bre 
de !: 


e atlants et victimes de la guerre 
té «: 


n'avait 


isie d'aucun dossier avant le 1 septem 


1999, date de suspension de l'application 


législation sur les emplois réservés. 


ee 





3855. M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la suerre si les anciens combat 
tants 4999-4145 et les imiliuaires dégagés des 
cadres peuvent prétendre au bénéfice des 
emplois réservés et, Fe ins l’affirmative, quelles 
formalilés ils doivent accomp'ir. (Que sfion du 
2 noverbre 19%7.) 


Réponse. — Peuvent prétendre au bénéfk 
des empaiois réservés: {1° jes pnililaires e{ assi- 
imilés tiulaires d'une pension d'invalidité au 
litre de la loi du 51 mars 1919 et des lois 
subséquentes pour des infirmités inpulab'es 
à la guesre 1939-1915 et les vict mes civiles 
de la guerre titulaires d'une pension d'inva- 
lidité au üitre de la loi du 23 juin 4919 remise 
en vigueur, modifiée et complétée par la ‘oi 
du 20 mai #%%6; 20 les militaires ct marins 
avant accompiis quatre années de serv ces en 
quaiilé d'engagés ou de rengagés ou ayant été 
réformés ou retraités par suite de blessures. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


415, — 14. Joscph Denais demande à M, te 
ministre des finances et des affaires écononmit- 


re pourdgioi aucun rapport n'est, cette 
nnée, pu sur ia gestion de la Banque 
de France indant l'exercire Cécouié (QGues- 


lion du 23 Fenvier 19417.) 


Réponse. — Les comptes rendus des Gp£ra- 
tions de la Banque de France pour Iles années 
1955 et 1516 ont été approuvés par le conseil 

néral de la banque dans sa séance Cu 
13 novembre 1947. Ces docuinenis ainsi que 
les rapports étabi s par les censeurs de sù 
Banque de France sont actuellement. à lim- 
pwession; ils seront adressés à M. ke Prés 
dent de la République el aux eormmissions 
des finances de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République avant I1 fin de 
l'année. 





3601. M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° q'ui'es ont été les recettes et les 
dépenses de Ha C: C. D. V. T. penaant les 
deux derniers exercices: %e si les larifs ap- 
pliqués par elle aux diverses opérations de 
banque ct de bourse pourraient êtr 
(Question du 3 octobre 1937.) 

Réponse. — 1° Le labicau ci-dessous fait 
apparaître le montant des receltes et des 
tépenses de la C. C. D. V. T. pendant les 
exercices 1915 et 1916. ° 








ANXÉE DÉPENSES RECETTES 
francs francs. 
1985 occosoccol 42.488.497 » | 42.496.409 » 


LOG secssesesl 69.011.116 » | 69.911.672 » 











Les recettes sont portées dans ce tablean 
pour ieur montant net, c'est-à-dire sous dé- 
duction des droits de garde rétros par Ja 
C. CG. D. V. T aux divers étabiisséments dé- 
posilaires qui assurent pour sou Ccomple et 
sous son Contrôle la conservation des litres. 
Le montant global des droits de garde rétro- 
cedés à ces établissements s'éève respecti- 
verment à 6.671.952 KF et 10.280.614 F pour 
les années 1915 et 1936; 20 les tarifs appliqués 
par la GC. CG, D. V. F. aux diverses opérauons 
ie banque et de bourse sont Ies suivants: 
a) droils de pp — Les droits de garde 
sont calculés d'après le nombre de titres dé- 
tenus pour le complice de chaque adhérent sur 
la base de la vaieur moyenne 7 Le à amb'e 
des titres au porteur dé posés en C. C. D. V.T. 

lculée d'après les cours de Fa au 
31 er *“embre précédent). Le droit de garde est 
actuellement fixé à 4 F par an et par tilre 
jusqu'à 2.009 F de valeur. moyenne, je 
majoration de 0,20 F par tranche suppé 
mentaire de 1.000 F, Ce tarif représente un 
maximum et le conseil a la faculté d'appli- 
uer un taux réduit si la situation financière 
de lexetcice le permet. C'est ainsi que le 
taux appliqué en ce moment n'est que de 
0,90 F par titre. A titre indicafif, li valeur 








»s.en-C., € D. V, T. « 

90 F environ; bd) Comm. 
sions de virement: les virements de fitres ç: 
de droits de souscription donnent lieu à là 
perception d’une commission fixe de 8 ! 
par virement, quel que soit le nombre de 


moyenne <es_iitr 
actuellement de 1 
Li 








litres virés, Cette commission est réduit! 
à 4 F pour les virements entre agents 4 
change 1 vourlicrs en valeurs exerçant ir 
une urse. Les certificats de’ coupo 

ou de sonseriplion établis par la 


caisse et adressés à ses adhérents ne don- 
nent lieu à la Ré dot me je d'aucune commis- 
qui rage vd que Ja €, C 
M E,.17., 0e Nehe. pas àe Pénétice. En Cas 
d'insuffisonce des recettes elle appelie une 
contribution conmmémentaire de d’ensembl 
de ses adhérents ou leur rétrocède Fexrédent 
gains Je cas contraire, Les exercices 4912 et 
19:14 ont d ÿ licu à une rétrocession £' 
bale de 6.0: F aux adhérents, Celte 
nière de procéter est conforme à la matu 
même de la © GC. D. V. T., véritable corsa 
compte commun de ses adhérents, banquiers 
et intermédiaires de bourse, 





3645. -- M. Josenh Denais demande à M, le 
minisire des sans et des affaires — 
miques: 19 à quel rmornent pourra être levé 
le S uesire qui pèse actuellement sur 
participations ialtennes dans les affaires fran 
Caisess 2° suivant quelles instructions l'ai 
ministration de l'enregistrement conserve 1 
gestion des biens dont fl s'agit: 3e quelie e# 
l'incidence du trait franco-talen dans les 
dits biens et intéréis, (Question du % orte 
bre 1947.) 

Réponse. — Les biens italiens en Fran 
restent soumis aux mesures de séquestre pré 
vues par l'ordonnance du 5 octobre 19% -:ur 
lès biens enneinis et sont gérés par es 
doinaincs Confurimcineut aux règies de ceite 
émane et de l'arrêié du 23 novembre 49% 
atif 2ux € qu Les ordont ie s en Colisée 
hce de mesures de sûret nérale. L' 
en vigueur du trailé de pair n'entrain 
la levée du sfquestre. En effet, aux ter. 
de l'article 74 du traité, chacune de, 
pu ssgnces aillées ou associées à le dreit 















saisir, retenir ou liquider tous Iles bien: 
droiis et intérêts qui, à la date d'entrée € 
vigueur du. traité, se trouvent sur son téri 


loire et appartiennent à lHtailie où à d 

ressortissants ilaiiens. En fait, des négoci: 
lons ont élé engagées entre la France et 
litalie en vue de la conclusion d'un aecari 
aux termes duquel la France renoncerait à 
se prévaloir des disposiiions de l'article 70 
du traité moyennant versement par lHali 
d'une indendilé forfaitaire. 





FORCES ARMEES 


3513. — M. Philippe Livry-Level dermande à 
M. le ministre des forces armées s'il ce: 
exact qu'un règ'ement interdit de commi 
niquer à un parementaire, 1nembre de jà 
commission de la défense nalionale, les motif: 
d'une décision concernant du personnel mil 
taire. (Question du ?$S octobre 1947.) 

Réponse. — Ta question poste par l’honc- 
rable parlementaire n'a jamais fait l’objet 
d'une décision réglementaire, Sauf dans ie: 
cas expressément prévus par la loi, les déci- 
s'ons administratives concernant les fonc 
tionnaires civils et militaires ne sont pas mot 
vées, mais l'intéressé peut obtenir communi- 
cation préalable de son dossier dans le: 
conditions @xSes par l’article 65 de la loi de 
finances du 22 avril 1005. 





3651. — M. Albert Boccagny demande à M, le 


ministre des forces armées, quand un graû 
a sollicité son admission à la retraile pou 
une date fixe, 
en droit d'avancer ou de retarder celte dat 
de mise à la retraite sans toutefois invoque: 
l'intérêt du service où la mesure de disc: 
pline. (Question du 30 octobre 1947.) 


Réponse. — Les personnels non-offciers, 
servant sous le régime d'un contrat à terme, 
n'ont pas la latitude de demander leur ad- 
mission à la retraité À une date déterminée. 
s'ils ont acquis des droits à pension pp 
tionnelle, ils ne peuvent les faire valoir qu'à 











si l'administration centrale e:l 
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d'expiration de leur conlrat. 


le 
avril 


des 


de la loi no 46-607 du 5 1916, relative 
‘“adres personnels imi- 


au dégagement des 
litaires, les sous-offi volont res pour hé 
néficier des dispositions de cette loi, ont eu 
effectivement la possibilité d'indiquer Ja da! 
à laqueile ils désirait voir intervenir leur 
déza; sement. I a été.tenu comple d'une ma- 
nière générale des desiderata exprimss, mais 


cette possibilité ne pouvait en aucun cas êlre 


‘1ers 






revendiquée par les intéressés comme un 
droit pas plus que l'admission elle-même a 
énéfice de Ïa loi de dégagement des cadres 





3754. M, Raymond Gcrnez exnas 
ministre des forces arinées: 4) «ji ui an ñ 
sous-officier de carrière, appar'enant à } 
«lasse 1919, a fait l'objet d’un n 
proposition pour 1 médaille militaire en 
durant son à° tivilé: b) que cette proposition 
a été renouvelée en 1938 ct qu'elle n'a pu 
être reprise en 1939 en des hostilités 


t du » < s 
l'intéressé peut être proposé de 


et demande si 


raisoil 





nouveau pour celte décoration bien que £a 
classe soit maintenant dégagée des oblisa 
tions militaires. (Question du 13 novembre 
1947.) 

Réponse. — La médaille militaire DL 






qu'aux gra ds jnv li 








tribuée actuellement 

de guerre et aux militaires en activi 
service ou considérés comme tels par u l 
La reprise des travaux de concours annuels 
pour cette distinction concernant les militaires 
des réserves ne pourra é're envisagée que 
lorsque les organismes chargés de ir adrii 
nistration, qui ont entrepris la 7 institution 
des dossiers nécessaires, détruits en granle 
partie de 1910 à 19%, auront terminé Icurs 
travaux. Par suite, la candidature à la mé- 
daille militaire du mus-otfct r en cause ne 
peut être examinée pour l'instant. 

INDUSTRIE ET COMMERCE 
3929. — M. Emmanuel Fouyet dernandle à 


M. le ministre de l’industrie et du commerce 
si Ja publicité prévue à l’article 3 de la loi 
du 17 mars 1%9 sur les cessions de fonds de 
commerce, doit ‘être exigée lorsqu'il s'a 
d'une cession d’un élément de fonds de cars 
merce: dicence, droit au bail, ou tout autre 
élément distrait d’un fonds de commerce 
(Question du 27 novembre 1947.) 

Réponse. — La ques slion de savoir si la 
blicité, prévue à l’article 3 de la loi du 17 mars | 
1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce, doit être exigée lors- 
qu’il s’agit d’une cession d'un élément dis- 
trait d’un fonds de commerce, semble avoir 
été résolue par la négative par la jur:spru- 
dence des tribunaux (cf. trib. com. Saint- 
Etienne, 4 sept. 1928: d. 1929, 2,33) qui estime 
que ces formalilés ne doivent être effectuées 
que s’il y a vente d'un fonds de commerce 
proprement dit que lorsque sont réunis tous 
pétents pour se prononcer sur Ce point dans 
Chaque cas particulier, La jurisprue nee e3- 
lime en “général qu'il u’y a vente ci un fonds 
proprement dit que lorsque sont réunis tous 
les éléments essentiels énumérés à J'artiêle 8, 
pe ‘aphe 3, de la loi du 17 mars 1909, c'est- 

dire « l'enseigne et le nom commercial, le 
droit au bail, la clientèle et l'achalandage ». 
Si un de ces éléments est distrait de l'en- 
semble, il ne semble pas qu'il y ail lieu à 
application de la loi en cause, 





JUSTICE 


3761. — M. le marquis de Moustier demanie 
à M. le ministre de la justice :i l éleclion o1 
conseil municipal d’un indigne national grAcié 
est valable, (Question du 13 novembre 1947.) 
Réponse. — La loi du 4 pré- 
voit dans son article unique que « en dehors 
des cas prévus par les lois en vigueur, est 
inéligible tout individu qui a été frappé d’in- 
dignité nationale, même s’il en a été relevé 
pour un motif ou sous une firme quekon- 
que », 1 app partient au juge administratif, 
chargé par la lai 2 contentieux des éler- 
tions municipales, d'apprécier, au regard du 
texte susvisé, la validilé de l'élection. 
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as où il s’agirail d'admission au bhénéflre 





æ SEANCE DI te I} 


3791. M. Raymond-Laurent 
M, le ministre de la justice : ut 
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bi} OT 1 


M, Armand de 
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3846. M. Jules Ramarony | | 
M. le Dre ” la juetiee si un * Î 
s’est Vaye 4 s d« L 
pour s'enga t d les for s françaises 
ot qui à é# condamné par le tribu mil 
taire francais de Londi À WJ à I 
prisonnement Dur quai if ‘eut { 
dre au béne i i 1 )l }} » 
1ü août 1917. o \ fau si u 1tre 
ant ure pen irer ul dmintl 
P lé Question du 13 norenbre 1917 
Réponse Les fiils de vol q fi S 
tiluant un crime échappent à lapplication 
de l’article 10 de la loi d'amnistie. Aucun 
des autres articles d adite loi ne paraït, 
au pre mier exame n, applicable: toutefo:s, un: 
réponse certaine sur ce point ne saurait être 
donnée qu'anrès étude du cas d'espè *», S'agis 
sant d’une juridiction anilitaire te élud 
relève de la compétence du ministre des for- 
ces armées que l'honorable pariementaire 
pourrait éventu ell ment saisir en lui pr 
Sant l'ideniils du condomné et da du 
jugem 





3934. —- 
M. le ministre de 
30 is 1917 rend 


du {er août 1959 
‘A : pans : 
S:280 en ‘rance €! 


territoires d'outre-n 





M, Raymond Mondon lemande À 


h pe: <i ‘ 
an! ä} cables, À ‘omp 
leur exploi! ation 
1er autres que | 








les dispositions de l'acte dit loi du 46 novem- 

br J 1910, modifié par l'ai dit 16j Ju 4 ina 
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le Hojtation dans itoi here iis 
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plique également aux sci Y leur ex 
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p'oitation dans 
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Question du 21 novembre 
Réponse, — [a ju LE) )S fa } 
r l'hht ‘un t la 
iement l'objet d'une 1 dt [ de ]a 
“hancellerie it des & y S (4) ts iu 
ministère ds affaires é gi S 


RECONSTRUCT 


3765. — M. Frédéric-Dupont «!: 
ministre de la reconstruction et de 


nisme si un jimme 
propriétaire ne pou 


guerre, par suite de 
faire l'objet d'une 
l'Etat, par un moyer 


Propriélaire peut pre 


ION ET URBANISME 


à M. le 
l'urba- 


mande 


uble d'habitation, que le 
vait plus louer avant la 
» la non rentabilité, peut 
réfection sbligatoire par 


1 quelconque, alors que Je 


Juve qu'il ne peut pas 
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3590 M. dosenh Denais deinan.) “4. Je 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme Wu [1e Montant le one pel 
10 l profit { la 16 | bil et 
quel l Hon leur ( { é OS 
tion du ?5 embre 1947 
R: ) ‘ [! ex { t } une 
iisse ibital “chargée di l r 
au financement d operation l istru 
Ho SOUL à été institué par l'ordonnan du 
28 juin 1945, un f Ï iional d'amélioration 
tn | | . 
de Fhabi SUT 16 10NCHONNenment duduel ton. 
les préei } üliles ont dti données le 9: 
cernbre à l'honorable parlementaire. «1 d- 
ponse à so q ion écrite n° 3564 du 43 10 
vembre 1917 


2891. M. doserh Wasmer dormanle à M. le 





ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si un él'anger ayant demandé !a natio- 
nalité française en 19129 avant Sigré Un Care 
trat d'engagement vaontaire pour l'armée 
franc ) mas | 4 + er 
IFalÇäise, MAIS appelé seu nent en mai 1919 
et renvoyé dans ses fovers au bout 4 [uin7v 
Jours, enfin natural 1917, à dro 1 
néfice de la loi sur les dammases à guerre 
en tant que sno.ié to Question du %5 nos 
vembre 1947 
Réponse. — Je bénéfice de la Sisalion sur 
les dommages d guerre est \ prin in PX« 
isiVeérnent réservé aux personnes de na = 
na,ité franç 1 nal iallé des tôres (Sa 
devant êtr ie à Ja date du sinistre il 
n'es pas ss] le prendre « considéra ” 
les demandes présentées par des étrins r4 
atrrraltez . ” n 
NDATUPAUSÉS Français postérieurement À et 
événement, même si Ja demande de naturali- 
Satlon 4 Cle dépo ee avant le sinistre et ‘I el 
que soit Je motif qui ait pu retarder D 15 
sement de célle dernande, L'article 10 °) 
de la loi du 23 octobre 1916 a prévu des déro- 
L , 1 x 
Salons "à ce principe en faveur des étrangers 
Qui Ont servi dans des formations militaires 
françaises pendant la guerre de 1911-4918 ou 
‘p » "1 Or = 
celie di 1939-1915, Celle disposition, ayant un 
Caractère ex ‘Cplionnel, doit être inter! Ce 
de facon stricte. Or, il résulte d'un avis du 
conseil d'Etat, en en du 13 juin 1917, que 
seuis peuvent es eteni U3, | e qui con 
Cerne le théäâire 4 )péen d°3 opératior de 
la guerre 1939- 1945, les services CCOoMmpIIs an 


térieurement à Ja 
l'Altemagne, c'est 
Ce n'est, par suite, 
à cté ap cé S 





date dé l'armistice avec 
à-dire avant te & mai 4945. 

est ranger en cause 
jus :Cs drapeaux untéricuremen$ 
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5794 ASSEMBLEE NATIONALE >% SEANCE DU 16 DECEMBRE 1947 
PE RES etre _ _…— a 
k de pr ? ! plirai 5 C4 | < e heures à une heure trans égales ai aes lies étrangères : 
1 exige pti 10 {ii a 1 loi ! En outre, trente-quatre giunmmaciens peuvont, ei > à taux réduit 
du * bre 4046 7 l admis au À té de répondre aux appeis tétéphoniques | Lloyds de Loudre n'eslime pas & 
fire 4 \ Wvis in sar les donnnages de | des commissariais de paice et de servir toute | da'eux, et dépassant des pires abus des 
Œgurrre, la nuit les cas urgents lents accompagnés | pagnics d'assurances privées, que le cons 
= . d'un gardien de la paix). La liste en a Êté | Uum puisse prélever des bénéfices aussi exor 
lressée par la préfecture de po aux diff bitants sur es usagers des assurances natio- : 
rouis commissarials File sera cormnuniquée, ! nulisées: 4e s'il envisags de mettre fin. da À 
SANTE PUBLIQUE ET PORULATION ir <a demande, à l'honorable parlementaire. | un très bref délai, à une tele expo itai 4 
2509. —- M. Jean Durroux demande à Mme je | l'autre part, l'administration centrale de la | de la production française, <n rendant *au à. 
ministre de la santé pates et de la posu- | | es y À Oo ne min À Te ne à + ré de PL rpg à rayres 5 
T É t invauer D 1r general de ASSIS puique pour qu l'une compagnie de deur choix, puisque, d 
ns . Le ; ane de 1 A sen : Fe i s internes += a pharma ie, de sand « nl Jes tout étal de cause, da prime «de rÉSSEUrE NX |: 
par l'article 27 de lot ‘ance du 23 anni 10% | née Dose RE = cas durs! n D ge " payée par le consorlium aux Lloyvds, est cel: Ê 
pour : tion \ + % d uv F | __ we sie = 7 se vgr L 24 jue payeéraient jes assurés eux-mêmes & Le 
est vrévu #1 dans Wiramaltive, teque WI] | <- e Fe Meg Le > D es à 8] pr eÿ-4 pouvaient S adresser directement auxdile à 
Dé perl lemende à pair qui | 8 qu Sy DR Le S = ecans QU | compagnies anglaises. (Question du 16 juillet F 
e solliciié une trie dérogation. (Question qu | Sevico médical de nuit sont munis une | 1917.) ‘ 
du orisbre 106 | trousse comporiant les médicaments d'wxr- Mens. École à à 
| gencc; 20 il est toujours lisibie à un phar- _ÉCPORSE Le minislre des travaux pub! à 
FPONERS lé De ticie 37 de ja loi | rmacien d'assurer un service de ganle da nuit: | €t des transpo ts à l'honneur de Jaire co: 4 
valiléc et mod du 1 plembre 4941, le | les organisations professionnelles n'auraient | naître à M. Auxionnaz que le contrôle du # 
fl ñ 4 \ raiatités de 1a art | aucune qu ali pour ce ui interdire, 3° per consortium des assurances français relève du ns 
tion des offirinure, rs ‘ailes où une phar- | tre. ucun texte, en d'état actnel de la ministre des finances — ja que stion po SE 
œuacie peut êwe créée sont nombreuses, Le | Kgid ion. d'imposer aux phammu- | Sée a été soumise le 38 juillet 1947. De 1a 
nombre telui Mes créations actuellement ef. | cins l'omansuon d'un tel ecrire, M néces. | réponse qui a élé fournie lé 3 sepiembre 4941, L 
fectudtes demeure supérienr à ce qu'il était en | site des leais suppémentaires d'expioitation | il résulte notamment: 4e que las assuranres 4 
49% 1: | ffcines nouvelles sent mieux | I ss clecles an cours de la nuit | toncernant des personnes ou des biens situé: à 
TOpATIA q correspond au but cherch Dane: nt pas à couvrir. Le n France ne peuvent être souscrites auprès 
ml « « ïi tout: foi de TÉserr les | ondilions normales amènerait, d'organismes étrangers d'assurances que & ; 
CAS © äf 1 Le ] if 4 ») | à pis crand nombre &ce phamn \2- cenx<ci sont pré ilabiement agréés par le mi . - 
dessus iruil À tre 4 beso > in PO- | cies à æester ouvertes, ag moins Î! squ< à uuc nistre des finances Un décret est actuelle Ÿ 
p T est li ss des communes de | houre avancée. En l'état actuel dss e ment en <ours d'élaboration pour adapter j 
vaste # cotii rive en Algérie, et ! dépeise résuMant d'un servie l’organisation particulière des Lioyds de Lon h 
ces des lo és 4 certaines pariies sont ! ponrrail être couverte que par 64 ge dres, qui Jusqu'ici n'ont pas encore reçu cet ù 
d'un accès diffivi pa semple en pass de} ville de Paris suquel clle iraposcrait une ré À | les règ'es applicables aux sociétés 
on tagnt C'est pourquoi le texte pré ik | Charge asccz élevée, I apparlient au conseil | étrangères d'assurances admises à °F )Érer en 
Éserve au n istre chargé de Ia San pans | QELE ic ipod, sur la proposition du préfet de po- | France; ce n'€sl qu sm ès la pub] le al ion de ce 
4 e MAT 'ACCOTOCT À L T : UNS 2 es + ‘€ l'aphut i oi Savoir Si 108 + 5er pourrait être envisagée 1! l'admission 
rt exe jui Apr \ au CHISPA TC- ange « ari0i os :0VAS J Ares sur 5 arCire ni 
gionu! de l'onre des pharmaciens, 4 HT dudit se justifie uns cuis logs de Londres < Loue 
? al de Ia tô, «es Syhaicals proie Le char | * { % qu'il n'est pas envisagé de mettre fin À là Ï 
s t Au Cons £ cur de 11 phar . near cles nfion P' se UE 4 "Res 1. , De 
i ù A 9 ormalisation des conditions «d'assurances 
En fail, dans les cas, assez peu nom édictées par le consortium francais des assu 
breux jquequ'à présent, où une dérogation 4 + 2 


rectiven-nt 464 sullicilée it décision à lou TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS rances; 5° qu'il n'esi pas souhaitable de ren 

De TT Dogs de one dre la liberté à j’assurance aérienne en France 
s «die diuiOrrar à l à s dars Tranismes : - : van % car vai * 
dou RP 0. LRNE 2 ‘e NU | 2917. — M. Pau! Anxionnaz expose à M. le | Car il serait à craindre que les assureurs 


dites 








DReUteS Ue excit fonte ke de AUOT | 'oinistre des travaux publios et des transporis | étrangers, escomplant un développement im 
ee re 2e a otre ES te que le comilé nationai des assurances fran- | portant des transporis aériens de notre pays 
pt Wa er Ÿ ang Some aguee À çaises vient d'informer des compagnies pri- | et une amélioration da risque, ne fassent les 
en À de ue os s de transports aériens que le taux d'as- | sacrifices nécessaires pour empêcher, par des 

Ee ces de fait qui pu vent jusliféer une déro- | SUTance des avions serait uniformément fixé, rabais sur les prix exigés, la formation d’un j 
gation à la de xée par l'article 27. Evi- | POUr l'année aetueïle, à 9,73 p. 410, quel wmarché nationa: Go J'assurancc aviation, ; 
demment 0e motifs so t hasés sur l'intérvt que soit le normbre d'heures de vol dans l'an- | 4° que ies taux d assurances pratiqués par ln 4 
supérieur de la santé publique et ne tiennent née; que, lan dernier, les compagnies d'as- | section aviation du consortium des assurances à 
pas compte des intérêts parlieuliers ; 9° aucun | Srances françaises avaient consenti un taux | ne sont pas uniformes mais variables suivant EL 





fai n'est flxé ls ! manr d'ogvamen dec | d'aSsurance-casse pour avion de 3 p. 400 ad | les types d'appareils et, au pins, égaux à # 
ctélai n'est fixé par la loi pour d'examen de | valorem pour les” 500 premières henres de | 9,75 p. 400; 5° que les conditions de réassu 
Léressoirement assez long, guisaue d'adrminis- | YO!, avec une surprime de {4 p. 160 par 400 | rance de la section aviation auprès des Lioyds 
traion doit recueillir l'avis des différents | heures ou tranche de 100 heures supplémen- | de Londres tiennent exactement compte de a 
conseils énnmérés ci-dessus, qui ne peuvent laires, jusqu'à un maximum de 8 p. 100 | tarification qu'ele consent cile-même aux 
connaitre la demande que lors de leurs ges- | au dr duquel l'assurance pour le vol, au | transports aériens français; 6° que le conseil 


DE SEA TR EN NES 


Sr 
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' dE nl , é à 
sions. Des indications pins précises pourront | de!à de 800 heures, serait gratuile; qu'à Ja | natlonal des assurances fera une réunion pro- à 
être données à l'honorable parlementaire, s'it | Même époque, les Lloyds de Londres consen- | chainement pour examiner l’ensemble du pro- È 
veut bien faire connaître le cas d'espèce visé | taient les imêmes taux diminués d’une unité, | blème des assurances aviation. Le ministère À 


pas la présente queslion. soit de 4 à 7 p. 100; que, par ailleurs, sur | des travaux publics et des transports sera re- 
, intervention dn comité national des assu- | présenté à cette réunion et défendra le point 

rances, les représentanis des Lloyds auraient | de vue des transporteurs exposé par M. An- 

! reçu interdiclion de couvrir l'assurance | xionnaz. 

3775. M. Robert LeCourt c\p0s2 à Mme le | G'avions français, interdiclion s'appuyant sur 

\nénistre de la santé publique et de la poptia- | une décision du comité vichyssois des assu- 

















ion qu'i est impossible de trouve À Paris, | reurs datant du 25 décembre 1920, plusieurs 
. t t ne lan T4 1 i eyrtne . si E d 
aprés LMAUIt, une pharmacie ouveric, Que | fois prorogée def uis la libération; et demande : Erratum 
“ re 1 ben sera pe me niotiiaqres r | 2911 4 « : 2 nef , 
RES FETE + SETRIENT VOORUMUPES PAUT | fe s’il est exact qu'après avoir imposé aux au corne rendu in exienso de la séance 
wrcaniser une pérmanence de nuil; que leurs | nsagers des condit ‘ons lon'nes, Jort de son du 28 novembre 1947 
€ Harris sp 60! { heurités à 1 1NATAI SiLramre de x @ | ” 


+ À 1 ” menopo'e anbsolu, le consortium français <e 
fleur sy cat: el demande les mesures, qu il ï r aup rès des Lioyis de Londres aux 
TARPLe yrendtre px ur assurer, dans cha que conditi on favorables ci-dessus indiquées ; MÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Le er garisien, l'ouverture d'une mharmaric 90 «it en visage d'abroger au plus tôt la dé- 








me + vs ke onu, (Ovestion du 44 norem- | cjsinn da 26 décembre 1940 d'une autorité £e Page 5236, 2% colonne, réponse de M. le mi- 

r L2 1 . * pr pa ° e Es ant 

MS tie 1 du soi-disant gouvernement de | nistre de l'intérieur à la question écrite 
Répons: io Trent uf pharmacies p Vichy ct de rétablir des conditions . normales no 3669 de M. Joseph Denais, 15° ligne üe 





siennes sauront un <trrice de nui!, aficires | de roncurrence permettant aux sociétés fran- À cetle réponse, au lieu de: # avant le {sr jull. 
ouvertes; leur fermeture s'échelpnue de viugl 1 Çaises de lutler sur le sol français à armes | let... », dire: « avant le 1 janvier. », 
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